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Vu l'article gr 5214-16 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment son I dans 
sa rédaction issue de l'article 64 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, dite « loi NOTRe » ! relatif aux 
compétences que doivent obligatoirement exercer les communautés de communes au I •r janvier 
2017, 
Vu l'article 68 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 précitée précisant dans son I que les 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à Fiscalité Propre doivent mettre en 
conformité leurs statuts avant le I er janvier 2017, 
Vu que ce même article précise que la mise en conformité statutaire s'effectue selon la procédure 
définie aux articles gr 5211-17 et gr 5211-20, 
Vu la délibération n° 1252 du Conseil communautaire en date du 22 février 2016 relative au 
réagencement des statuts et à la définition de l'intérêt communautaire, 
Vu les derniers statuts en vigueur de la Communauté de communes Vallée de l'Hérault découlant de 
l'arrêté préfectoral n° 2016-1-959 en date du 19 septembre 2016, 
Vu l'avis favorable du Bureau communautaire en date du 12 septembre 2016, 
Considérant que les modifications envisagées consistent en une mise en conformité des statuts et de 
la définition de l'intérêt communautaire des compétences exercées par la communauté de communes 
au regard des exigences des la loi NOTRe, 
Considérant que cette réforme législative impose désormais l'exercice pour les communautés de 
communes de quatre compétences obligatoires, 
Considérant que deux nouvelles compétences « obligatoires » sont créées sans référence à l'intérêt 
communautaire, à savoir « aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage» et 
« collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés », 
Considérant que ces compétences, déjà exercées par la communauté de communes, doivent 
simplement être reclassées dans les statuts de la communauté de communes, 
Considérant en outre que les compétences obligatoires exercées au titre du << développement 
économique » sont modifiées par l'ajout d'une part, de la politique locale du commerce et soutien aux 
activités commerciales d'intérêt communautaire et d'autre part, l'ajout de la promotion du tourisme, 
dont la création d'offices du tourisme; que la référence à l'intérêt communautaire n'apparaît plus 
sauf pour la politique du commerce, 
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Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
Le quorum étant atteint 

DÉCIDE 
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Mise en conformité des compétences de la Communauté de communes 
Vallée de l'Hérault au 31 décembre 2016 - Modification des statuts 

COMPETENCES PE LA COMMUNAUTE 
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Ir COMPETENCES OBLIGATOIRES 

1.1 . Aménagement de l'espace communautaire 

1.1.1. Aména5:ement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire 
( cJr11 pc-te,,, t' s ourru se o j «(· [uutror. de l'irlter et t 0111t1111nc1utt1i1 e 

1.1 .2. Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur 
Compétence exercée en totalité par la communauté 

1.2. Développement économique 

1.2.1. Action de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 
du Code zénéral des collectivités territoriales 

Compétence exercée en totalité par la communauté 

1.2.2. Création. aménazement. entretien et zestion de zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire. artisanale. touristique, portuaire ou aéroportuaire 

Compétence exercée en totalité par la communauté 

1.2.3 Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt 
communautaire 

L 'rnreret com11H111r1utwr e e vt c, définlf dun, un delc11 de deux ans à , ompter de la pr1,e de 
,ornpetenct", ,oit CJVonr 3/ de ce-rnbr e 2018, L1 Jéfout lu compétenu" ~e1a t'J<crcée en torol1t<' 
por In r CHnr111111c111t<!. 

1.2.4 Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ; 
Compétence exercée en totalité par la communauté 

1.3. Aménagement. entretien et gestion f 5< aires f ': xx~5;7 des gens du 
voyage 

Compétence exercée en totalité par la communauté 

1.4. Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 
Compétence exercée en totalité par la communauté 
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IIr COMPETENCES OPTIONNELLES 
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li. I. Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans 
le cadre de schémas départementaux, et soutien aux actions de 
maêtrise de la demande d'énergie 

, ,t ~ c:;.J1 -.ma..t·e11 , 

11.2. Cré.ation, aménagement et entretie..n___de_La___voirie d'intérêt 
communautaire 

11.3. Action sociale d'intérêt communautaire 
nmunautmr,. 

11.4. Eau à compter du 1er Janvier 2018 
Compétence exercée en totalité par la communauté 

11.5. Assainissement ~ compter du ,., Janvier 2018 
Compétence exercée en totalité par la communauté 

Ill. COMPETENCES FACULTATIVES 

I77r Ir Mise en œuvre et gestion d'un service public d'assainissement non 
collectif (SPANC) Jusqu'au ,., Janvier 20fi 

oum 

111.2. Politjque du logement 
x° «'l [ ]£(xl commur,autaur 

111.3. Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels 
et sportifs d'intérêt communautaire 

.,... lf ._ 1.:.utCl 

IV. COMPETENCES SUPPLEMENTAIRES 

IXr Ir Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 

* Participation aux Schémas d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) et aux Commissions Locales 
de l'Eau (CLE) concernant le territoire de la communauté de communes. 

IV.2. Culture et Sport 

IV.2.1. Manifestations et événements 

- 2 - 
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a) Manifestations et événements culturels à l'échelle de la communauté de communes 

U Manifestations culturelles en lien avec le patrimoine communautaire. 

* Organisation, mise en œuvre et financement de programmes, spectacles, manifestations ou événements 
culturels en lien avec les compétences de la communauté de communes telles que définies par les 
présents Statuts. 

U Soutien aux activités culturelles portées par toute association dont la vocation intercommunale est 
inscrite dans ses statuts ou dans les objectifs du projet, ou dans le cadre d'une mise en réseau de 
plusieurs associations présentes sur le territoire intercommunal. 

U Actions en matière d'éducation au patrimoine (service éducatif -Abbaye d'Aniane - Argi/eum). 

b) Manifestations sportives et événements en lien avec les activités de pleine nature 

* Organisation et promotion, dans le cadre de politiques événementielles conduites par la communauté 
de communes, de manifestations sportives ou autres rassemblements en lien avec les espaces, sites, 
itinéraires et équipements destinés à la pratique d'activités de pleine nature. 

U Soutien ou co-organisation de manifestations sportives à caractère exceptionnel d'impact au minimum 
départemental. 

IV.2.2. Action culturelle 

a) Coordination, animation et développement du Réseau intercommunal de la lecture 
publique 

Le Réseau intercommunal de la lecture publique est constitué des bibliothèques communales pour lesquelles 
les communes du territoire ont fait connaître leur volonté d'intégrer ledit réseau. 

U Formation des équipes du réseau (bibliothécaires salariés et bénévoles}, conseils et assistance aux 
équipes en place. 

* Développement et partage des collections : 
[ par une politique d'acquisition concernant les documents imprimés (livres, magazines, partitions), les 

documents multimédias (CD, DVD) et les ressources en ligne ; 
o par l'organisation de la circulation des collections ; portage de tous les types de documents sur 

l'ensemble des bibliothèques du territoire communautaire. 

U Développement du multimédia : 
[ par l'acquisition de supports spécialisés (DVD, CD audio, etc.) ; 
[ par la mise à disposition du public d'ordinateurs connectés à Internet dans chaque médiathèque, 

bibliothèque ou point de lecture dépendant du Réseau intercommunal. 

U Informatisation des bibliothèques du territoire et de la gestion des collections. 

U Création et promotion d'une politique culturelle dédiée ; mise en place d'une programmation 
trimestrielle d'événements de rayonnement intercommunal. 

IV.3. M5<];[ 9 f ~ Grand Site de France Saint-Guilhem-le-Désert - Gorges de 
l'Héra__ult 

é e é 
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La gestion du Grand Site de France Saint-Guilhem-le-Désert - Gorges de /'Hérault s'inscrit dans une démarche 
partenariale de gestion durable et concertée du territoire. Ainsi, dans le cadre du label Grand Site de France, 
la Communauté de communes Vallée de l'Hérault s'est engagée à mettre en œuvre un Schéma_de_gestion, 
document d'orientations stratégiques encadrant les actions à mener et fixant les objectifs à satisfaire. 

Elle accomplit, en collaboration avec l'Office de Tourisme Intercommunal « Saint-Guilhem-le-Désert - Vallée de 
/'Hérault » ! l'ensemble des actions nécessaires à la gestion du Grand Site de France, notamment les études, 
les travaux d'équipement, les acquisitions foncières, la gestion des aménagements et des équipements 
touristiques, la mise en place des moyens administratifs, techniques et financiers nécessaires, l'information du 
public, la régulation des flux et la maîtrise de la fréquentation touristique, l'amélioration de la qualité de vie 
des résidents permanents et l'amélioration de l'accueil des visiteurs. 

I• C b ! ! r d . . r r/ 59: »5/ 59] 9~/ 5(l »~5~ ]5((: ][ l (5 

IV.4.1. Technoloeies de l'information et de la communication 

U Promotion de la diffusion et de l'égalité d'accès aux technologies de l'information et de la communication 
sur l'ensemble du territoire de la communauté de communes. 

U Réalisation d'études liées au développement des nouvelles technologies de l'information et de la 
communication. 

* Création, gestion et maintenance de réseaux numériques nécessaires à l'accès à Internet haut débit le 
pl11l. l:irgp pnc;c;ihlP n11 tPrritnirP x[ / / ~9: ~]: ;(5! n:in<: IP<: rnnrlitinn<: r1.;.finiP<: j2 l'<>rtirlo I• l,,il')I;_ I rl11 rnrlo 

général des collectivités territoriales. 

IV.4.2. Système d'information eéoeraphique (SIG) 

* Mise en œuvre d'un Système d'information Géographique à l'échelle du territoire de la communauté de 
communes comprenant la numérisation du cadastre, l'acquisition des logiciels et des licences et la mise 
à disposition des communes des logiciels de consultation nécessaires, l'achat des données géographiques 
communales et leur mise à jour, l'animation du SIG et la formation des utilisateurs. Ces utilisations 
concernent notamment les applications Cadastre, PLU et Réseaux. 

* Recueil, analyse, synthèse et mise à disposition de données statistiques et cartographiques concernant 
les évolutions du territoire pour ce qui concerne les domaines de compétences de la communauté de 
communes. 

éCé 
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DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES AU 31 DÉCEMBRE 2016 

DÉFINITION DE L'INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE. 

g5 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5 f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 l'Hèrault <'5<] (é ~9; x5 3[ ~(! 7~9f ; t n 
<5à]5/ 4(5 t ul n à l i êuu à 7: J: 775 f ~ 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5! <[ ~< 7: à(é <;f 59x5 f 5 Nr g[ ~;< XIggbè hW! 
B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95<r 

Etaient présents ou 
représentés : 

Procurations : 

M. Bê;7;àà5 Jbgb J 1 ! M. M5[ (»5< BIhè è QMQhJ ! N r N;xê57 Jb IOWBIhè è h ! N r è 59é MZ N hY! N r Mé (: (f 1 b 0hggZ ! 
M. 1 7: ~f 5 1 b è 1 hgghè ! N / 5 N: (;5éb »9è < Xb Ig. héJ I0hè WIOé0gb O1 ! M. g[ ~;< XIggb è hW! N/ 5 N: (];95 
0Z OOhW! N/ 5 b» 9è < 1 Z OJ WbOW! N r P5: 9éB;5((5 0hè WZ gIOI! N : f : / 5 1 ê: 9]: 7 1 Z N 0b1 b g! N : f : / 5 0 é : ](;x5 
F IggZ - Qb Qv ! N[ 9<;5~( 05(9: (f J bgghJ ! N / 5 S7[ (59x5 - QIOZ Ohè Z ! N/ 5 O;x[ 75 NZ è hè h ! N r Bê;7;àà5 
Nb1 . hWhg! N r 8 : • ;f 1 b 0gb W! N[ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 h• 57* 95 Mhgg y ! N[ 9<;5~( M~*é1 ê: (75< 
bMQIgb è ! N : f : / 5 N;xêè 75 gb Mb1 . hè Ih ! N : f : / 5 Xé ([ 9;) ~5 OhIg! N / 5 P[ <5]]5 1 QWbO8 b ! N : f : / 5 I<: 45775 
b gIbMb ! N : f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg! N : f : / 5 b / é 7;5 NbWhZ ! N[ 9<;5~( P5: 9­ 
S(: 9ç [ ;< J Z WZ ! N[ 9<;5~( P5: 9éb 9f (é bMZ J WIOI! N[ 9<;5~( B: ](;x° gb N 0Z ghY! N : f : / 5 N: (;5éS(: 9ç [ ;<5 
Ob1 . hY! N[ 9<;5~( J]é àê: 95 J INZ O éN r 8 : 9;57 Pb Q8 Z O <~àà7é : 9] f 5 N r P: x° * Mbgb 0è QO! N r J é 4: <];59 
gb IOh <~àà7é : 9] f 5 N[ 9<;5~( P5: 9é1 7: ~f 5 1 è Z J 

N: f : / 5 0 é : ](;x5 OhMè Ihè à N r è 59é MZ N hY! N[ 9<;5~( P5: 9ég~x 8 b è NbOIO à N/ 5 b» 9è < 1 Z OJ WbOW! N r 
05(9: (f MZ QYIO à N r g[ ~;< XIggb è hW! N[ 9<;5~( 1 ê(;<][ àê5 Mb Qv à N[ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 
hf � ;»5 MhOIhy J à N : f : / 5 N : (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N : f : / 5 X;• ;: 95 è QIY à N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg 

M. P[ <é Nb è WIOhY! N : f : / 5 g~x;5 WhOb 

Absents: 

f'.Juorum: t o Prèsents : 35 Ù[ ]: 9]<m Cl Pour 38 

Contre I 

Abstention 2 

M. N: ~(;x5 8 hPhbO! N r 8 : 9;57 è h- QIèb O8 ! N[ 9<;5~( 1 ê(;<];: 9 XIgZ IOM! N[ 9<;5~( b75Ê;< BhJ 1 . hè ! N[ 9<;5~( 
M(é» [ (* 0è Z 

b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5< : (];x75< f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< 5] 59 
à: (];x~7;5( <5< : (];x75< g ot l Cél 5] <~;• : 9]<r 
b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5 <[ 9 (è »75/ 59] ;9]é (;5~(r 
X~ 7': (];x75 L. ot l Cél n f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< H1M1WR! 9[ ]: / / 59] <[ 9 I f : 9< 
<: (é f : x];[ 9 ;<<~5 f 5 7': (];x75 nC f 5 7: 7[ ; 9° t ul oéccl f ~ s : [ û ] t ul o! f ;]5 « 7[ ; OZWè5 » ! (57: ];« : ~Ê 
x[ / àé ]59x5< ) ~5 f [ ;•59] [ 47;»: ][ ;(5/ 59] 5Ê5(x5( 75< x[ / / ~9: ~]é < f 5 x[ / / ~95< : ~ I er 3: 9• ;5( 
t ul s! 
X~ 7': (];x75 68 f 5 7: 7[ ; 9° t ul oéccl f ~ s : [ û ] t ul o à(é x;]é 5 à(é x;<: 9] f : 9< <[ 9 I ) ~5 75< 
h]: 47;<<5/ 59]< B~47;x< f 5 1 [ [ àé (: ];[ 9 I9]5(x[ / / ~9: 75 à S;<x: 7;]é B([ à(5 f [ ;•59] / 5]](5 59 
x[ 9«[(/ ;]é 75~(< <]: ]~]< : • : 9] 75 I er 3: 9• ;5( t ul s! 
X~ ) ~5 x5 / ê / 5 : (];x75 à(é x;<5 ) ~5 7: / ;<5 59 x[ 9«[(/ ;]é <]: ]~]: ;(5 <'5««5x]~5 <57[ 9 7: à([ xé f ~(5 
f é «;9;5 : ~Ê : (];x75< L. ot l lél s 5] L. ot l l ét u! 
X~ 7: f é 7;4é (: ];[ 9 9° l t ot f ~ x[ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5 59 f : ]5 f ~ t t «é • (;5( t ul n (57: ];• 5 : ~ 
(é : »59x5/ 59] f 5< <]: ]~]< 5] à 7: f é «;9;];[ 9 f 5 7';9]é (ê ] x[ / / ~9: ~]: ;(5 d 
X~ 75< f 5(9;5(< <]: ]~]< 59 • ;»~5~( f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 l'Hèrault f é x[ ~7: 9] f 5 
7': ((ê ]é à(é «5x][ (: 7 9° t ul nél écoc 59 f : ]5 f ~ l c <5à]5/ 4(5 t ul n! 
X~ 7': • ;< «:• [ (: 475 f ~ 0~(5: ~ x[ / / ~9: ~]: ;(5 59 f : ]5 f ~ l t <5à]5/ 4(5 t ul n! 
X~ 7: f é 7;4é (: ];[ 9 9° l eCl 59 f : ]5 f ~ t n <5à]5/ 4(5 t ul n (57: ];• 5 à 7: / ;<5 59 x[ 9«[(/ ;]é f 5< 
x[ / àé ]59x5< f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< : ~ el f é x5/ 4(5 t ul n à: ( 7: ) ~5775 75 1[ 9<5;7 
x[ / / ~9: ~]: ;(5 : : àà([ ~• é 7: / [ f ;«;x: ];[ 9 f 5< <]: ]~]< f 5 7'é ]: 47;<<5/ 59]! 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 75< / [ f ;«;x: ];[ 9< 59• ;<: »é 5< x[ 9<;<]59] 59 ~95 / ;<5 59 x[ 9«[(/ ;]é f 5< <]: ]~]< 5] f 5 
7: f é «;9;];[ 9 f 5 7';9]é (ê ] x[ / / ~9: ~]: ;(5 f 5< x[ / àé ]59x5< 5Ê5(xé 5< à: ( 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< 
: ~ (5»: (f f 5< 5Ê;»59x5< f 5 7: 7[ ; OZWè5! 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 x5]]5 (é «[(/ 5 7é »;<7: ];• 5 ;/ à[ <5 f é <[ (/ : ;< 7'5Ê5(x;x5 à[ ~( 75< 1 [ / / ~9: ~]é < f 5 
x[ / / ~95< f 5 ) ~: ](5 x[ / àé ]59x5< [ 47;»: ][ ;(5<! 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 f 5~Ê 9[ ~•5775< x[ / àé ]59x5< « [ 47;»: ][ ;(5< » <[ 9] x(é é 5< <: 9< (é «é (59x5 à 7';9]é (ê ] 
x[ / / ~9: ~]: ;(5! à <: • [ ;( « aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage» 5] 
« collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés » ; 
1[ 9<;f é (: 9] 59 [ ~](5 ) ~5 75< x[ / àé ]59x5< [ 47;»: ][ ;(5< 5Ê5(xé 5< : ~ ];](5 f ~ « développement 
économique » <[ 9] / [ f ;«;é 5< à: ( 7': 3[ ~] f '~95 à: (]! f 5 7: à[ 7;];) ~5 7[ x: 75 f ~ x[ / / 5(x5 5] <[ ~];59 : ~Ê 
: x];• ;]é < x[ / / 5(x;: 75< f ';9]é (ê ] x[ / / ~9: ~]: ;(5 5] f ': ~](5 à: (]! 7': 3[ ~] f 5 7: à([ / [ ];[ 9 f ~ ][ ~(;</ 5! 
f [ 9] 7: x(é : ];[ 9 f '[ ««;x5< f ~ ][ ~(;</ 5d ) ~5 7: (é «é (59x5 à 7';9]é (ê ] x[ / / ~9: ~]: ;(5 9': àà: (: î ] à7~< 
<: ~« à[ ~( 7: à[ 7;];) ~5 f ~ x[ / / 5(x5 d 



Considérant que le conseil communautaire dispose d'un délai de deux ans à compter de l'arrêté 
préfectoral arrêtant les statuts pour se prononcer sur l'intérêt communautaire des nouvelles 
compétences acquises, à la majorité des deux tiers des membres le composant et sans qu'il soit 
besoin de consulter les conseils municipaux des communes membres ; que dans ce délai les 
compétences concernées restent entièrement au niveau communal ; 
Considérant que l'intérêt communautaire est défini de plein droit dès que la délibération du conseil 
communautaire a acquis son caractère exécutoire, sans qu'une validation par arrêté préfectoral soit 
nécessaire, 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
Le quorum étant atteint 

DÉCIDE 

à la majorité des suffrages exprimés avec I voix contre et deux abstentions, 
- de se prononcer favorablement sur la nouvelle définition de l'intérêt communautaire de 
l'établissement au 31 décembre 2016, portée sur le document ci-annexé, 
- d'autoriser le Président à accomplir toutes les formalités afférentes à ce dossier. 
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Définition de l'intérêt communautaire 
de la Communauté de communes Vallée de l'Hérault au 31 décembre 2016 

COMPETENCES DE LA COMMUNAUTE 

La Communauté de communes Vallée de !'Hérault a pour objet d'exercer, en lieu et place de ses communes 
membres, les compétences ci-après définies. 

Ir COMPETENCES OBLIGATOIRES 

1.1. Aménagement de l'espace communautaire 
1.1.1. Aménaeement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire 

\<),r( CJC'datee<, P lr)t(•rPI <Of11111,uru11tc1rre le: Cll t:un~ HlfV<HJ{t!~ 

a) Zones d'aménagement concerté (ZAC) d'intérêt communautaire : 

* Réalisation des ZAC futures et extension des ZAC existantes destinées à la réalisation d'opérations 
d'intérêt communautaire relevant des compétences de la communauté de communes telles que définies 
par les présents Statuts. 

b) Actions de protection et de mise en valeur du patrimoine bâti communautaire: 

* Elaboration et mise en œuvre de plans ou programmes annuels de restauration du patrimoine bâti public 
non protégé présent sur le territoire communautaire, établis sur la base d'un règlement d'intervention qui 
en fixe les modalités de réalisation ; aide aux actions de protection, de réhabilitation, de mise en valeur et 
de promotion de ces éléments de patrimoine. 

1.1.2. Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur 
Compétence exercée en totalité par la communauté 

1.2. Développement économique 
1.2.1. Action de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 42S 1-17 
du Code eénéral des collectivités territoriales 

Compétence exercée en totalité par la communauté 

1.2.2. Création. aménaeement. entretien et eestion de zones d'activité industrielle. 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire 

Compétence exercée en totalité par la communauté 

1.2.3 Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt 
communautaire 

l ';(l ]5(5( jr ~/ / ~(l x!~][ ;(5 5 <( : défir1ir dum ~9 dél<li de deux ems à compter de la prise de 
coovpet enc e, soit avorit 3 I der embre 1018, à deîaut la compétence sera exercée en totalité pm lo 
c ornr11u11oute. 

1.2.4 Promotion du tourisme. dont la création d'offices de tourisme : 
Compétence exercée 59 totalité par la communauté 

1.3. Aires d'accueil des gens du voyage 
Compétence exercée 59 totalité par la communauté 
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1.4. Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 
Compétence exercée en totalité par la communauté 

IIr COMPETENCES OPTIONNELLES 

li. Ir Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans 
le cadre de schémas départementaux. et soutien : ~Ê actions de 
maÎtrise de la demande d'énergie 

Srmt decla,~f!'..I d'h1tNt:t co,mmunautcm• '•• ,,,r,.,vent m llliY4'/1fU 

li. I. I. Actions sur les sites Natuya 2000 d'intérêt communautaire (Cf. Liste 

* Participation, mise en œuvre, suivi et gestion des sites Natura 2000 présents sur le territoire de la 
communauté de communes. 

11.1.2. Actions sur les espaces naturels d'intérêt communautaire 

* Lancement des études et suivi des actions de protection, de réhabilitation, d'aménagement et de mise en 
valeur d'espaces et de ressources naturelles constituant un patrimoine écologique intercommunal, la 
conduite de telles actions devant intégrer les enjeux de préservation de ces ressources. 

* Observatoire photographique du paysage et veille sur l'évolution des paysages intercommunaux. 

~nnt mns1 dec,ocn Q m rTt <omnmnuutu,r ,~ utet N'C1t111a .lUtJv ~, 111:1 :i,paces naturrl.t &atl"J dm1J 
•~ tf1b~a~ u-apret 

~ Cf Annexe : cartographie retraçant l'implantation de x5< espaces naturels d'intérêt communautaire (£NIC) et sites 
Natura 2000. 

Ù 
ESPACES NATURELS COMMUNES SITES NATURA 2000 D'INTERET COMMUNAUTAIRE 

MASSIFS SZ è hJWIhè J hW è hgIhSJ 
REMARQUABLES 

Pinède à pins de Sülzmann St-Guilhem-le-Désert Gorges de l'Hérauit 
Maison forestière des Plôs St-Guilhem-le-Désert Gorges de /'Hérault 
Cirque de /'Infernet St-Guilhem-le-Désert Gorges de /'Hérault 
Rocher des vierges St-Saturnin-de-Lucian Gorges de /'Hérault 
Espace boisé de l'Avenc Lagamas 
Bois de la Rouvière La Boissière, Montarnaud, Argelliers 
Bois du château bas Aume/as, St-Paul-et-Valmalle 
L'Arboussas Aniane, La Boissière, Gignac 
Observatoire Aniane 
Clapasse du grand Valat La Boissière 
Puech de la Am et de la Gatine Puéchabon, Argelliers 

GARRIGUES hW MAQUIS 
Station botanique de stenbergia St-Paul-et-Valmalle 
Plaine des Lavagnes et de Lacan St-Guilhem-le-Désert Gorges de /'Hérault 
Monts de St-Baudille St-Guilhem-le-Désert, Montpeyroux Gorges de /'Hérault 
Causse de Montcalmès Puéchabon, Aniane Gorges de /'Hérault 

Aume/as, Vendémian, St-Bauzille- Montagne de la Mourre Causse d'Aumelas de-la-Sylve, 
St-Pargoire, St-Paul-et-Valmalle Causse d'Aume/as 

Garrigues du Mas Dieu Montarnaud, St-Paul-et-Valmalle Montagne de la Mourre 
Causse d'Aumelas 

- 2 - 
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Gorges de /'Hérault St-Guilhem-le-Désert, Puéchabon, Gorges de /'Hérault Argellier, Aniane, St-Jean-de-Fos 
St-Jean-de-Fos, Aniane, Gignac, 
Lagamas, St-André-de-Sangonis, 

Berges de /'Hérault et de la Lergue Pouzols, Le Pouget, Tressan, Gorges de /'Hérault 
Bélarga, Campagnan, Saint- 
Pargoire 

Berges du Lagamas Lagamas, Montpeyroux, St-André- 
de-Sangonis, Arboras 

Berges du Lussac Pouzols 

Gorges du Coulazou St-Paul-et-Valmalle Montagne de la Mourre 
Causse d'Aumelas 

Ancien lac d'exploitation La Boissière 
FORMATIONS SEDIMENTAIRES 8 h LA PLAINE ALLUVIALE 

Ruffes St-Saturnin-de-Lucian, St-Guiraud 
Gignac, Pouzols, Popian, Le Pouget, 

Buttes du Miocène Tressan, Vendémian, Bélarga, 
Campagnan, Plaissan 

11.1.3. Actions de sensibilisation concernant la protection de l'environnement 

* Conduite ou participation aux actions d'éducation à l'environnement et au développement durable 
menées sur le territoire communautaire, incluant notamment la sensibilisation de tous les publics à la 
connaissance de l'environnement local, à ses richesses et à ses fragilités, et aux gestes éco-responsables. 

11.2. Création, aménagement et entretien de 7: voirie d'intérêt 
communautaire 

n , ·• les voies reliant les zones définies au 1.2.2. du présent document 
(zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire) aux voiries 
communales, départementales et nationales, ainsi que la voirie interne à ces zones d'activités. 

Les compétences de la communauté en sa qualité de gestionnaire portent ainsi sur la création, 
l'aménagement et l'entretien de la voirie. 

11.3. Action sociale d'intérêt communautaire 

Sont dé.cl•r-êe, d'lrtt~trt cammunaurau-. leu actlonS' sulw-ante.s 

11.3.1. Actions en faveur de la Petite enfance (de O à 6 ans) 

* Création, gestion, animation et développement d'un Relais Assistants Maternels intercommunal destiné à 
recevoir les assistants maternels, enfants de moins de six ans et parents issus des communes membres. 

* Création, aménagement, extension, animation, gestion et entretien d'établissements d'accueil des enfants 
de moins de six ans, parmi lesquels figurent notamment les structures multi-accueil ci-après : 

Les Pitchounets (Aniane) 
Les Ca/inous (Gignac) 
Le Berceau (Montarnaud) 
Les Lutins (Montpeyroux) 
Chrysalides et Papillons (Saint-André-de-Sangonis) 

é e é 
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11.3.2. Actions en faveur de la leunesse 
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* Animation du « Réseau Jeunesse » ! constitué d'acteurs publics et privés du territoire ayant fait connaître 
leur volonté d'être associés aux problématiques relatives à la jeunesse et visant à coordonner les 
structures existantes et à développer de nouvelles actions éducatives en faveur de la jeunesse. 

* Organisation et conduite sur le territoire d'animations et d'événements auprès de la jeunesse : actions 
d'information et de prévention, actions socioculturelles et sportives, actions en matière de mobilité, de 
logement ou toute autre action en lien avec les compétences de la communauté de communes telles que 
définies par les présents Statuts. 

U Actions en direction de la jeunesse conduites dans le cadre de politiques contractuelles en lien avec les 
compétences de la communauté de communes telles que définies par les présents Statuts. 

11.4. Eu., compter du I" janvier 20lâ 
Compétence exercée en totalité par la communauté 

11.S. Assainissement à compter du ,., Janvier 2018 
Compétence exercée en totalité par la communauté 

I77r COMPETENCES FACULTATIVES 

Ill. I. Mise en œuvre et gestion d'un service public d'assainissement non 
coiiectii (SPANC) fusqu,au J'" fanvfer 2011 

So11t rlednrees d'mt ere: communoutrnre les actions çinvnnte.ç 

* Contrôle technique des installations d'assainissement non collectif existantes, neuves ou réhabilitées, et 
futures implantées sur le territoire de la communauté de communes (suivi périodique). 

* Mission d'information, de communication et de conseil aux particuliers dans le cadre des travaux de 
réhabilitation des installations d'assainissement non collectif réalisés sous maîtrise d'ouvrage privée. 

111.2. Politique f ~ logement 

Sont de, loreeç d'mt eret rnmm11nn11to1re /es octrons surventes , 

-+ Politique du logement social d'intérêt communautaire et action, par des opérations 
d'intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées 

* Elaboration et mise en œuvre d'un programme local de l'habitat (PLH). 

* Elaboration et mise en œuvre d'un programme d'intérêt général (PIG). 

U Actions et aides financières en faveur du logement social. 

* Actions en faveur des logements spécifiques (logement des jeunes, hébergement d'urgence, etc.). 

* Mise en place et animation d'un Bureau d'accès au logement, lieu de rencontres et de médiation entre 
~les--ileteUf's- loeattx f ~ logement. 

* Action d'information à destination des élus et du public. 

* Mise en œuvre d'outils de programmation et d'études en matière d'habitat sur l'ensemble du territoire 
communautaire. 

éCé 
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111.3. Construction. entretien et fonctionnement d'équipements culturels 
"f d'" , A • et sport, s mteret communautaire 

Sont dcdoreri d179]59V] c:ommunautul,e Ir, x]) ~l à5/ x;9]P uuvants 

111.3.1. Equipements culturels 

a) Ecole de musique intercommunale (EMI) 

b) Argileum - La Maison de la Poterie (Centre d'interprétation) 

111.3.2. Equipements sportifs d'intérêt communautaire destinés à la pratique des activités de 
pleine nature (APN) 

* Exploitation des espaces, sites, itinéraires et équipements destinés à la pratique d'activités de 
pleine nature dans les conditions définies par le code du sport. 

U Actions de gestion, d'information et de suivi de la fréquentation touristique et de loisirs au moyen, 
le cas échéant, d'éco-compteurs sur l'ensemble des espaces, sites, itinéraires et équipements d'intérêt 
communautaire destinés à la pratique d'activités de pleine nature. 

IV. COMPETENCES SUPPLEMENTAIRES 

IXr Ir J xêé / : f ': / é 9: »5/ 59] 5] f 5 »5<];[ 9 f 5< 5: ~Ê 

* Participation aux Schémas d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) et aux Commissions Locales 
de l'Eau (CLE) concernant le territoire de la communauté de communes. 

IV.2. 1~7]~(5 et Sport 

IV.2.1. Manifestations et événements 

a) Manifestations et événements culturels à l'échelle de la communauté de communes 

U Manifestations culturelles en lien avec le patrimoine communautaire. 

* Organisation, mise en œuvre et financement de programmes, spectacles, manifestations ou événements 
culturels en lien avec les compétences de la communauté de communes telles que définies par les 
présents Statuts. 

* Soutien aux activités culturelles portées par toute association dont la vocation intercommunale est 
inscrite dans ses statuts ou dans les objectifs du projet, ou dans le cadre d'une mise en réseau de 
plusieurs associations présentes sur le territoire intercommunal. 

* Actions en matière d'éducation au patrimoine (service éducatif -Abbaye d'Aniane - Argi/eum). 

b) Manifestations sportives et événements en lien avec les activités de pleine nature 

* Organisation et promotion, dans le cadre de politiques événementielles conduites par la communauté 
de communes, de manifestations sportives ou autres rassemblements en lien avec les espaces, sites, 
itinéraires et équipements destinés à la pratique d'activités de pleine nature. 

é o é 
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* Soutien ou co-organisation de manifestations sportives à caractère exceptionnel d'impact au minimum 
départemental. 

IV.2.2. Action culturelle 

a) Coordination, animation et développement du Réseau intercommunal de la lecture 
publique 

Le Réseau intercommunal de la lecture publique est constitué des bibliothèques communales pour lesquelles 
les communes du territoire ont fait connaître leur volonté d'intégrer ledit réseau. 

U Formation des équipes du réseau (bibliothécaires salariés et bénévoles), conseils et assistance aux 
équipes en place. 

* Développement et partage des collections : 
o par une politique d'acquisition concernant les documents imprimés (livres, magazines, partitions), les 

documents multimédias (CD, DVD) et les ressources en ligne ; 
[ par l'organisation de la circulation des collections; portage de tous les types de documents sur 

l'ensemble des bibliothèques du territoire communautaire. 

* Développement du multimédia : 
o par l'acquisition de supports spécialisés (DVD, CD audio, etc.) ; 
o par la mise à disposition du public d'ordinateurs connectés à Internet dans chaque médiathèque, 

bibliothèque ou point de lecture dépendant du Réseau intercommunal. 

* Informatisation des bibliothèques du territoire et de la gestion des collections. 

* Création et promotion d'une politique culturelle dédiée ; mise en place d'une programmation 
trimestrielle d'événements de rayonnement intercommunal. 

IV.3. Gestion du Grand Site de France Saint-Guilhem-le-Désert - Gorges de 
/'Hérault 

La gestion du Grand Site de France Saint-Guilhem-le-Désert - Gorges de /'Hérault s'inscrit dans une démarche 
partenariale de gestion durable et concertée du territoire. Ainsi, dans le cadre du label Grand Site de France, 
la Communauté de communes Vallée de l'Hérault s'est engagée à mettre en œuvre un Schéma de_gestion, 
document d'orientations stratégiques encadrant les actions à mener et fixant les objectifs à satisfaire. 

Elle accomplit, en collaboration avec l'Office de Tourisme Intercommunal « Saint-Guilhem-le-Désert - Vallée de 
/'Hérault » ! l'ensemble des actions nécessaires à la gestion du Grand Site de France, notamment les études, 
les travaux d'équipement, les acquisitions foncières, la gestion des aménagements et des équipements 
touristiques, la mise en place des moyens administratifs, techniques et financiers nécessaires, l'information du 
public, la régulation des flux et la maîtrise de la fréquentation touristique, l'amélioration de la qualité de vie 
des résidents permanents et l'amélioration de l'accueil des visiteurs. 

IV.4. Aménagement numérique du territoire 

IV.4.1. Technolo&ies de l'information et de la communication 

* Promotion de la diffusion et de l'égalité d'accès aux technologies de l'information et de la communication 
sur l'ensemble du territoire de la communauté de communes. 

U Réalisation d'études liées au développement des nouvelles technologies de l'information et de la 
communication. 

éné 
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* Création, gestion et maintenance de réseaux numériques nécessaires à l'accès à Internet haut débit le 
plus large possible du territoire communautaire, dans les conditions définies à l'article gr 1425-1 du code 
général des collectivités territoriales. 

IV.4.2. Système d'information 1éo1raphique (SIG) 

U Mise en œuvre d'un Système d'information Géographique à l'échelle du territoire de la communauté de 
communes comprenant la numérisation du cadastre, l'acquisition des logiciels et des licences et la mise 
à disposition des communes des logiciels de consultation nécessaires, l'achat des données géographiques 
communales et leur mise à jour, l'animation du SIG et la formation des utilisateurs. Ces utilisations 
concernent notamment les applications Cadastre, PLU et Réseaux. 

U Recueil, analyse, synthèse et mise à disposition de données statistiques et cartographiques concernant 
les évolutions du territoire pour ce qui concerne les domaines de compétences de la communauté de 
communes. 

é s é 
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1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 7'. é (: ~7] 
ESPACES NATURELS D'INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE (ENI() ET SITES NATURA 2000 

ul é Pinède à Pin de Salzmann 
02 - Station botanique Sternbergia 
03 - Plaines des Lavagnes et de Lacan 
04 - Maison forestière des Plos 
05 - Cirque de l'Internet 
06 - Gorges de l'hérault 
07 - Causse d'Aumelas 
08 - Berges de !'Hérault 
09 - Bois de la Rouvière 
I O - Garr-igue du Mas Dieu 
l l é Gorges du Coulazou 
l t é Berges du Lagamas 
l e é Rocher des Vierges 
l C é Rulles 
I 5 - Monts de Saint Baudille 
16 • Buttes miocène 
17 • Bois du château bas 
18 • Arboussas 
19 • Coulée verte du ruisseau 

de Lussac 
20 - Lac de la Boissière 
t l é Espace boisé de l'Avenc 
22 - Secteur de Vedas (Chène blanc) 
23 - Causse de Montcalmès 
24 - Puech de La Am et de la Galine 
25 - Observatoire astronomique 
26 - Clapasse du Grand Valat 

ela!i 

Au 

rrr rr 

Espaces naturels d'intérêt communautaire 
Fleuve Hérault et réseau hydrographique 

Formations sédimentaires de la plaine alluviale 

Garrigues et maquis 

Massifs forestiers et reliefs remarquables 

□ Sites Natura 2000 
.• rrrr 
•• , , , : ZPS "Garrigues de la Mourre et d'Aumelas" 

LJ Communes 
Zones urbaines 

= Autoroutes 4000 i 
M@cresÎ 
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République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

MISE À JOUR DES MONTANTS D'ATTRIBUTION DE COMPENSATION 2016 
VERSÉE AUX COMMUNES 

MUTUALISATION. 

g5 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5 f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] <'5<] (é ~9; x5 3[ ~(! 7~9f ; t n 
<5à]5/ 4(5 t ul n à l i êuu à 7: J : 775 f ~ 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5! <[ ~< 7: à(é <;f 59x5 f 5 Nr g[ ~;< XIggbè hW! 
B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95<r 

Etaient présents ou 
représentés : 

Procurations : 

N r Bê;7;àà5 Jb gb J 1 ! N r M5[ (»5< BIhè è QMQhJ ! N r N;xê57 Jb IOWBIhè è h ! N r è 59é MZ N hY! N r Mé (: (f 1 b 0hggZ ! 
N r 1 7: ~f 5 1 b è 1 hgghè ! N / 5 N: (;5éb» 9è < Xb Ig. héJ I0hè WIOé0gbO1 ! N r g[ ~;< XIggb è hW! N / 5 N: (];95 
0Z OOhW! N/ 5 b» 9è < 1 Z OJ WbOW! N r P5: 9éB;5((5 0hè WZ gIOI! N: f : / 5 1 ê: 9]: 7 1 Z N 0b1 b g! N : f : / 5 0 é : ](;x5 
F IggZ - Qb Qv ! N[ 9<;5~( 05(9: (f Jb gghJ ! N / 5 S7[ (59x5 - QIOZ Ohè Z ! N / 5 O;x[ 75 NZ è hè h ! N r Bê;7;àà5 
Nb1 . hWhg! N r 8 : • ;f 1 b 0gb W! N[ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 h• 57*95 Mhgg y ! N[ 9<;5~( M~*é1 ê: (75< 
bMQIgb è ! N : f : / 5 N;xêè 75 gb Mb1 . hè Ih ! N : f : / 5 Xé ([ 9;) ~5 OhIg! N / 5 P[ <5]]5 1 QWbO8 b ! N : f : / 5 I<: 45775 
b gIb Mb ! N : f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg! N : f : / 5 b / é 7;5 NbWhZ ! N[ 9<;5~( P5: 9­ 
S(: 9ç [ ;< J Z WZ ! N[ 9<;5~( P5: 9éb 9f (é bMZ J WIOI! N[ 9<;5~( B: ](;x° gb N 0Z ghY! N : f : / 5 N: (;5éS(: 9ç [ ;<5 
Ob1 . hY! N[ 9<;5~( J]é àê: 95 J INZ O éN r 8 : 9;57 PbQ8 Z O <~àà7é : 9] f 5 N r P: x° * Mbgb 0è QO! N r J é 4: <];59 
gb IOh <~àà7é : 9] f 5 N[ 9<;5~( P5: 9é1 7: ~f 5 1 è Z J 

N: f : / 5 0 é : ](;x5 OhMè Ihè à N r è 59é MZ N hY! N[ 9<;5~( P5: 9ég~x 8 b è NbOIO à N/ 5 b »9è < 1 Z OJ WbOW! N r 
05(9: (f MZ QYIO à N r g[ ~;< XIggb è hW! N[ 9<;5~( 1 ê(;<][ àê5 Mb Qv à N[ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 
hf � ;»5 MhOIhy J à N: f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N : f : / 5 X;• ;: 95 è QIY à N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg 

M. P[ <é Nb è WIOhY! N : f : / 5 g~x;5 WhOb 

!Quorum: 25 Présents : 35 ]• [ ]: 9]< m Cl "our Cl 

Contre 0 

Abstention 0 

M. N: ~(;x5 8 hPhbO! N r 8 : 9;57 è h- QIèb O8 ! N[ 9<;5~( 1 ê(;<];: 9 XIgZ IOM! N[ 9<;5~( b 75Ê;< BhJ 1 . hè ! N[ 9<;5~( 
M(é» [ (* 0è Z 

b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5< : (];x75< f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< 5] 59 
à: (];x~7;5( <5< : (];x75< g ot l Cél 5] <~;• : 9]<r 
b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5 <[ 9 (è »75/ 59] ;9]é (;5~(r 
Vu l'article gr 5211-4-2 al 2 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu l'article 1609 nonies C du Code général des Impôts, 
Vu la délibération n° 1224 du Conseil communautaire du 14 décembre 2015 approuvant le schéma de 
mutualisation des services à mettre en œuvre pour la durée du mandat, 
Vu la délibération n° 1225 du Conseil communautaire du 14 décembre 2015 approuvant les 
conventions de mutualisation des services, et notamment des services groupement d'achats et 
assistance marchés publics, 
Vu l'approbation de ces conventions par les conseils municipaux concernés et les signatures en 
découlant, 
Vu la délibération du conseil communautaire du 21 mars 2016 fixant le montant des attributions de 
compensation 2016 après retenue du coûts des services communs mis en place au I er février et au I er 
mars 2016 dans le cadre du schéma de mutualisation, 
Considérant que les frais liés aux services communs sont imputés sur l'attribution de compensation 
des communes concernées, soit en déduction de l'attribution de compensation versée par la 
communauté de communes, soit en majorant l'attribution de compensation reçue par cette dernière, 
Considérant que pour 2016, il est proposé de retenir les évaluations présentées en annexe des 
conventions de service commun signées pour chaque commune et chaque thème concernés, au 
prorata de la durée effective du service, soit sur 3 mois pour les services groupement d'achats et 
assistance marchés publics, 
Considérant le démarrage effectif des services communs aux dates suivantes : 

service groupement d'achats à partir du I er octobre 2016 
service assistance marchés publics à partir du I er octobre 2016 

Considérant qu'il convient de mettre à jour les montants de l'attribution de compensation 2016 au 
regard du démarrage effectif des services précités, 
Considérant que ces évaluations financières au prorata du démarrage du service commun sont 
présentées dans le tableau ci-annexé, 
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Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
Le ) ~[ (~/ étant atteint 

DÉCIDE 

à l'unanimité des suffrages exprimés, 
é f 5 «;Ê5( 75 / [ 9]: 9] x[ ((;»é f 5< : ]](;4~];[ 9< f 5 x[ / à59<: ];[ 9 f 5< x[ / / ~95< / 5/ 4(5< à[ ~( 7': 99é 5 
t ul n <57[ 9 75 ]: 475: ~ à(é <59]é 59 : 995Ê5! : à(è < (5]59~5 f ~ x[ û ] f 5< <5(• ;x5< x[ / / ~9< / ;< 59 à7: x5 
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O° l eCe 75 t saucat ul n 
B~47;x: ];[ 9 75 t saucatul n 

O[ ];«;x: ];[ 9 75 

8 É gI0 É èb WIZ O 1 hè WISIÉ h hv É 1 QWZ Iè h 
;»9: x! 75 t saucat ul n 

If 59];«;: 9] f 5 7': x]5m ueCét CeCuuncCét ul nuct né7/ x l i cl Csé8 hél éI 
g5 B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< 

;»9é m g[ ~;< XIggbè hW 
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Les montants à retenir sur les attributions de compensation au titre des services communs et de 
l'exercice 2016 sont présentés dans le tableau ci-dessous: 
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République Française 
Département de l'Hêrault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

RAPPORTS SUR gh PRIX hW LA QUALITÉ 
DU SERVICE PUBLIC DE COLLECTE DES ORDURES MÉNAGÈRES 

hW DU SERVICE PUBLIC D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (RPQS) 
EXERCICE 20 I S. 
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B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95<r 

Etaient présents ou 
représentés : 
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bMQIgb è ! N : f : / 5 N;xêè 75 gb Mb1 . hè Ih ! N : f : / 5 Xé ([ 9;) ~5 OhIg! N / 5 P[ <5]]5 1 QWbO8 b ! N : f : / 5 I<: 45775 
ALIAGA, N: f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg! N : f : / 5 b / é 7;5 NbWhZ ! N[ 9<;5~( P5: 9­ 
S(: 9ç [ ;< J Z WZ ! N[ 9<;5~( P5: 9éb 9f (é bMZ JWIOI! N[ 9<;5~( B: ](;x° gb N0Z ghY! N : f : / 5 N: (;5éS(: 9ç [ ;<5 
Ob1 . hY! N[ 9<;5~( J]é àê: 95 J INZ O éN r 8 : 9;57 PbQ8 Z O <~àà7é : 9] f 5 N r P: x° * Mb gb 0è QO! N r J é 4: <];59 
gb IOh <~àà7é : 9] f 5 N[ 9<;5~( P5: 9é1 7: ~f 5 1 è Z J 

N: f : / 5 0 é : ](;x5 OhMè Ihè à N r è 59é MZ N hY! N[ 9<;5~( P5: 9ég~x 8 b è NbOIO à N/ 5 b »9è < 1 Z OJ WbOW! N r 
05(9: (f MZ QYIO à N r g[ ~;< XIggb è hW! N[ 9<;5~( 1 ê(;<][ àê5 Mb Qv à N[ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 
hf � ;»5 MhOIhy J à N : f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 J bO1 . hY! N : f : / 5 X;• ;: 95 è QIY à N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg 

N r P[ <é Nb è WIOhY! N : f : / 5 g~x;5 WhOb 

Quorum: 25 Présents : 35 Ù[ ]: 9]<m Cl B[ ~( Cl 

Contre 0 

Abstention 0 

N r N: ~(;x5 8 h PhbO! N r 8 : 9;57 è h- QIèb O8 ! N[ 9<;5~( 1 ê(;<];: 9 XIgZ IOM! N[ 9<;5~( b 75Ê;< BhJ 1 . hè ! N[ 9<;5~( 
M(é »[ (* 0è Z 

b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5< : (];x75< f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< 5] 59 
à: (];x~7;5( <5< : (];x75< g ot l Cél 5] <~;• : 9]<r 
b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5 <[ 9 (è »75/ 59] ;9]é (;5~(r 
Vu le Code général des collectivités territoriales, en particulier ses articles L2224-5 et D. 2224-1 à 
2224-5, L. 2224-17-1 et L.1411-13 en vertu desquels le Président de l'établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) présente à son assemblée, publie et communique les rapports 
annuels sur le prix et la qualité des services publics d'assainissement et d'ordures ménagères ; 
Vu le décret n° 2000-404 du 11 mai 2000 relatif au rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public d'élimination des déchets, 
Considérant que ces rapports contiennent obligatoirement les indicateurs techniques et financiers 
conformément à la règlementation, 
Considérant quelques uns de ces principaux indicateurs présentés ci-dessous : 

Pour le SOM en 2015: 
La collecte des déchets concerne environ 18000 foyers sur le territoire pour 35 590 habitants. 

Tonnages: résiduel 6527 T soit 183 kg/an/hab. (6276 T soit 179 kg/an/hab. en 2014), les 
biodéchets 1492 T soit 42 kg/an/hab. ( 1444 T soit 41 kg/an/hab. en 2014). 
7100 rouleaux de sacs compostables distribués (3500 en 2014). 
Environ 110 000 litres de gasoil utilisés pour la collecte en porte à porte (pour un montant de 
123 057 € TTC). 
Un budget de 5 062 037 € dont 2 561 733 € de coût de traitement et TGAP (SCH) et 
I 308 144 € de masse salariale pour la collecte. 

Pour le SPANC en 2015: 
I 124 installations sur le territoire (hors Argelliers, Montarnaud et St Paul et Valmalle qui 
dépendent du SMEA Pic St Loup). 
184 contrôles périodiques de bon fonctionnement réalisés (tous les 4 ans), 12 installations 
nouvelles (dont 8 réhabilitées) et 27 dossiers de conception (dont 8 pour des réhabilitations). 
Le budget : 77 848 € de recettes (notamment les redevances pour 50 733 €) et 93 083 € de 
dépenses (dont masse salariale 70 984 €). 



Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
g5 ) ~[ (~/ é ]: 9] : ]]5;9] 

DÉCIDE 

à l'unanimité des suffrages exprimés, 
é f ': f [ à]5( 75< (: àà[ (]< <~( 75 à(;Ê 5] 7: ) ~: 7;]é f ~ <5(• ;x5 à~47;x f 5 x[ 775x]5 f 5< [ (f ~(5< / é 9: »è (5< 
5] f ~ <5(• ;x5 à~47;x f ': <<: ;9;<<5/ 59] 9[ 9 x[ 775x];«r 
é f ': ~][ (;<5( N[ 9<;5~( 75 B(é <;f 59] à : xx[ / à7;( ][ ~]5< 75< «[(/ : 7;]é < : ««é (59]5< à x5 f [ <<;5(r 

(: 9</ ;<<;[ 9 : ~ è 5à(é <59]: 9] f 5 7'h]: ] 
O° l eCC 75 t saucat ul n 
B~47;x: ];[ 9 75 t saucat ul n 

O[ ];«;x: ];[ 9 75 

8 É gI0 É èb WIZ O 1 hèWISIÉ h hv É 1 QWZ Iè h 
;»9: x! 75 t saucat ul n 

If 59];«;: 9] f 5 7': x]5 m ueCét CeCuuncCét ul nuct né7/ x l i cl Ccé8 hél é I 
g5 B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< 
;»9é m g[ ~;< XIggbè hW 
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Rapport annuel relatif au prix et à la qualité du service de collecte des ordures ménagères pour l'exercice 
présenté conformément au code général des collectivités territoriales et au décret 2000-404 
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1. La collecte des déchets 

g: x[ 775x]5 f 5< f é xê5]< 5<] : <<~(é 5 59 (é »;5 <~( ][ ~] 75 ]5((;][ ;(5! à <: • [ ;( 75< t i 
x[ / / ~95< <~;• : 9]5< m 

.... bOIbOh .... gbMbNbJ .... J b IOW MQIg. hN gh 8 hJ hè W 

.... bè 0Z è bJ .... NZ OWbè ObQ8 .... J b IOW MQIèb Q8 

.... bè MhggIhè J .... NZ OWBhy è Z Qv .... J b IOW PhbO 8 h SZ J 

.... bQNhgbJ .... Bgb IJ J bO .... J b IOW Bbè MZ Iè h 

.... 0hgbè Mb .... BZ BIbO ..... J b IOW BbQg hW XbgNbggh 

.... gb 0Z IJ J Ihè h .... BZ QYZ gJ .... J b IOW J bWQè OIO 8 h gQ1 IbO 

.... gh BZ QMhW .... BQh1 . b0Z O .... Wè hJ J bO 
.... 1 bNBbMObO .... BQIgb1 . hè ..... XhO8 hNIbO 
.... MIMOb1 .... J b IOW bO8 è h 8 h J bOMZ OIJ 
.... PZ O- QIhè hJ .... J b IOW 0bQYIggh 8 h gb J y gXh 

2. Typologie des déchets collectés 

g5< f é xê5]< x[ 775x]é < à: ( 7: x[ 775x];• ;]é <5 (é à: (];<<59] 59 t ]*à5< m 

2 - 1. Les déchets résiduels {bac gris) : 

h<] f é ]5(/ ;9é à: ( f é xê5]< (é <;f ~57< [ ~ f é xê5]< ~7];/ 5< 75< f é xê5]< 9[ 9 (5x*x7: 475< 
»é 9é (é < à: ( 75< / é 9: »5< f [ 9] 7: 7;<]5 9[ 9 5Êê: ~<];• 5 5<] x;]é 5 x;éf 5<<[ ~< m 

£ B: à;5(< <[ ~;77é < 
£ g;];è (5 f ': 9;/ : ~Ê 
£ g5< x[ ~xê5< 
£ 0[ ;]5< à à;>>: 
£ B[ 7*<]*(è 95 
£ 0(;< f 5 • ;](5 5] • : ;<<5775 
£ Né »[ ]< 
£ J : x< f ': <à;(: ]5~( 
£ 0: 7: *~(5< 
£ 1[ ) ~;775< f 'ê~;](5< [ ~ f 5 / [ ~75< 

15< f é xê5]< <[ 9] à f é à[ <5( f : 9< ~9 <: x «5(/ é ! à 7';9]é (;5~( f ~ 4: xr 



2 - 2. Les bio-déchets (bac vert) : 

J [ 9] ) ~: 7;«;é < f 5 « 4;[ éf é xê5]< » 7: à: (];5 «5(/ 59]5<x;475 f 5< f é xê5]< »é 9é (é < à: ( 
75< / é 9: »5< [ ~ : <<;/ ;7: 475< f [ 9] 7: 7;<]5 9[ 9 5Êê: ~<];• 5 5<] x;]é 5 x;éf 5<<[ ~< m 

g5< é à7~xê~(5< f 5 7é »~/ 5< 5] «(~;]< 
g5< f é xê5]< • é »é ]: ~Ê 59 à5];]5 ) ~: 9];]é H«75~(< «: 9é 5<! 75< «5~;775< / [ (]5<R 
g5< x[ ) ~;775< f '$ ~« 
g5< <: xê5]< f 5 ]êé 
g5 / : (x f 5 x: «é : •5x 75< «;7](5< 
g5< ;9«~<5]]5< 
g'5<<~;5é][ ~] 
g5< <5(• ;5]]5< 59 à: à;5( 

1 5< f é xê5]< <[ 9] à f é à[ <5( à 7';9]é (;5~( f ~ 4: x 59 • (: x! 59• 57[ ààé < f : 9< f ~ à: à;5( 
3[ ~(9: 7 [ ~ à 7';9]é (;5~( f '~9 <: x x[ / à[ <]: 475 Hf ;<à[ 9;475< »(: ]~;]5/ 59] 59 / : ;(;5Rr 

g5< : ~](5< ]*à5< f 5 f é xê5]< <[ 9] x[ 775x]é < à: ( 75 J *9f ;x: ] 1 59](5 . é (: ~7] ]57< ) ~5 m 

2 - 3. Les encombrants ménagers 
h<] ) ~: 7;«;é f 5 « 59x[ / 4(: 9] / é 9: »5( » ! 75 f é xê5] ) ~;! 59](5 : ~](5 5] f 5 «: ç [ 9 9[ 9 
5Êê: ~<];• 5! 9'5<] à: < ;<<~ f 5< ](: • : ~Ê : ~][ / [ 4;75< [ ~ f 5< ](: • : ~Ê f 5 4â ];/ 59] ]57< 
) ~5m 

g5 4[ ;< Hà: 75]]5! / 5~475! (54~< f 5 4[ ;< rrr R 
g5< f é xê5]< • 5(]< H]: ;775 f 5 ê: ;5! ][ 9]5 f 5 »: >[ 9! (é <;f ~< f 5 3: (f ;9 rrr R 
g5< x: (][ 9< 
g5< / é ]: ~Ê 
g5< »(: • : ]< 5] ;95(]5< 
N[ ) ~5]]5<! / : ]57: <! / [ 4;7;5( 

g5< 59x[ / 4(: 9]< <[ 9] x[ 775x]é 59 : àà[ (] • [ 7[ 9]: ;(5 59 f é xêè ]5(;5! x5(]: ;95< 
x[ / / ~95< / 5/ 4(5<! f 5 75~( à([ à(5 f é x;<;[ 9! 59 : <<~(59] é »: 75/ 59] 7: x[ 775x]5r 

2 - 4. Collecte des colonnes de tri et traitement des matières collectées 
g5 <*9f ;x: ] x59](5 . é (: ~7] 5<] xê: (»é f 5 7: x[ 775x]5 f 5 7: »5<];[ 9 f 5< x[ 7[ 995< f 5 
](; f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 7'. é (: ~7]r 

2 - 5. Les déchèteries 
g5 <*9f ;x: ] x59](5 . é (: ~7] 5<] xê: (»é f 5 7'[ (»: 9;<: ];[ 9 5] 7: »5<];[ 9 f 5< f é xêè ]5(;5< 
f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 7'. é (: ~7]r 

g'[ (»: 9;<: ];[ 9! 7: »5<];[ 9 5] 7: (è »75/ 59]: ];[ 9 f 5< x59](5< f 5 ](: ;]5/ 59]! f 5< 
x[ 7[ 995< f 5 ](; 5] f 5< f é xê5]]5(;5< <[ 9] à7: xé 5< <[ ~< 7': ~][ (;]é 5Êx7~<;• 5 f ~ 
<*9f ;x: ] x59](5 . é (: ~7]r 

2 



3. Le traitement des déchets du territoire de la Communauté de 
communes Vallée de l'Hérault 

g5 ](: ;]5/ 59] f 5< f é xê5]< / é 9: »5(< 5] : <<;/ ;7: 475< f ~ ]5((;][ ;(5 5<] f é 7é »~é : ~ 
J *9f ;x: ] 1 59](5 . é (: ~7]! <*9f ;x: ] 9é f '~95 / ~]~: 7;<: ];[ 9 f 5 / [ *59< f 5< 
1 [ / / ~9: ~]é < f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 7'. é (: ~7]! f ~ 1 75(/ [ 9]: ;< 5] f ~ g[ f é • [ ;< 5] 
g: (>: xr 

g'é 7;/ ;9: ];[ 9 f 5 x5< f é xê5]< 5<] : <<~(é 5 f : 9< 75< x[ 9f ;];[ 9< f é «;9;5< à: ( x5] 
é ]: 47;<<5/ 59]r 

4. Définitions 

► Ordures ménagères 

Q95 [ (f ~(5 / é 9: »è (5 HZ NR 5<] ~9 f é xê5] ;<<~ f 5 7': x];• ;]é f [ / 5<];) ~5 f 5< 
/ é 9: »5<! à(;< 59 x[ / à]5 à: ( 75< x[ 775x]5< ~<~5775< [ ~ <é à: (: ];• 5<r 

► Ordures assimilables 

Q95 [ (f ~(5 : <<;/ ;7: 475 5<] ~9 f é xê5] 9[ 9 / é 9: »5( »é 9é (é à: ( ~9 à([ «5<<;[ 9957 
f [ 9] 7: x[ 775x]5 5] 75 ](: ;]5/ 59] à5~] <'5««5x]~5( f : 9< 75< / ê / 5< x[ 9f ;];[ 9< ) ~5 7: 
x[ 775x]5 f 5< / é 9: »5<r g: ) ~: 7;]é f ~ ](; 5] 7: ) ~: 9];]é à([ f ~;]5 f [ ;• 59] ê ](5 
é ) ~;• : 759] à ~9 / é 9: »5r 

► Collecte en porte à porte 

h97è • 5/ 59] f 5< [ (f ~(5< / é 9: »è (5< à: ( ~9 <5(• ;x5 x[ / àé ]59] f 5• : 9] 75 f [ / ;x;75 
[ ~ à à([ Ê;/ ;]é f 5 xê5> 7'~<: »5(r 

► Point d'apport volontaire, colonne point tri 

1 [ 9]595~(< f 5 x[ 775x]5 <é 75x];• 5 [ ù 75< ê: 4;]: 9]< : àà[ (]59] 75~(< f é xê5]< ](;é <r 

► Déchèterie 

g: f é xêè ]5(;5 5<] ~9 5<à: x5 : / é 9: »é ! »: (f ;599é 5] x7ô ]~(é [ ù 75< à: (];x~7;5(< 
à5~• 59] f é à[ <5(! : ~Ê ê5~(5< f '[ ~• 5(]~(5 5] »(: ]~;]5/ 59]! 75~(< f é xê5]< 
[ xx: <;[ 9957< m x5~Ê ) ~; 95 à5~• 59] ê ](5 x[ 775x]é < : • 5x 75< [ (f ~(5< / é 9: »è (5< 59 
(: ;<[ 9 f 5 75~( • [ 7~/ 5! f 5 75~( à[ ;f < [ ~ f 5 75~( 9: ]~(5 H][ Ê;) ~5Rr 

► Bac ou conteneur à ordures ménagères 

è é x;à;59] [ ~ x[ 9]59: 9] / ;< à f ;<à[ <;];[ 9 f 5< ~<: »5(< f ~ <5(• ;x5 f [ 9] 7: x[ 9x5à];[ 9 
5<] : f : à]é 5 à 7: x[ 775x]5 / é x: 9;<é 5 f 5< [ (f ~(5< / é 9: »è (5<r 
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► Les déchets ou matières recyclables 

J [ 9] ) ~: 7;«;é < f 5« / : ];è (5 (5x*x7: 475 » H75< à(;9x;à: 75<R m 

g5< 5/ 4: 77: »5< m 
g5 • 5((5m 
g5 à: à;5(m 
g5< / é ]: ~Ê 
g5< • é »é ]: ~Ê 

g: x[ 775x]5 f 5< / : ];è (5< (5x*x7: 475< 5<] (é : 7;<é 5 à: ( : àà[ (] • [ 7[ 9]: ;(5 <~( 7'5<à: x5 
à~47;x Hx[ 7[ 995 f 5 ](;R 5]a[ ~ 59 f é xêè ]5(;5 <57[ 9 75 ]*à5 f 5 / : ];è (5 (5x*x7: 475r 

► Les déchets ménagers spéciaux 

J [ 9] ) ~: 7;«;é < f 5 « f é xê5]< / é 9: »5(< <àé x;: ~Ê » f 5 «: ç [ 9 9[ 9 5Êê: ~<];• 5 75< 
f é xê5]< à x: (: x]è (5 ][ Ê;) ~5 5] f : 9»5(5~Ê / : () ~é < f '~9 ](;: 9»75 [ (: 9»5 : • 5x ~95 
x([ ;Ê [ ~ ~95 ]ê ]5 f 5 / [ (]r 

II <': »;] à: ( 5Ê5/ à75 f 5< à5;9]~(5<! f 5 x5(]: ;9< à([ f ~;]< f '59](5];59 H: x;f 5<a4: <5<R! 
f 5 à([ f ~;]< (é : x];«< x[ / / 5 ;5 � ê;]5 <à;(;]! ;5< à[ ;<[ 9<! ;5< <[ ;• : 9]<! ;5< à([ f ~;]< 
àê* ][ <: 9;]: ;(5< f 5<];9é < : ~Ê à: (];x~7;5(< Hà5];]< x[ 9]59: 9]<R! 75< 9é [ 9< rrr 

g5< 59x[ / 4(: 9]< / é 9: »5(< 5] 75< f é xê5]< <àé x;: ~Ê <[ 9] à f é à[ <5( f : 9< 75< 
f é xêè ]5(;5<r 

► Autres déchets 

g5< f é xê5]< f '~95 : ~](5 9: ]~(5 ) ~5 x5775 x;]é 5 x;éf 5<<~< 5] : àà: (]59: 9] à f 5< 
ê: 4;]: 9]<! à f 5< : f / ;9;<](: ];[ 9< [ ~ à f 5< 59](5à(;<5<r 

4 



5. Le service de collecte des déchets 

5 - 1. La collecte 
1 ê: x~9 f 5< «[*5(< f ~ ]5((;][ ;(5 f 5 7: • : 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] 5<] x[ 775x]é 59 à[ (]5 à à[ (]5 à[ ~( 
75< f é xê5]< (é <;f ~57< 5] 75< 4;[ éf é xê5]<r 

h9 à7~< f 5< / é 9: »5<! 75< 59](5à(;<5< Hx: / à;9»<! : f / ;9;<](: ];[ 9< rrr R (5à(é <59]59] : ~<<; 
~95 à: (] 9[ 9 9é »7;»5: 475 f 5< x[ 775x]5<! 9é x5<<;]: 9] à: («[ ;< f 5< ][ ~(9é 5< <~àà7é / 59]: ;(5< 
H7'é ]é f : 9< 75< x: / à;9»< à: ( 5Ê5/ à75! [ ~ 7[ (< f 'é • è 95/ 59]< rrr Rr 

g5< f é xê5]< x[ 775x]é < <[ 9] 59<~;]5 ](: 9<à[ (]é < <~( 75< f ;««é (59]< <;]5< f ~ J *9f ;x: ] 1 59](5 
. é (: ~7]! ) ~; : <<~(5 75 ](: ;]5/ 59] 5] 75 (5x*x7: »5r 

La collecte en chiffre : 

h9 t ul om 

► x'5<] eo ocu ê: 4;]: 9]< (é à: (];< <~( 59• ;([ 9 l i uuu «[*5(< x[ 775x]é < l à t «[;< à: ( 
<5/ : ;95 <57[ 9 7: ]*à[ 7[ »;5 f 5 7'ê: 4;]: ] 5] à[ ~( xê: ) ~5 «7~Ê H(é <;f ~57 5] 4;[ éf é xê5]<Rr 

► g5 à: (x f 5 4: x< <5 x[ / à[ <5 f 5l c eun 4: x< »(;<! l o i i l 4: x< • 5(]< 5] t t i i 
x[ / à[ <]5~(<r 

► g: x[ 775x]5 5<] : <<~(é 5 à: ( l u • é ê;x~75< f 5 x[ 775x]5 Ho 0Z N 5] o N;x([ é45995<RT o 
• é ê;x~75< f 5 à: <<5a](: 9<«5(] He 0Z N 5] t / ;x([ é45995<R 

► g: x[ 775x]5 x'5<] ou ][ ~(9é 5< ê54f [ / : f : ;(5< à7~< e ][ ~(9é 5< « »([ < à([ f ~x]5~(< » 
H: ]57;5(< / ~9;x;à: ~Ê! x[ 77è »5<! x: / à;9»<! x5(]: ;95< 59](5à(;<5<! 5]x rrr R 
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5 - 2. Les équipes 
g5 <5(• ;x5 x[ / à]5 eC : »59]<! f [ 9] t n : »59]< f 5 x[ 775x]5m 

l o : »59]< <~( 45995 à [ (f ~(5< / é 9: »è (5< 5] lu : »59]< <~( / ;x([ é45995R (é à: (];< 
<~( ou x;(x~;]< f 5 x[ 775x]5 ê54f [ / : f : ;(5 5] ~9 : »59] <~( 7: x[ 775x]5 « »([ < 
à([ f ~x]5~( 5] (: ]](: à: »5 » 

e / é x: 9;x;59< Hf [ 9] ~9 : àà(59];R! l : »59] f ': ]57;5(! 5] C à5(<[ 995< f é f ;é 5< à 
7': f / ;9;<](: ];[ 9 5] à 7: »5<];[ 9 f ~ <5(• ;x5r 

b;9<; ) ~5 n à s • : x: ]: ;(5< à[ ~( 75 (5/ à7: x5/ 59] f 5< : »59]< 59 x[ 9»é ! 59 «[(/ : ];[ 9 
[ ~ 59 : ((ê ] / : 7: f ;5r 

Répartition 
du personnel 

Agents f 5 
x[ 775x]5 / ;x([ ­ 

bennes 

5 - 3. Les véhicules de collecte 
g5 <5(• ;x5 à[ <<è f 5 i x: / ;[ 9< 45995< H0Z NR 5] s / ;x([ é45995<r o x: / ;[ 9< 
45995< 5] o / ;x([ é45995< <[ 9] ~];7;<é < 59 à5(/ : 959x5 <~( 75< ][ ~(9é 5<! 75< : ~](5< 
<5(•59] f 5 • é ê;x~75< à[ ~( 75 • ;f : »5 f 5< / ;x([ é45995< Hx: / ;[ 9R 5]a[ ~ x[ / / 5 
• é ê;x~75 f 5 à: <<5r 

g5 <~;• ; 5] 75 à5];] 59](5];59 5<] 5««5x]~é 59 ;9]5(95 à: ( 7': ]57;5( / é x: 9;) ~5! 75< à7~< 
»([ <<5< ;9]5(•59];[ 9< 5] 75< x[ 9](ô 75< àé (;[ f ;) ~5< [ 47;»: ][ ;(5< é ]: 9] x[ 9«;é < à f 5< 
: ]57;5(< à(;• é < <àé x;: 7;<é <r g'â »5 f ~ à: (x 5<] x[ / à(;< 59](5 e 5] l e : 9< à[ ~( 75< 
x: / ;[ 9< 5] e 5] l u : / d à[ ~( 75< / ;x([ é45995<r g5< à7~< : 9x;59< é ]: 9] ~];7;<é < 59 
• é ê;x~75< f 5 à: <<5r 

1 [ 9x5(9: 9] 75 x: (4~(: 9]! x'5<] 59• ;([ 9 l l u uuu 7;](5< f 5 »: <[ ;7 [ 9] é ]é ~];7;<é < 59 
t ul o à[ ~( 7: x[ 775x]5 f 5< f é xê5]<! x5 xê;««(5 (5<]5 <]: 475 à7~<;5~(< : 99é 5<r 

n 



g5< • é ê;x~75< f 5 x[ 775x]5 59 ) ~57) ~5< xê;««(5< m 

100000( 

80000( 

Entretien matériel roulant 
I I , Rêparati · l 

I • 
l important 
l ns B 

60 000 ( 

40000 C 

20000( 

- ( 

2013 2014 2015 

ré! B(é • ~ ■ Q];7;<é 

Carburant 

160000 ( 

120000 ( 

80 000 ( 

40000 ( 

é ( 
2013 2014 2015 

■ B(é • ~ ■ Q];7;<é 

é 1 [ 9x5(9: 9] 7'59](5];59 f ~ / : ]é (;57 ([ ~7: 9]m 7'[ 435x];« t ul n 5<] f 5 <]: 4;7;<5( 75< x[ û ]< 
à x5 ) ~; 5<] à(é • ~ 4~f »é ]: ;(5/ 59] Hsu uuu€ WW1Rr 

é g: 4: ;<<5 f 5< x[ û ]< <~( 75 x: (4~(: 9] <'5Êà7;) ~5 à: ( 7: 4: ;<<5 f ~ x[ ~(< f ~ àé ]([ 75 
H4: ;<<5 f ~ 4~f »5] à(é • ;<;[ 9957 à l eu uuu € à[ ~( t ul n : ~ 7;5~ f 5 l oo uuu € 59 
t ul oRr 

5 - 4. Le compacteur 

N;<5 59 à7: x5 «;9 t ul o f '~9 x[ / à: x]5~( 
à[ ~( 7: • ;f : 9»5 f 5< / ;x([ é45995<! x5 
) ~; à à5(/ ;< f 5 7;4é (5( ~9 • é ê;x~75 f 5 
x[ 775x]5 5] f 5 «: x;7;]5( 75 f é à[ ]: »5r 

15 x[ / à: x]5~( 5<] 59 7[ x: ];[ 9 à 7: 
<[ x;é ]é Né f ;]5((: 9é 5995 f 5 O5]][ ;5/ 59] 
HM([ ~à5 O;x[ 77;9R à[ ~( ~9 : 9r S;9 t ul n ;7 
<5(: «: ;] ~9 4;7: 9 : «;9 f 5 f é x;f 5( f 5 7: 
àé (599;<: ];[ 9 f ~ f ;<à[ <;];« [ ~ 9[ 9r 

g5 f é à[ ]: »5 f 5< / ;x([ é45995< <5 «: ;<: ;] f : 9< ~95 45995 à [ (f ~(5< / é 9: »è (5< f : 9< f 5 
/ : ~• : ;<5< x[ 9f ;];[ 9< f 'ê*»;è 95 5] f 5 <é x~(;]é à[ ~( 75< : »59]<r g: / ;<5 59 à7: x5 f ~ 
x[ / à: x]5~( 75< : «[(]5/ 59] : / é 7;[ (é 5<r II 5<] • ;f é e «[;< à: ( <5/ : ;95 à 7'IJ 8 O8 r 

J ~;]5 à 7: / ;<5 59 à7: x5 f 5 x5 x[ / à: x]5~( : ~ JZ N! 7: 11 f ~ 1 75(/ [ 9]: ;< 5<] •59~5 • [ ;( 
<[ 9 «[9x];[ 995/ 59]! ;9]é (5<<é 5! 5775 59 : / ;< t 59 à7: x5 <~( <[ 9 <;]5 f 'b<à;(: 9! 7: 1 1 
g[ f é • [ ;< 5] g: (>: x 5<] é »: 75/ 59] •59~5 5] à[ ~((: ;] 7'59• ;<: »5(r 

s 



5 - 5. Les bacs 
h9 t ul o! 75 à: (x f 5 4: x< 5<] x[ / à[ <é ! ][ ~] • [ 7~/ 5 x[ 9«[9f ~! f 5 m 

Ù l c eun 4: x< »(;<! l o i i l 4: x< •5(]< 5] t t i i x[ / à[ <]5~(< 

.Les bacs en quelques chiffres: 

Conteneurs 
100000 C 

80 000 C 

60 000 C 

40 000 C 

20 000 C 

é 1 llÛ 
2013 2014 2015 

■ Prc·vu • Ullll~t.' 

Entre 2013 et 2014 il y a eu une 
forte progression des demandes 
liées à de nouveaux logements 
(notamment Puilacher, 
Montarnaud, St André et 
Gignac). Suite à un problème 
avec le marché, les attributions 
ont pris un retard qu'il : fallu 
résorber. En 2015 la situation est 
revenue à la normale 

Détail sur fourniture de bacs : 

NOMBRE D'ORDRES D'INTERVENTION EDITES PAR LESCH en 2015: 1429 

DETAIL PAR TYPES D'EQUIPEMENTS 

Type ajouts retraits 
Bio-seaux --- 495 SS 
composteurs - 86 67 QI'] 
modulos verts 138 105 
bacs verts 80 litres 483 147 
bacs verts 180 litres 0 4 
bacs verts 240 litres lu le 
bacs verts 340 litres 0 4 
totaux bacs verts - LL. w( Ù 631 273 
modulas gris 147 166 
bacs gris 120 litres 579 221 
bacs gris 140 litres 3 5 
bacs gris 180 litres 215 77 
bacs gris 240 litres 15 8 
bacs gris 340 litres 42 28 
bacs gris 400 litres 1 0 
bacs gris 660 litres 9 3 
totaux bacs gris 1011 508 
Source: Syndicat Centre Hérault- Chiffres du 1°' décembre 2014 au 1"' décembre 2015 
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5 - 6. La distribution gratuite de sacs 
compostables 

85à~;< t ul t ! 7: X: 77é 5 f 5 7'. é (: ~7] f ;<](;4~5 : ~Ê 
~<: »5(< f 5< <: x< x[ / à[ <]: 475< : «;9 f 5 «: x;7;]5( 5] 
f '59x[ ~(: »5( 75 ](; f 5< 4;xéf é xê5]<r 15< f 5(9;5(< 
à5~•59] 75< (é x~àé (5( f : 9< 75~( / : ;(;5! [ ~ 
f ;(5x]5/ 59] : ~à(è < f ~ <5(• ;x5 [ (f ~(5< / é 9: »è (5<r 

l 11 

h9 t ul o! à: < / [ ;9< f 5 sl uu ([ ~75: ~Ê [ 9] é ]é 
f ;<](;4~é <! à7~< f ~ f [ ~475 à: ( (: àà[ (] à t ul C 
HeouuR 5] t cl u 59 t ul er g5 f ;<à[ <;];« 95 <5/ 475 
à: < ;/ à: x]5( 75 ][ 99: »5 x[ 775x]é / : ;< [ ««(5 f 5 
/ 5;775~(5< x[ 9f ;];[ 9< f 5 <][ x°: »5 à[ ~( 75< ~<: »5(<! 
5] f 5 x[ 775x]5 à[ ~( 75< : »59]<r 15]]5 [ àé (: ];[ 9 : é ]é 
;9]é »(: 75/ 59] «;9: 9xé 5 à: ( 7'b8 hNh 5] 75 1 [ 9<5;7 
8 é à: (]5/ 59]: 7 3~<) ~'59 3~;775] t ul o f : 9< 75 x: f (5 
f '~95 x: / à: »95 f 5 x[ / / ~9;x: ];[ 9r 

B: (: 77è 75/ 59] à x5 f ;<à[ <;];«! 7: x[ 775x];• ;]é / 5] é »: 75/ 59] à f ;<à[ <;];[ 9 f 5< <: x< 
x[ / à[ <]: 475< f 5 l uu 7;](5< à[ ~( 75< à([ «5<<;[ 9957< f 5< / é ];5(< f 5 4[ ~xê5r 15]]5 : x];[ 9 : 
à5(/ ;< f 5 x[ 9• : ;9x(5 x5(]: ;9< à([ «5<<;[ 9957< f 5 (5•59;( à 7: x[ 775x]5 <é à: (: ];• 5 f 5< 4;[ ­ 
f é xê5]<! ) ~';7< : • : ;59]! à[ ~( x5(]: ;9<! : 4: 9f [ 99é 5! ]([ à x[ 9](: ;»9: 9]5 : ~ (5»: (f f 5< 
(è »75< f 'ê*»;è 95 à[ ~( 75~( é ]: 47;<<5/ 59]< H/ : 9) ~5 f 5 à7: x5 à: («[ ;< : •5x 75< 4: x< f 5 
x[ 775x]5 à 7';9]é (;5~( à: ( 5Ê5/ à75Rr 

6. La collecte en 2015 
6 - 1. Les déchets résiduels : 

W[ 99: »5 f 5< f é xê5]< (é <;f ~57< x[ 775x]é < 

2011 2012 2013 2014 2015 
w! è é <;f ~57 H59 ][ 995<R ÙG»a!(9aê!l 4 

c 



P~<) ~'59 t ul e 75 ][ 99: »5 : ~»/ 59]5 / : ;< 75 à[ ;f < à: ( : 9 5] à: ( ê: 4;]: 9] f ;/ ;9~5! x5 ) ~; 
/ [ 9](5 4;59 ) ~'[ 9 : ~(: ;] ~95 : ~»/ 59]: ];[ 9 f 5 7: à[ à~7: ];[ 9 : • 5x ~9 4[ 9 »5<]5 f 5 ](;! à: < 
«[(xé / 59] <~( 75< 4;xéf é xê5]<r 1 5]]5 ]59f : 9x5 <';9• 5(<5 f è < t ul C : • 5x ~95 «[ (]5 
à([ »(5<<;[ 9 f 5< f é àô ]< à 7'IJ 8 O8 f 5 J [ ~/ [ 9] HTi !soE R! 75< 4;xéf é xê5]< x[ 99: ;<<59] ~95 
4: ;<<5 f ~ ][ 99: »5 x[ 9<é ) ~59]5 x5]]5 / ê / 5 : 99é 5r 

h 9 t ul o 7': ~»/ 59]: ];[ 9 f ~ à[ ;f < à: ( : 9 à: ( ê: 4;]: 9] 5] 75 ][ 99: »5 x[ 9];9~5 HTCE R ][ ~] 59 
é ]: 9] / [ ;9< «[ (]5 ) ~'59](5 t ul e 5] t ul Cr 1 5< ;9f ;x: ]5~(< / [ 9](59] ~95 4: ;<<5 f ~ »5<]5 f 5 
](;! ;7 5<] 9é x5<<: ;(5 f 5 (5/ [ 4;7;<5( 7: à[ à~7: ];[ 9 59 t ul nr 

6 - 2. Les bio-déchets : 

m W[ 99: »5 x[ 775x]é < 59 4;[ éf é xê5]< 

2011 2012 2013 2014 2015 
wrr 0;[ éf é xê5]< H59 ][ 995<R érér G»a!lll aê!l 4 

h9](5 t ul l 5] t ul e 75 ][ 99: »5 (5<]5 <]: 475 : • 5x à7~< [ ~ / [ ;9< l u ][ 995<! à: ( x[ 9](5 75 
à[ ;f < à: ( : 9 5] à: ( ê: 4;]: 9] xê~]5 <~4<]: 9];5775/ 59]! 59 t ul C [ 9 x[ 9<]: ]5 ~95 xê~]5 
;/ à[( ]: 9]5 f ~ ][ 99: »5 Hé Cl WR 5] f ~ à[ ;f < à: ( ê: 4;]: 9] f 5 t °» 59• ;([ 9 H: ]]5;9] 
à(é xé f 5/ / 59] <~( t : 99é 5<R! [ 9 à5~] x[ 9<]: ]5( ) ~';7 * : ~9 7;59 f ;(5x] : •5x 7': ~»/ 59]: ];[ 9 
f 5< f é xê5]< (é <;f ~57< 59 t ul C! x5 ) ~; <5 ](: f ~;] 4;59 à: ( ~9 f é 7: ;<<5/ 59] f ~ »5<]5 f 5 ](; 
<~(][ ~] 59•5(< 75< 4;xéf é xê5]<r 

h9 t ul o! [ 9 (5/ : () ~5 ~95 à([ »(5<<;[ 9 f ~ ][ 99: »5 9[ 9 9é »7;»5: 475 H TCi WR : •5x ~9 à[ ;f < 
à: ( : 9 à: ( ê: 4;]: 9] ) ~; (5à: (] à 7: ê: ~<<5! x5 ) ~; 5<] ~95 : / [ (x5 à[ ~( 7: (5/ [ 4;7;<: ];[ 9 
f 5< ~<: »5(< : ~][ ~( f ~ »5<]5 f 5 ](;r 

l u 



6 - 3. Lien tonnage et démographie 
hÊ5/ à75 f 5 7;59< ) ~; à[ ~((: ;] 5Ê;<]5( 59](5 7: f é / [ »(: àê;5 5] 7: ) ~: 9];]é f 5 f é xê5]< 
x[ 775x]é <! 75 (: àà[ (] 9'5<] à: < ][ ~3[ ~(< é • ;f 59]r 

W[ 99: »5 (é <;f ~57 à: ( (: àà[ (] à 7: f é / [ »(: àê;5 

2011 2012 2013 2014 2015 

éè é <;f ~57 H59 ][ 995<R éO4(5 f 'ê: 4;]: 9] éG»a: 9aê: 4 

Rapport cohérent entre la 
démographie, le tonnage et 
le poids par habitant 

W[99: »5 4;[ éf è xê5]< à: ( (: àà[ (] à 7: f é / [ »(: àê;5 

1485 

I lC 
I 

1493 

2011 2012 2013 2014 2015 

é0 ;[ éf é xê5]< H59 ][ 995<R ééO4(5f 'ê;74;];79] é7j»ar;9aê: 4 

Aucune corr-élotion 
entre les différentes 

données! 
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7. Les indicateurs financiers 

2015 Montant 

WhZ N C i uu sCc€ 
b~](5< à([ f ~;]< Hàê[ ][ • [ 7]: ï ) ~5R el con € 
b~](5< (5x5]]5< H;9• 5<];<<5/ 59]R t t c eet € 
TOTAL Recettes 5 062 037 € 

Recettes 

o· 5à59<5< 
Investissement 0: x< Cc sos € 

b~](5< H5/ à(~9]<R l ce oi i € 
TOTAL 243 345 € 

Fonctionnement N: <<5 <: 7: (;: 75 l eui l CC € 
J 1 . TWMbB t onl see€ 
S(: ;< «;9: 9x;5(< l n Cuu € 
1 : (4~(: 9] l uu unc € 
Xê ]5/ 59]< f 5 ](: • : ;7 et snt € 
W: Ê5< 5] ;/ àô ]< l l st € 
h9](5];59 / : ]é (;57 ([ ~7: 9] l l u uCc € 
b~](5< f é à59<5< sn uCo € 
TOTAL 4206374€ 

I TOTAL Dépenses 4449119 €I 
I Excédent nl t el i €l 

WhZ Nm W: Ê5 f 'h97è • 5/ 59] f 5< Z (f ~(5< N é 9: »è (5< H]: ~Ê ;9xê: 9»é f 5à~;< t uus él s!ueE R 
J 1 . m J *9f ;x: ] 1 59](5 . é (: ~7] 
WMbBm W: Ê5 Mé 9é (: 75< <~( 75< bx];• ;]é < B[ 77~: 9]5< H: ~»/ 59]5 f 5 t à[ ;9]< 59 t ul oR 
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è é à: (];];[ 9 f 5< ;9f ;x: ]5~(< «;9: 9x;5(< m 

Recettes 

■TEOM 

■ b~](5< à([ f ~;]d 
Iàê[ ][ • [ 7]r9) ~xç 

b~](5< (5x5]]5< 
H;9• x<]7<<x/ x9]" 

Dépenses 

Masse salariale 
1308144 C 

AUlrc 
336497<: 

SCHet TGAP 
2561733( 

0: x< Cc sos 1 

1 : (4~(: 9] 
l uuunc H 
Xê ]5/ 59] f 5 ](: • : ;7 

et snt 1 
h9](5];59 / é ]é (;57 

([ ~7: 9] 
l l uuCcH 

b~](5< f é à59<5< 
43 i nu 1 
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8. Les actions à mener pour 2016 

g5 <5(• ;x5 / è 95(: f 5< : x];[ 9< 59 t ul n f [ 9] 75< à(;9x;à: 75< <[ 9] m 

L'habitat collectif et pevt]! onneue : 

b/ é 7;[ (: ];[ 9 f 5 7';9«[(/ : ];[ 9 f : 9< 75< 7[ x: ~Ê à[ ~45775<! f ;<](;4~];[ 9 f '~9 « ° ;] » f 5 
4;59• 59~5 7[ (< f 5 7: (5/ ;<5 f 5< x75«< H4: ;775~(< <[ x;: ~ÊR [ ~ 7[ (< f 5 7: (5/ ;<5 f 5< 
4: x< H;9f ;• ;f ~57< 5] à: • ;77[ 99: ;(5<Rr 

Les écoles 

bxx[ / à: »95/ 59] f : 9< 75< f é / : (xê5< f 5 / ;<5 59 à7: x5 f ~ ](; 5] f : 9< 75 7: 457 
« é x[ éé x[ 75< ». 

Les campings 

h9 à7~< f 5< (59x[ 9](5< 59 f é 4~] f 5 <: ;<[ 9! (59«[(x5/ 59] f 5 7': xx[ / à: »95/ 59] 
59• 5(< 75< »é (: 9]<! (5/ ;<5 f '[ ~];7< à[ ~( 75 ](; 5] f '~9 ) ~5<];[ 99: ;(5 f 5<];9é : ~Ê 
x: / à5~(< : «;9 f 5 / 5<~(5( 75~(< : ]]59]5<r 

Le compostage collectif 

bxx[ / à: »95/ 59] à 7: / ;<5 59 à7: x5 f 5 x[ / à[ <]5~(< x[ 775x];«<r 

Les gros producteurs de déchets 

bàà([ «[ 9f ;( 7';f 59];«;x: ];[ 9 5] 75 <~;• ; f 5< »([ < à([ f ~x]5~(< f 5 f é xê5]<r 

LP.s manÎfP.sfafion.c:; 

è 59«[ (x5/ 59] 5] / [ f 5(9;<: ];[ 9 f 5 7': xx[ / à: »95/ 59] 7[ (< f 5< / : 9;«5<]: ];[ 9<r 

Les relations avec les usagers 

1 7: (;«;5( 75< (57: ];[ 9< : • 5x 75< ~<: »5(< 5] 59 : <<~(5( ~9 / 5;775~( <~;• ;r 

Les points noirs 

è 5x59<5/ 59] f 5 ][ ~< 75< à[ ;9]< 9[ ;(< f 5 x[ 775x]5 : «;9 f 5 75< (é <[ (45( : ~ / : Ê;/ ~/ r 
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1.Caractérisation technique du service 

1. 1. Présentation du territoire desservi 

W5((;][ ;(5 f 5<<5(• ; 5] 9[ / 4(5 f ';9<]: 77: ];[ 9< à: ( x[ / / ~95< m 

1 [ / / ~95 
Nombre 

1 [ / / ~95 
Nombre 

d'installations d'installations 
bOIbOh 88 BZ QYZ gJ 34 
bè 0Z è bJ 10 BQh1 . b0Z O 6 
bQNhgbJ 68 BQIgb1 . hè 102 
0hgbè Mb 2 J b IOW bO8 è h 8 h J bOMZ OIJ 90 
gb 0Z IJ J Ihè h 180 J b IOW 0bQYIggh 8 h gb J y gXh 1 -- 
1 bNBbMObO 25 J b IOW MQIg. hN gh 8 hJ hè W le -- - -- - - 
MIMOb1 126 J b IOW MQIè bQ8 24 
PZ O- QIhè hJ i J b IOW PhbO 8 h SZ J 37 
gbMbNbJ 20 J b IOW Bbè MZ Iè h 85 
NZ OWBhy è Z Qv 25 J b IOW J bWQè OIO 8 h gQ1 Ib O 3 
Bgb IJ J bO 35 Wè hJ J bO 85 
BZ BIbO 2 XhO8 hN IbO 3 
gh BZ QMhW 52 

TOTAL 1124 

g5< x[ / / ~95< f 'bè MhggIhè J ! NZ OWbè ObQ8 5] J bIOW BbQg hW XbgNbggh f é à59f 59] 
ê;<][ (;) ~5/ 59] f ~ J *9f ;x: ] N;Ê]5 f 5 7'h: ~ 5] f 5 V'b<<: ;9;<<5/ 59] f ~ B;x J ] g[ ~àr 

► hÊ;<]59x5 f '~95 1 1 J Bg 

► hÊ;<]59x5 f '~9 >[ 9: »5 

u Z ~; ~ Non 

D Z ~;! f : ]5 f ': àà([ 4: ];[ 9m Ù Non 

► hÊ;<]59x5 f '~9 (è »75/ 59] f 5 <5(• ;x5 Ù Oui, date d'approbation: l o décembre t ul C D Non 

1.2. Mode de gestion du service 
1 (é é 59 t uus! 75 <5(• ;x5 à~47;x f ': <<: ;9;<<5/ 59] 9[ 9 x[ 775x];« 5<] »é (é : ~ 9;• 5: ~ 
;9]5(x[ / / ~9: 7 à: ( 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95 f 5 7: X: 77é 5 f 5 7'. é (: ~7]! 

g5< / ;<<;[ 9< f ~ <5(• ;x5 <[ 9] m 

► g5 x[ 9](ô 75 àé (;[ f ;) ~5 f 5 4[ 9 «[ 9x];[ 995/ 59] H][ ~< 75< C : 9<R 
► g5 x[ 9](ô 75 f 5 x[ 9x5à];[ 9 5] (é : 7;<: ];[ 9 m f : 9< 75 x: f (5 f 5 9[ ~• 5775< x[ 9<](~x];[ 9< 

[ ~ f 5 (é ê: 4;7;]: ];[ 9 
► g5 x[ 9](ô 75 f 5 / ~]: ];[ 9 m 7[ (<) ~'~9 4;59 5] •59f ~ 5] ) ~5 75 x[ 9](ô 75 àé (;[ f ;) ~5 f : ]5 

f 5 à7~< f 5 e : 9<r 

g5 <5(• ;x5 5<] 5Êà7[ ;]é 59 (é »;5 5] »é (é 59 4~f »5] : 995Ê5r 



Le personnel : 

£ Q9 (5<à[ 9<: 475 f 5 <5(• ;x5 H]5/ à< à: (];57 t uE R 

£ Q95 : <<;<]: 9]5 H]5/ à< à: (];57 suE R 
£ Q95 ]5xê9;x;5995 Hà75;9 ]5/ à<R 

1.3. Estimation de la population desservie (D301.0) 
h<] ;x; x[ 9<;f é (é 5 x[ / / 5 ~9 ê: 4;]: 9] f 5<<5(• ; ][ ~]5 à5(<[ 995 é * x[ / à(;< 75< (é <;f 59]< 
<: ;<[ 99;5(< é ) ~; 9'5<] à: < f 5<<5(• ;5 à: ( ~9 (é <5: ~ f ': <<: ;9;<<5/ 59] x[ 775x];«r 

g5 <5(• ;x5 à~47;x f ': <<: ;9;<<5/ 59] 9[ 9 x[ 775x];« f 5<<5(] 59• ;([ 9 euuu ê: 4;]: 9]<! à[ ~( ~9 9[ / 4(5 
][ ]: 7 f 5 el oeu f 'ê: 4;]: 9]< <~( 75 ]5((;][ ;(5 f 5<<5(• ; à: ( 75 <5(• ;x5r 

1.4. Indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif (D302.0) 
II <': »;] f '~9 ;9f ;x: ]5~( f 5<x(;à];«! ) ~; à5(/ 5] f ': àà(é x;5( 7'é ]59f ~5 f 5< à(5<]: ];[ 9< : <<~(é 5< à: ( 
75 <5(• ;x5r II <5 x: 7x~75 59 «: ;<: 9] 7: <[ / / 5 f 5< à[ ;9]< ;9f ;) ~é < f : 9< 75< ]: 475: ~Ê b 5] 0 x;­ 
f 5<<[ ~<r 

b]]59];[ 9 m 75 ]: 475: ~ 0 9'5<] à(;< 59 x[ / à]5 ) ~5 <; 75 ][ ]: 7 [ 4]59~ à[ ~( 75 ]: 475: ~ b 5<] é »: 7 à 
l uur 

Exercice Exercice 
2014 2015] 

A - Éléments obligatoires pour l'évaluation de la mise en œuvre du service 

t u 8 é 7;/ ;]: ];[ 9 f 5< >[ 95< f ': <<: ;9;<<5/ 59] 9[ 9 x[ 775x];« à: ( ~95 O[ 9 O[ 9 
f é 7;4é (: ];[ 9 

t u bàà7;x: ];[ 9 f '~9 (è »75/ 59] f ~ <5(• ;x5 : àà([ ~• é à: ( ~95 f é 7;4é (: ];[ 9 Z ~; Z ~; 

eu Xé (;«;x: ];[ 9 f 5 7: x[ 9x5à];[ 9 5] f 5 7'5Êé x~];[ 9 f 5 ][ ~]5 ;9<]: 77: ];[ 9 Z ~; Z ~; 
(é : 7;<é 5 [ ~ (é ê: 4;7;]é 5 f 5à~;< / [ ;9< f 5 i : 9< 

eu 8 ;: »9[ <];x f 5 4[ 9 «[9x];[ 995/ 59] 5] f '59](5];59 f 5 ][ ~]5< 75< : ~](5< Z ~; Z ~; 
;9<]: 77: ];[ 9< 

B - Éléments facultatifs pour l'évaluation de la mise en œuvre du service 

l u g5 <5(• ;x5 : <<~(5 à 7: f 5/ : 9f 5 f ~ à([ à(;é ]: ;(5 7'59](5];59 f 5< O[ 9 O[ 9 
;9<]: 77: ];[ 9< 

t u g5 <5(• ;x5 : <<~(5 <~( f 5/ : 9f 5 f ~ à([ à(;é ]: ;(5 7: (é : 7;<: ];[ 9 5] 7: O[ 9 O[ 9 
(é ê: 4;7;]: ];[ 9 f 5< ;9<]: 77: ];[ 9< 

l u g5 <5(• ;x5 : <<~(5 75 ](: ;]5/ 59] f 5< / : ];è (5< f 5 • ;f : 9»5 O[ 9 O[ 9 

g';9f ;x5 f 5 / ;<5 59 $ ~• (5 f 5 7': <<: ;9;<<5/ 59] 9[ 9 x[ 775x];« f ~ <5(• ;x5 pour l'année 2015 est de 80 Hi u 
59 t ul CRr 

Epandage en coupe 
(Centre technique Cic<ac d'Aude) 

t 



1.5. Renseignements relatifs à l'activité du service 
O[ / 4(5 f 5 x[ 9](ô 75< (é : 7;<é < : ~ x[ ~(< f 5 7': 99é 5 t ul o 

Nombre de 
Types de contrôles contrôles réalisés 

en 2015 

1 [ 9](ô 75 f ;: »9[ <];x f 5 7'5Ê;<]: 9] t 

Xé (;«;x: ];[ 9 f ~ 4[ 9 «[9x];[ 995/ 59] 5] f 5 7'59](5];59 184 

f ';9<]: 77: ];[ 9 9[ ~• 5775 19 
Xé (;«;x: ];[ 9 f 5 7: x[ 9x5à];[ 9 f 5< ](: • : ~Ê 

f ';9<]: 77: ];[ 9 (é ê: 4;7;]é 5 i 

f ';9<]: 77: ];[ 9 9[ ~• 5775 C 
Xé (;«;x: ];[ 9 f 5 7: x[ 9x5à];[ 9 5] f 5 7'5Êé x~];[ 9 f 5< ](: • : ~Ê 

f ';9<]: 77: ];[ 9 (é ê: 4;7;]é 5 8 

1 [ 9«[(/ ;]é f 5< ;9<]: 77: ];[ 9< f ': <<: ;9;<<5/ 59] 9[ 9 x[ 775x];« 

Situation de conformité des installations 

I9<]: 77: ];[ 9< 9[ 9 x[ 9«[(/ 5< 9é x5<<;]: 9] ~95 (é ê: 4;7;]: ];[ 9 407 

I9<]: 77: ];[ 9 9[ 9 x[ 9«[(/ 5< 5] 95 à(é <59]: 9] à: < f 5 (;<) ~5 457 
: • é (é r 

I9<]: 77: ];[ 9< x[ 9«[(/ 5< [ ~ : * : 9] «:;] 7'[ 435] f '~95 / ;<5 59 260 
conformité 

TOTAL 1124 

2. Tarification de l'assainissement et recettes du 
service 

2. 1. Modalités de tarification 
g: (5f 5• : 9x5 f ': <<: ;9;<<5/ 59] 9[ 9 x[ 775x];« x[ / à(59f ~95 à: (] f 5<];9é 5 à x[ ~• (;( 75< x[ / àé ]59x5< 
[ 47;»: ][ ;(5< f ~ <5(• ;x5 Hx[ 9](ô 75 f 5 7: x[ 9x5à];[ 9! f 5 7';/ à7: 9]: ];[ 9! f 5 7: 4[ 995 5Êé x~];[ 9 5] f ~ 4[ 9 
«[9x];[ 995/ 59] f 5< ;9<]: 77: ];[ 9<R 5]! 75 x: < é xêé : 9]! ~95 à: (] f 5<];9é 5 à x[ ~• (;( 75< x[ / àé ]59x5< ) ~';7 
à5~] 5Ê5(x5( é <';7 75 <[ ~ê: ;]5 é à 7: f 5/ : 9f 5 f 5< à([ à(;é ]: ;(5< H59](5];59! (é : 7;<: ];[ 9 [ ~ (é ê: 4;7;]: ];[ 9 
f 5< ;9<]: 77: ];[ 9<! ](: ;]5/ 59] f 5< / : ];è (5< f 5 • ;f : 9»5R m 

é 7: à: (] (5à(é <59]: ];• 5 f 5< x[ / àé ]59x5< [ 47;»: ][ ;(5< 5<] x: 7x~7é 5 59 «[9x];[ 9 f 5 x(;]è (5< f é «;9;< à: ( 
f é x;<;[ 9 f 5 7': <<5/ 47é 5 f é 7;4é (: 9]5 f 5 7: x[ 775x];• ;]é d 7: ]: (;«;x: ];[ 9 à5~] <[ ;] ]59;( x[ / à]5 9[ ]: / / 59] 
f 5 7: <;]~: ];[ 9! f 5 7: 9: ]~(5 5] f 5 7';/ à[ (]: 9x5 f 5< ;9<]: 77: ];[ 9<! <[ ;] ê ](5 «[(«: ;]: ;(5 [ ~ f é à59f (5 f 5< 
• [ 7~/ 5< f '5: ~ à[ ]: 475 x[ 9<[ / / é < d 

é 7: à: (] (5à(é <59]: ];• 5 f 5< à(5<]: ];[ 9< «: x~7]: ];• 5< 9'5<] f ~5 ) ~'59 x: < f 5 (5x[ ~(< : ~ <5(• ;x5 à: ( 
7'~<: »5( d 7: ]: (;«;x: ];[ 9 f [ ;] ;/ àé (: ];• 5/ 59] ]59;( x[ / à]5 f 5 7: 9: ]~(5 f 5< à(5<]: ];[ 9< : <<~(é 5<r 
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g5< tarifs : àà7;x: 475< aux 01/01/2014 et 01/01/2015 sont les suivants: 

Tarifs Au 01/01/2014 Au 01/01/2015 
Compétences obligatoires 

W: (;« f ~ x[ 9](ô 75 f 5 x[ 9x5[ ];[ 9 f 5< ;9<]: 77: ];[ 9< 95~• 5< 59 € l uu € l uu € 
W: (;« f ~ x[ 9](ô 75 f 5 (é : 7;<: ];[ 9 f 5< ;9<]: 77: ];[ 9< 95~• 5< 59€ l ou € l ou € 
W: (;« f ~ x[ 9](ô 75 f 5 f ;: ) 9[ <];x~5 ;9;];: 7 59€ l uu € l uu € 
W: (;« f ~ x[ 9](ô 75 f 5< ;9<]: 77: ];[ 9< 5Ê;<]: 9]5< 59 € t uu€ t uu€ 
W: (;« f ~ x[ 9](ô 75 f 5 / ~]: ];[ 9 H• 59]5R 59 € l uu € l uu € 

Compétences facultatives 

g5< f é 7;4é (: ];[ 9< «;Ê: 9] 75< f ;««é (59]< ]: (;«< 5] à(5<]: ];[ 9< : ~Ê : 4[ 99é < à[ ~( 7'5Ê5(x;x5 <[ 9] 75< 
<~;• : 9]5<m 
► 8 é 7;4é (: ];[ 9 f ~ l sal t at uus 5««5x];• 5 à x[ / à]5( f ~ l sal t at uus «;Ê: 9] 75< ]: (;«< f 5< f ;««é (59]< 

x[ 9](ô 75< 

2.2. Les indicateurs financiers 

0[ 9 «[9x];[ 995/ 59] ,ti_ A1 i_ G; 
Hou€a: 9R --YV """TI 'tJ 1r,_, 

redevances liées 1 [ 9x5à];[ 9 l cuc € 

aux contrôles è é : 7;<: ];[ 9 2 591 € 

8 ;: »9[ <];x ;9;];: 7 é € 
X59]5< 818 € 

Subventions b»59x5 f 5 7'5: ~ 8140€ 
b~](5< H<~4•59];[ 9< l u uut € (é w<5(• é 5< : ~Ê à([ à(;é ]: ;(5< 

Autres recettes 8 973€ 

TOTAL 77 848 € 

I (l ll l 9[ ~9[ / [ 9] 

N: <<5 <: 7: (;: 75 

è 5• 5(<5/ 59] f 5 7'b»59x5 f 5 7'5: ~ : ~Ê 
à([ à(;é ]: ;(5< 

b~](5< f é à59<5< 

TOTAL 

su ci C € 

l i st u € 

e esc€ 

93 083 € 

8 é «;x;] 15 235 € 

C 



3.lndicateurs de performance 

3. 1. Taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif 
(P301.3) 
1 5] ;9f ;x: ]5~( : • [ x: ];[ 9 à é • : 7~5( 7: à([ ]5x];[ 9 f ~ / ;7;5~ 9: ]~(57 f é x[ ~7: 9] f 5 7: / : î ](;<5 f 5< à[ 77~];[ 9< 
f [ / 5<];) ~5<r B[ ~( x5 «: ;(5! ;7 / 5<~(5 75 9;• 5: ~ f 5 x[ 9«[(/ ;]é f 5 7'59<5/ 475 f 5< ;9<]: 77: ];[ 9< 
f ': <<: ;9;<<5/ 59] 9[ 9 x[ 775x];« <~( 75 àé (;/ è ](5 f ~ <5(• ;x5! 59 é ]: 47;<<: 9] ~9 (: ];[ 59](5 m 
é f '~95 à: (] 75 9[ / 4(5 f ';9<]: 77: ];[ 9< x[ 9](ô 7é 5< 3~»é 5< x[ 9«[(/ 5< [ ~ : * : 9] «: ;] 7'[ 435] f '~95 / ;<5 59 

x[ 9«[(/ ;]é x[ 99~5 5] • : 7;f é 5 à: ( 75 <5(• ;x5 depuis la création du service jusqu'au 31/12/2015 
é f ': ~](5 à: (] 75 9[ / 4(5 ][ ]: 7 f ';9<]: 77: ];[ 9< x[ 9](ô 7é 5< depuis la création du service jusqu'au 

31/12/2015. 

Attention : x5] ;9f ;x5 95 f [ ;] ê ](5 x: 7x~7é ) ~5 <; 7';9f ;x5 f 5 / ;<5 59 $ ~• (5 f 5 7': <<: ;9;<<5/ 59] 9[ 9 
x[ 775x];« 5<] : ~ / [ ;9< é »: 7 à l uur 

taux de conformité des dispositifs d'assainissement collectif= 

nombre d' installations contrôlées conformes 
ou mises en conformités 

nombre total d'installations contrôlées 
*100 

Exercice 2014 Exercice 2015 
O[ / 4(5 f ';9<]: 77: ];[ 9< x[ 9](ô 7é 5< 
x[ 9«[ (/ 5< [ ~ / ;<5< 59 x[ 9«[(/ ;]é ç 

rrrrrrrr ---- 
O[ / 4(5 f ';9<]: 77: ];[ 9< x[ 9](ô 7é 5< 
f 5[ ~;< 7: x(é : ];[ 9 f ~ <5(• ;x5 --- rrrrrr w 

W: ~Ê f 5 x[ 9«[(/ ;]é 59 % ---- -- 

4. Financement des investissements 
g5 / [ 9]: 9] ][ ]: 7 f 5< ](: • : ~Ê réalisés f ~(: 9] 7'5Ê5(x;x5 4~f »é ]: ;(5 t ul o 5<] f 5 u!uu€ 

B(é <59]: ];[ 9 f 5< à([ 35]< à 7'é ]~f 5 59 • ~5 f ': / é 7;[ (5( 7: ) ~: 7;]é f ~ <5(• ;x5 à 7'~<: »5( 5] 75< 
à5(«[ (/ : 9x5< 59• ;([ 995/ 59]: 75< f ~ <5(• ;x5 5] / [ 9]: 9]< à(é • ;<;[ 9957< f 5< ](: • : ~Ê H59€R 

Projets à l'étude Montants 
prévisionnels en € 

u€ 
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République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

NATURA 2000: SITE D'IMPORTANCE COMMUNAUTAIRE DES GORGES DE L'HÉRAULT­ 
CONVENTION CADRE ETAT/COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

MODALITÉ D'ANIMATION, DE MISE EN ŒUVRE ET SUIVI DU DOCUMENT D'OBJECTIFS. 

g5 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5 f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 l'Hèrault <'5<] (é ~9; x5 3[ ~(! 7~9f ; t n 
<5à]5/ 4(5 t ul n à l i êuu à 7: J : 775 f ~ 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5! <[ ~< 7: à(é <;f 59x5 f 5 Nr g[ ~;< XIggbè hW! 
B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95<r 

Etaient présents [ ~ 
représentés : 

Procurations : 

Excusés: 

N r Bê;7;àà5 Jbgb J 1 ! N r M5[ (»5< BIhè è QMQh J ! N r N;xê57 J b IOWBIhè è h! N r è 59é MZ N hY! N r Mé (: (f 1 b 0hggZ ! 
N r 1 7: ~f 5 1 b è 1 hgghè ! N / 5 N: (;5éb» 9è < Xb Ig. héJ I0hè WIOé0gb O1 ! N r g[ ~;< XIggb è hW! N/ 5 N: (];95 
0Z OOhW! N/ 5 b »9è < 1 Z OJ WbOW! N r P5: 9éB;5((5 0hè WZ gIOI! N : f : / 5 1 ê: 9]: 7 1 Z N0b 1 bg! N : f : / 5 0 é : ](;x5 
F IggZ - Qb Qv ! N[ 9<;5~( 05(9: (f J b gghJ ! N / 5 S7[ (59x5 - QIOZ Ohè Z ! N/ 5 O;x[ 75 NZ è hè h ! N r Bê;7;àà5 
Nb1 . hWhg! N r 8 : • ;f 1 b 0gb W! N[ 9<;5~( N : (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 h• 57* 95 Mhggy ! N[ 9<;5~( M~*é1 ê: (75< 
bMQIgb è ! N : f : / 5 N;xêè 75 gb Mb1 . hè Ih ! N : f : / 5 Xé ([ 9;) ~5 OhIg! N / 5 P[ <5]]5 1 QWbO8 b ! N : f : / 5 I<: 45775 
b gIb Mb ! N : f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg! N : f : / 5 b / é 7;5 NbWhZ ! N[ 9<;5~( P5: 9­ 
S(: 9ç [ ;< J Z WZ ! N[ 9<;5~( P5: 9éb 9f (é bMZ JWIOI! N[ 9<;5~( B: ](;x° gb N 0Z ghY! N : f : / 5 N: (;5éS(: 9ç [ ;<5 
Ob1 . hY! N[ 9<;5~( J]é àê: 95 J INZ O éN r 8 : 9;57 PbQ8 Z O <~àà7é : 9] f 5 N r P: x°* Mbgb 0è QO! N r J é 4: <];59 
gb IOh <~àà7é: 9] f 5 N[ 9<;5~( P5: 9é1 7: ~f 5 1 è Z J 

N: f : / 5 0 é : ](;x5 OhMè Ihè à N r è 59é MZ N hY! N[ 9<;5~( P5: 9ég~x 8 b è NbOIO à N/ 5 b»9è < 1 Z OJ WbOW! N r 
05(9: (f MZ QYIO à N r g[ ~;< XIggb è hW! N[ 9<;5~( 1 ê(;<][ àê5 Mb Qv à N[ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 
hf � ;»5 MhOIhy J à N : f : / 5 N : (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N : f : / 5 X;• ;: 95 è QIY à N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg 

M. P[ <é Nb è WIOhY! N : f : / 5 g~x;5 WhOb 

Absents: 

- ~[ (~/ m t o Présents : 35 X[ ]: 9]<m Cl B[ ~( Cl 

Contre 0 

b 4<]59];[ 9 u 

M. N: ~(;x5 8 h PhbO! N r 8 : 9;57 è h- QIèb O8 ! N[ 9<;5~( 1 ê(;<];: 9 XIgZ IOM! N[ 9<;5~( b 75Ê;< BhJ 1 . hè ! N[ 9<;5~( 
M(é» [ (* 0è Z 

b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5< : (];x75< f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< 5] 59 
à: (];x~7;5( <5< : (];x75< g ot l Cél 5] <~;• : 9]<r 
b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5 <[ 9 (è »75/ 59] ;9]é (;5~(r 
Vu les statuts de la communauté de communes, en particulier sa compétence relative à la 
participation à la mise en place, au suivi et à la gestion de Natura 2000, 
Vu la directive 92/43 CEE du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que 
de la faune et de la flore sauvages, 
Vu la directive 2009/147/CE du 30 novembre 2009 du Parlement européen et du Conseil concernant 
la conservation des oiseaux sauvages, 
Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L 414-1 à 7 et R. 414-1 à 26, 
Vu la délibération n°384 du Conseil communautaire en date 20 décembre 2012 engageant la 
démarche d'élaboration du document d'objectifs (DOCOB) du site Natura 2000 « Gorges de 
l'Hérault, 
Vu l'arrêté ministériel de la Zone Spéciale de Conservation du 25 mars 20 I I portant désignation du 
site Natura 2000 FR 9101388 GORGES DE L'HERAUL T, 
Vu l'arrêté préfectoral n°2013-10-03521 du 18 octobre 2013 approuvant le DOCOB de la zone 
précitée, 
Vu la désignation de la Communauté de communes vallée de l'Hérault en tant que structure 
animatrice par le comité de pilotage du 5 juillet 2013, 
Vu l'arrivée à terme de la première convention cadre triennale Etat/ Communauté de communes 
Vallée de l'Hérault pour l'animation du DOCOB du site Gorges de l'Hérault, signée le 6 août 2013 
pour une durée de 3 ans, 
Considérant qu'il convient de renouveler ce partenariat triennal au moyen d'une nouvelle convention 
qui permettrait d'initier et /ou de poursuivre, jusqu'au terme du DOCOB, la mise en œuvre des 
mesures de gestion, de communication, de développement des connaissances et de suivi de l'état de 
conservation du patrimoine naturel d'intérêt communautaire du SIC FR 9101388, 
Considérant que l'ensemble des prescriptions et engagements de la convention cadre initiale est 
renouvelé à travers les I Z articles de cette convention ; que seules les modalités financières se 
trouvent modifiées (Article 5), 
Considérant qu'à partir de 2016, l'animation ne fait plus appel à l'autofinancement par les structures 
animatrices ; l'animation est désormais assurée à I 00 E par l'Europe et l'Etat, 



Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
Le quorum étant atteint 

DÉCIDE 

à l'unanimité des suffrages exprimés, 
é f ': àà([ ~• 5( 75< ]5(/ 5< f 5 7: x[ 9• 59];[ 9 x: f (5 x;é: 995Êé 5! 
é f 5 à(59f (5 : x]5 f 5< «;9: 9x5/ 59]< f 5 7'h]: ] 5] f 5 7'h~([ à5 : ~3[ ~(f 'ê~; à ê: ~]5~( f 5 I uuE ! 
é f ': ~][ (;<5( N[ 9<;5~( 75 B(é <;f 59] à <;»95( x5]]5 x[ 9• 59];[ 9 5] : xx[ / à7;( ][ ~]5< 75< «[(/ : 7;]é < 

: ««é (59]5< à <: / ;<5 59 x5~• (5r 

(: 9</ ;<<;[ 9 : ~ è5à(é <59]: 9] f 5 7'h]: ] 
O° l eCo 75 t saucat ul n 
B~47;x: ];[ 9 75 t saucatu l n 
O[ ];«;x: ];[ 9 75 
8 É gI0 É èb WIZO 1 hèWISIÉ h hv É 1QWZ Iè h 

;»9: x! 75 t s aucat u l n 
If 59];«;: 9] f 5 7': x]5 m ueCét CeCuuncCét ul nuct né7/ x l i cl oué8 hé I é I 
g5 B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< 
;»9é m g[ ~;< XIggbèhW 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

è é »;[ 9 g: 9»~5f [ xéè [ ~<<;77[ 9éN;f ;éB* (é 9é 5< 
B(é «5x]~(5 f 5 V'. é (: ~7] 

Zone Spéciale de Conservation 
FR 9101388 GORGES DE L'HERAUL T 

NATURA 2000 

CONVENTION CADRE 

« ANIMATION, MISE EN OEUVRE ET SUIVI 
DU DOCUMENT D'OBJECTIFS » 

ETAT/ COMMUNAUTE DE COMMUNES 

VALLEE DE L'HERAULT 

I
I •• - .. --. Ôil'l.'CIÎOll I 

£ r !Ù £ Z]à: 9Ù/ x9l [ 7x f 5< I ! 
'l,n, .. 1 tH'U.""' Territoires l!l de la 

! (£. £Ù'mrVmmÙÙÙ­7 g7 Mer de l'Hérault S 
U * U U U 

U U 
U U U * U 

£ 

aér 

'VALLÊE DE L'HÊRAULT 
COl.l',W t/AUTé û « COl,H,fü 11£5 

Convention Cadre d'animation 1110 



DDTM34 

Llbuti • Ësallri • Framnlté 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

BèhShW 8h g'. hèbQgW 

CONVENTION CADRE D'ANIMATION 
FIXANT LES MODALITES DU SUIVI, DE L'ANIMATION ET DE LA MISE 

EN ŒUVRE DU DOCUMENT D'OBJECTIFS NATURA 2000 
DE LA ZONE SPECIALE DE CONSERVATION 

FR 9101388 GORGES DE L'HERAUL T 

VU 7: f ;(5x];• 5 ct aCe 1 hh f ~ t l / : ; l cct ! x[ 9x5(9: 9] 7: x[ 9<5(• : ];[ 9 f 5< ê: 4;]: ]< 9: ]~(57< : ;9<; 
) ~5 f 5 7: «: ~95 5] f 5 7: «7[ (5 <: ~• : »5 d 

VU 7: f ;(5x];• 5 t uucal Csa1 h f ~ à: (75/ 59] 5~([ àé 59 5] f ~ x[ 9<5;7 f ~ eu 9[ • 5/ 4(5 t uuc 
x[ 9x5(9: 9] 7: x[ 9<5(• : ];[ 9 f 5< [ ;<5: ~Ê <: ~• : »5< d 

VU 75< : (];x75< grCl Cél à grCl Cés 5] è rCl Cél à è rCl Cét n f ~ x[ f 5 f 5 7'59• ;([ 995/ 59] d 

VU 7': ((é ]é / ;9;<]é (;57 f 5 7: Y[ 95 J àé x;: 75 f 5 1 [ 9<5(• : ];[ 9 f ~ t oaueat ul l à[( ]: 9] f é <;»9: ];[ 9 f ~ 
<;]5 O: ]~(: tu uu Sè cl ul ei i MZ è MhJ 8 h g'. hè bQg W d 

VU 7': ((ê ]é à(é «5x][ (: 7 f [ 99: 9] f é 7é »: ];[ 9 f 5 <;»9: ]~(5 à N[ 9<;5~( 75 8 ;(5x]5~( f é à: (]5/ 59]: 7 f 5< 
]5((;][ ;(5< 5] f 5 7: / 5( f 5 7'. é (: ~7] d 

VU 7: • : 7;f : ];[ 9 f ~ f [ x~/ 59] f '[ 435x];«< à: ( 75 x[ / ;]é f 5 à;7[ ]: »5 f ~ uoausat ul ed 

VU 7': ((ê ]é à(é «5x][ (: 7 9° t ul eél uéueot l f ~ li al uat ul e : àà([ ~• : 9] 75 f [ x~/ 59] f '[ 435x];«< f 5 7: 
Y[ 95 J àé x;: 75 f 5 1 [ 9<5(• : ];[ 9 Sè cl ul ei i M[ (»5< f 5 7'. é (: ~7] d 

VU 7: f é <;»9: ];[ 9 f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] 59 ]: 9] ) ~5 <](~x]~(5 
: 9;/ : ](;x5 à: ( 75 x[ / ;]é f 5 à;7[ ]: »5 59 f : ]5 f ~ uoausat ul ed 

SUR à([ à[ <;];[ 9 f ~ f ;(5x]5~( f é à: (]5/ 59]: 7 f 5< ]5((;][ ;(5< 5] f 5 7: / 5( f 5 7'. é (: ~7]! 

II est convenu ce qui suit 
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CONVENTION CADRE ETAT/ COMMUNAUTE DE COMMUNES 
VALLEE DE L'HERAULT 

fixant les modalités de l'animation, de la mise en œuvre 
et du suivi du document d'objectifs de la 

Zone Spéciale de Conservation 
FR 9101388 GORGES DE L'HERAUL T 

Entre 

L'Etat H/ ;9;<]è (5 59 xê: (»5 f 5 7'é x[ 7[ »;5R! (5à(é <59]é à: ( 75 à(é «5] f 5 V'. é (: ~7]! 

f '~95 à: (]! 

Et 
g: Communauté de communes Vallée de !'Hérault, f é <;»9é 5 <[ ~< 75 ]5(/ 5 f ': 9;/ : ]5~(! 
(5à(é <59]é 5 à: ( <[ 9 à(é <;f 59]! M. Louis VILLARET, 
f ': ~](5 à: (]r 

Sommaire 
Bè hbN0Qgh o 
b(];x75 l 5( é Z 435] f 5 7: x[ 9• 59];[ 9 n 
b(];x75 t é B(5<x(;à];[ 9< n 
b(];x75 e é h9»: »5/ 59]< f 5 7'h]: ]r n 
b(];x75 C é h9»: »5/ 59]< f 5 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 s 
b(];x75 o é N[ f : 7;]é < «;9: 9x;è (5< 5] / [ *59< / ;< à 7: f ;<à[ <;];[ 9 f 5 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 i 
b(];x75 n é N[ f : 7;]é < f 'é • : 7~: ];[ 9 f ~ ](: • : ;7 (é : 7;<é c 
b(];x75 s é 8 é 7: ; f '5Êé x~];[ 9 5] / [ f : 7;]é < f 5 (é • ;<;[ 9 m c 
b(];x75 i é è é <;7;: ];[ 9 5] ~];7;<: ];[ 9 9[ 9 x[ 9«[ (/ 5 f 5 7: <~4• 59];[ 9 c 
b(];x75 c éb• 59: 9]r l u 
b(];x75 l u é è è »75/ 59] f 5< 7;];»5< l u 
b(];x75 l l é hÊé x~];[ 9 l u 
ANNEXE 

1 : ê;5( f 5< xê: (»5< ]*à5 à[ ~( 7': 9;/ : ];[ 9! 7: / ;<5 59 $ ~• (5 5] 75 <~;• ; f '~9 f [ x~/ 59] f '[ 435x];«< rrrr lu 

PREAMBULE 

1 5]]5 x[ 9• 59];[ 9 <';9<x(;] f : 9< 75 x: f (5 f 5 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f 5< f ;(5x];• 5< 5~([ àé 5995< t uucal Csa1 h 
f ;]5 « Z ;<5: ~Ê » 5] ct aCea1 hh f ;]5 « . : 4;]: ]< », ](: 9<à[ <é 5< 59 f ([ ;] «(: 9ç : ;< à: ( 7'[ (f [ 99: 9x5 f ~ 
ll : • (;7 t uul 5] 75< ]5Ê]5< (é »75/ 59]: ;(5< x[( (5<à[ 9f : 9]<! x[ 9x5(9: 9] 7: x[ 9<5(• : ];[ 9 f 5< ê: 4;]: ]< 
9: ]~(57<! f 5 7: «: ~95 5] f 5 7: «7[ (5 <: ~• : »5<r 

g5< ]5Ê]5< 7é »;<7: ];«< 5] (é »75/ 59]: ;(5< (57: ];«< à ObWQè b t uuu <[ 9] x[ f ;«;é < : ~ 7;• (5 IX ];](5 7i' f ~ x[ f 5 
f 5 7'59• ;([ 995/ 59]r 

g'[ 435x];« f ~ (é <5: ~ ObWQè b t uuu 5<] f ': <<~(5( 7: x[ 9<5(• : ];[ 9 [ ~ 75 (é ]: 47;<<5/ 59] f : 9< ~9 é ]: ] 
«: • [ (: 475 à 75~( / : ;9];59 à 7[ 9» ]5(/ 5 f 5< ê: 4;]: ]< 9: ]~(57< 5] f 5< à[ à~7: ];[ 9< f 5< 5<àè x5< f 5 «: ~95 5] 
f 5 «7[ (5 <: ~• : »5< ) ~; 3~<];«;59] 7: f é 7;/ ;]: ];[ 9 f 5< <;]5< ObWQè b tu uur 

g: à(;<5 59 x[ / à]5 x([ ;<é 5 f 5< 5935~Ê é x[ 7[ »;) ~5< <[ x;[ x~7]~(57< 5] é x[ 9[ / ;) ~5< «: ;] à(;• ;7é »;5( à[ ~( 7: 
»5<];[ 9 x[ 9x5(]é 5 f 5< <;]5< ObWQè b tu uu f 5< 59»: »5/ 59]< • [ 7[ 9]: ;(5< à[ ~• : 9] <5 x[ 9x(é ];<5( <[ ~< 
«[ (/ 5 f 5 xê: (]5<! x[ 9• 59];[ 9< [ ~ x[ 9](: ]<! : xx[ / à: »9é < f 5 / [ *59< «;9: 9x;5(< :à à([ à(;é <r 

Convention Cadre d'animation 3/10 



DDTM34 

1 5]]5 f é / : (xê5 <'5<] x[ 9x(é ];<é 5 à[ ~( 7: Y[ 95 J àé x;: 75 f 5 1 [ 9<5(• : ];[ 9 Sè 9101388 MZ è MhJ 8 h 
g'. hè bQg W à: ( 7'é 7: 4[ (: ];[ 9 f '~9 f [ x~/ 59] f '[ (;59]: ];[ 9 : àà57é f [ x~/ 59] f '[ 435x];«< H8 Z 1 Z 0Rr 1 5 
f [ x~/ 59] 5<] é ]: 47; <[ ~< 7: (5<à[ 9<: 4;7;]é f ~ à(é «5] f 5 f é à: (]5/ 59]! 59 x[ 9x5(]: ];[ 9 : • 5x 75 x[ / ;]é f 5 
à;7[ ]: »5 f ~ <;]5 x[ / à[ <é f 5< : x]5~(< 7[ x: ~Ê x[ 9x5(9é <r II x[ / à[ (]5 ~9 é ]: ] f 5< 7;5~Ê Hé x[ 7[ »;) ~5 5] 
ê~/ : ;9R ;9;];: 7! f é «;9;] 75< [ (;59]: ];[ 9< à(;[ (;]: ;(5< f 5 »5<];[ 9 5] 75< / 5<~(5< x[ 9](: x]~5775<! ;9f ;) ~5! 75 
x: < é xêé : 9]! 75< / 5<~(5< (é »75/ 59]: ;(5< à / 5]](5 59 $ ~• (5 <~( 75 <;]5! f é ]5(/ ;95 f 5< ;9f ;x: ]5~(< f 5 
<~;• ; 5] 75< à([ ][ x[ 75< x[ ((5<à[ 9f : 9]<r II à(é x;<5 75< / [ *59< «;9: 9x;5(< f ': xx[ / à: »95/ 59] 5] 75< 
/ [ f : 7;]é < f 5 / ;<5 59 $ ~• (5 f 5< / 5<~(5<r 

g5 DOCOB f 5 7: Y[ 95 J àé x;: 75 f 5 1 [ 9<5(• : ];[ 9 Sè 9101388 MZ è MhJ 8 h g'. hè bQg W : é ]é é ]: 47; 
<[ ~< 7: (5<à[ 9<: 4;7;]é f ~ B(é «5] f 5 !'Hérault, 59 x[ 9x5(]: ];[ 9 : • 5x 75< à: (]59: ;(5< 7[ x: ~Ê x[ 9x5(9é <r II : 
é ]é validé à: ( 75 x[ / ;]é f 5 à;7[ ]: »5 75 uoausat ul e 5] : é ]é approuvé à: ( : ((ê ]é à(é «5x][ (: 7 75 
l i al uat ul er 

b 7';<<~5 f 5 x5]]5 • : 7;f : ];[ 9! 75 x[ / ;]é f 5 à;7[ ]: »5! x[ 9• [ ) ~é à: ( 75 à(é «5] f ~ f é à: (]5/ 59] f 5 l'Hérault : 
f é <;»9é 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 1 [ / / ~95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] à[ ~( : <<~(5( 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ f [ x~/ 59] 
f '[ 435x];«< à[ ~( ~95 f ~(é 5 f 5 ]([ ;< : 9< à compter de la date de la présente convention x[ 9«[(/ é / 59] 
: ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5 7': (];x75 R.414-8-1 f ~ x[ f 5 f 5 7'59• ;([ 995/ 59]r 

g5 8 Z 1 Z 0 à(é • [ ;] f ;««é (59]5< / 5<~(5< x7: <<é 5< <57[ 9 C x: ]é »[( ;5< m 

• Gestion du site : : »(;x~7]~(5! <*7• ;x~7]~(5! ](: • : ~Ê f ;• 5(<! rrr 

• Communication : ;9«[ (/ : ];[ 9! / é f ;: ];[ 9! x[ 9<5;7<! <59<;4;7;<: ];[ 9 à 7'59• ;([ 995/ 59] 

• Développement et mise à jour f 5< x[ 99: ;<<: 9x5< <x;59];«;) ~5< 

• Suivi de l'état de conservation f ~ à: ](;/ [ ;95 9: ]~(57 f ';9]é (ê ] x[ / / ~9: ~]: ;(5 <~( 75 <;]5 

La mise en œuvre du DOCOB implique une animation spécifique ainsi que le suivi et l'évaluation 
de sa mise en œuvre H9[ ]: / / 59] à[ ~( : àà(é x;5( 7'5««;x: x;]é f ~ 8 Z 1 Z 0 : ~ (5»: (f f 5 7'é • [ 7~];[ 9 f 5 
7'é ]: ] f 5 x[ 9<5(• : ];[ 9 f ~ à: ](;/ [ ;95 9: ]~(57Rr 
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ARTICLE 1!,!l - OBJET DE LA CONVENTION 

g: x[ 9• 59];[ 9 : à[ ~( [ 435] l'animation, la mise en œuvre et le suivi de la mise en œuvre du 
document d"objectifs de la Y[ 95 J àé x;: 75 f 5 1 [ 9<5(• : ];[ 9 Sè cl ul ei i MZ è MhJ 8 h g'. hè bQg W 
à([ à[ <é à 7';9<x(;à];[ 9 : ~ (é <5: ~ O: ]~(: tu uu : ~ ];](5 f 5< f ;(5x];• 5< <~<é/ 59];[ 99é 5<r g: <](~x]~(5 
: 9;/ : ](;x5! f é <;»9é 5 à: ( 75< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< ;9]é (5<<é 5< 5] 75~(< »([ ~à5/ 59]< 59 : àà7;x: ];[ 9 f ~ 
x[ f 5 f 5 7'59• ;([ 995/ 59]! 5<] 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7]r 

g'[ 435] f 5 x5]]5 x[ 9• 59];[ 9 à[ ~((: ê ](5 / [ f ;«;é à: ( : • 59: 9] à[ ~( à(59f (5 59 x[ / à]5 7'é • [ 7~];[ 9 f 5< 
/ ;<<;[ 9< x[ 9«;é 5< à 7': 9;/ : ]5~( [ ~ 7'é • [ 7~];[ 9 é • 59]~5775 f 5< (é »75/ 59]: ];[ 9< [ ~ ;9<](~x];[ 9< 
/ ;9;<]é (;5775<r 

ARTICLE 2 - PRESCRIPT/ONS 

g': 9;/ : ];[ 9! 7: / ;<5 59 $ ~• (5 5] 75 <~;• ; f 5 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ 8 Z 1 Z 0 <5([ 9] (é : 7;<é < <57[ 9 75< 
/ [ f : 7;]é < à(é • ~5< m 

► à: ( 75< articles L.414 -1 et suivants et R.414-8 à R.414-26 du code de l'environnement H59 
à: (];x~7;5( 75< : (];x75< grCl Cét ! èr Cl Céi él 5] èr Cl Cél uR 5] à: ( 75< x;(x~7: ;(5< (57: ];• 5< à 7: »5<];[ 9 
f 5< <;]5< O: ]~(: tu uu Hx;(x~7: ;(5 8 OBaJ 8 hO 9° t uuCée f ~ t C f é x5/ 4(5 t uuC! x;(x~7: ;(5 8 OBaJ 8 hO 
9° t uusée f ~ t l 9[ • 5/ 4(5 t uus / [ f ;«;é 5 à: ( 7: x;(x~7: ;(5 OZ è 8 hXOl ut unuC1 f ~ eu 3~;775] t ul uRm 
la structure enimemce « assure t'enimetion. l'information, la sensibilisation, l'assistance technique à 
/'élaboraUon des projets et au montage des dossiers. Elle peut réaliser elle-même l'ensemble de ses 
missions ou travailler en partenariat. » 

► : ~Ê cahiers des charges des différentes mesures types contractuelles • ;<é 5< à: ( 75 f [ x~/ 59] 
f '[ 435x];«<! à[ ~( 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f 5< x[ 9](: ]< 5] : ~](5< 59»: »5/ 59]< d 

► : ~Ê réglementations afférentes à chaque outil de contractualisation H/ 5<~(5< : »([ ­ 
59• ;([ 995/ 59]: 75< HNbh O: ]~(: t uuuR! x[ 9](: ]< O: ]~(: t uuu! xê: (]5<! x[ 9• 59];[ 9<R d 

► x[ 9«[(/ é / 59] : ~ code des marchés publics, : ~ décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 (57: ];« 
: ~Ê <~4• 59];[ 9< f 5 7'h ]: ] à[ ~( f 5< à([ 35]< f ';9• 5<];<<5/ 59] : ;9<; ) ~': ~Ê dispositifs financiers 
spécifiques à certains fonds européens 5] 9[ ]:/ / 59] x5~Ê f ~ S[ 9f < h~([ àé 59 b»(;x[ 75 à[ ~( 75 
8 é • 57[ àà5/ 59] è ~(: 7 HShb8 hè Rr 

ARTICLE 3 - ENGAGEMENTS DE L'ETAT 

b«;9 f 5 à5(/ 5]](5 à 7': 9;/ : ]5~( f ': <<~(5( f : 9< 75< / 5;775~(5< x[ 9f ;];[ 9< à[ <<;475< 75< / ;<<;[ 9< 
à(é x;<é 5< à 7': (];x75 C! l'Etat s"engage à : 
► L'informer f : 9< 75< / 5;775~(< f é 7: ;< à[ <<;475< 

• de l'évolution des réglementations : ««é (59]5< à xê: ) ~5 [ ~];7 f 5 x[ 9](: x]~: 7;<: ];[ 9 H/ 5<~(5< 
: »(;é59• ;([ 995/ 59]: 75< HNbhR! x[ 9](: ]< O: ]~(: tu uu! xê: (]5<! x[ 9• 59];[ 9<R! 

• de l'attribution des enveloppes annuelles à[ ~( 7: x[ 9](: x]~: 7;<: ];[ 9! 5] 

• de tout élément ayant trait à l'exécution des missions ) ~; 7~; <[ 9] x[ 9«;é 5<! 

► Porter à sa connaissance 75< à([ »(: / / 5< f 5 «[ (/ : ];[ 9! 75< (é ~9;[ 9< 5] é xê: 9»5< 59](5 [ àé (: ]5~(< 
[ (»: 9;<é < ]: 9] : ~ 9;• 5: ~ 9: ];[ 9: 7 ) ~5 (é »;[ 9: 7 5] f é à: (]5/ 59]: 7! 

► Mettre à sa disposition tous les documents et supports techniques HJ IM 9[ ]: / / 59]R é ]: 47;< 
f : 9< 75 x: f (5 f 5 7'é 7: 4[ (: ];[ 9 f ~ 8 Z 1 Z 0 H<; 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 9'5<] à: < x5775 ) ~; : (é : 7;<é 75 
8 Z 1 Z 0R 5] 75< [ ~];7< ]5xê9;) ~5< é 7: 4[( é < : ~ à7: 9 9: ];[ 9: 7 [ ~ (é »;[ 9: 7 ) ~5 7': 9;/ : ]5~( : ~(: à / 5]](5 
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59 $ ~• (5 f : 9< 75 x: f (5 f 5 <: / ;<<;[ 9 Hà([ ][ x[ 75< f 'é ]~f 5< 5] f 5 <~;• ; f 5< ê: 4;]: ]< 5] 5<àè x5<! 
7[ »;x;57< 5] 4: <5< f 5 f [ 99é 5< à[ ~( 75 <~;• ; f 5 7: / ;<5 59 $ ~• (5 5] 7'é • : 7~: ];[ 9 f ~ 8 Z 1 Z 0 rrr R! 

► Négocier avec l'animateur toute modification à la présente convention cadre ) ~; <5(: ;] (59f ~5 
9é x5<<: ;(5 à: ( 7'é • [ 7~];[ 9 f 5< / ;<<;[ 9< x[ 9«;é 5< à 7': 9;/ : ]5~( 59 : àà7;x: ];[ 9 f 5< (é »75/ 59]: ];[ 9< [ ~ 
;9<](~x];[ 9< / ;9;<]é (;5775<r 

g5 <5(• ;x5 f 5 7'h]: ]! 59 xê: (»5 f 5 7': <<;<]: 9x5 ]5xê9;) ~5 5] f 5 7: x[ [ (f ;9: ];[ 9 f 5 x5]]5 / ;<<;[ 9! 5<] 7: 
f ;(5x];[ 9 (é »;[ 9: 75 f 5 7'59• ;([ 995/ 59]! f 5 7': / é 9: »5/ 59] 5] f ~ 7[ »5/ 59] f ~ g: 9»~5f [ xéè [ ~<<;77[ 9­ 
N;f ;éB* (é 9é 5< : àà57é 5 8 è hbg gè NB f : 9< 7: <~;]5 f 5 x5]]5 x[ 9• 59];[ 9r g: 8 è hbg gè NB 5<] 
(5à(é <59]é 5 7[ x: 75/ 59] à: ( 7: f ;(5x];[ 9 f é à: (]5/ 59]: 75 f 5< ]5((;][ ;(5< 5] f 5 7: / 5( f 5 7'. é (: ~7]! f é <;»9é 5 
x;é: à(è < 8 8 WN eCr 

ART/CUE 4 - ENGAGEMENTS DE LA STRUCTURE ANIMA TRICE 

g: <](~x]~(5 ) ~; / 5] 59 $ ~• (5 75 f [ x~/ 59] f '[ 435x];«< 5<] f é 9[ / / é 5 « structure animatrice ». 

g: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 / 5] 59 $ ~• (5! <~( 75 <;]5 O: ]~(: t uuu <~<é• ;<é ! ][ ~]5< 75< x[ / àé ]59x5< (5) ~;<5< 
à[ ~( à([ / [ ~• [ ;( 5] : ]]5;9f (5 75< [ 435x];«< f 5 x[ 9<5(• : ];[ 9 5] f 5 »5<];[ 9 à(é • ~< : ~ 8 Z 1 Z 0 ! : «;9 f 5 
/ : ;9]59;( [ ~ f 5 (5<]: ~(5( f : 9< ~9 4[ 9 é ]: ] f 5 x[ 9<5(• : ];[ 9 75< ê: 4;]: ]< 5] 5<àè x5< 3~<];«;: 9] 7';9]é »(: ];[ 9 
f ~ <;]5 : ~ (é <5: ~ O: ]~(: tu uu 5] f ': <<~(5( 7: • : 7[( ;<: ];[ 9 f ~ <;]5 O: ]~(: t uuur 

g: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 : <<~(5 7': 9;/ : ];[ 9 »é 9é (: 75 f ~ 8 Z 1 Z 0 ! x[ 9«[ (/ é / 59] : ~Ê à(5<x(;à];[ 9< f 5 
7': (];x75 t r 

h9 [ ~](5! 5775 à: (];x;à5 à 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ 8 Z 1 Z 0! 59 : <<~(: 9] 7: / : î ](;<5 f '[ ~• (: »5 f 5< : x];[ 9< 
à[ ~( 75<) ~5775< 5775 : x[ / àé ]59x5 5] x5 f : 9< 75 (5<à5x] f 5 <5< [ 435x];«< 5] (5<<[ ~(x5< «;9: 9x;è (5< 
à([ à(5< 5] f 5< é • 59]~57< x[ «;9: 9x5/ 59]< ) ~'5775 <: ~(: / [ 4;7;<5(r 

B[ ~( 7: 4[ 995 5Êé x~];[ 9 f 5< / ;<<;[ 9< ) ~; 7~; <[ 9] x[ 9«;é 5<! 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 f é <;»95 ~9 chargé 
de mission « coordonnateur ». 1 57~;éx; f [ ;] à[ <<é f 5( ~9 9;• 5: ~ f 5 x[ 99: ;<<: 9x5< <x;59];«;) ~5< 5] 
]5xê9;) ~5< (é à~]é < <~««;<: 9]<! ~95 : à];]~f 5 à 7: x[ 9x5(]: ];[ 9 : ;9<; ) ~'à 7: »5<];[ 9 : f / ;9;<](: ];• 5 5] 
«;9: 9x;è (5 5] <; à[ <<;475! ~95 5Êàé (;59x5 : 9]é (;5~(5 f : 9< x5 f [ / : ;95 f ': x];• ;]é r g5 à5(<[ 9957 : ««5x]é à 
x5]]5 / ;<<;[ 9 f [ ;] : • [ ;( 7: à[ <<;4;7;]é f 5 <~;• (5 75< «[(/ : ];[ 9< 59 (: àà[ (] : • 5x 7: / ;<<;[ 9! 9[ ]: / / 59] 
x5775< f ;<à59<é 5< à: ( 75< <5(• ;x5< f 5 7'h ]: ] [ ~ 7'b ]57;5( ]5xê9;) ~5 f 5< 5<à: x5< 9: ]~(57<r 

La structure animatrice peut réaliser l'ensemble des missions définies dans le cahier des 
charges type pour l'animation, la mise en œuvre et le suivi du document d'objectifs ou faire appel 
à un ou plusieurs prestataires de services, f [ 9] 5775 x[ [ (f [ 995 : 7[ (< 7': x];[ 9! : «;9 f 5 / [ 4;7;<5( 75< 
x[ / àé ]59x5< à7~(;f ;<x;à7;9: ;(5< 9é x5<<: ;(5< à[ ~( 75~( 5Êé x~];[ 9 Hé x[ 7[ »;5! «[ (ê ]! : »(;x~7]~(5 rrr Rr W[ ~]5 
x[ / / : 9f 5 <5(: <[ ~/ ;<5 : ~Ê (è »75< f ': àà57 à 7: x[ 9x~((59x5r 8 : 9< ][ ~< 75< x: <! 75< / [ *59< : ««5x]é < 
f 5• ([ 9] ê ](5 59 : f é ) ~: ];[ 9 : • 5x 7';/ à[( ]: 9x5 f 5 x5< / ;<<;[ 9<r 

J ; 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 9': <<~(5 à: < 5775é/ ê / 5 7'59<5/ 475 f 5< à(5<]: ];[ 9<! 5775 f 5• (: ;9«[ (/ 5( 5] 
: <<[ x;5( <; à[ <<;475 7'h]: ] H8 8 WN eCR : ~ xê[ ;Ê f 5< à(5<]: ]: ;(5<r 

g5< / ;<<;[ 9< f 5 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 5] 75< (57: ];[ 9< : • 5x 75 x[ / ;]é f 5 à;7[ ]: »5 f ~ <;]5 <[ 9] 5Êà7;x;]é 5< 
f : 9< 75 x: ê;5( f 5< xê: (»5< ]*à5 à[ ~( 7': 9;/ : ];[ 9! 7: / ;<5 59 $ ~• (5 5] 75 <~;• ; f ~ f [ x~/ 59] f '[ 435x];«<r 
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ARTICLE 5 - MODALITÉS FINANCIÈRES ET MOYENS MIS A LA DISPOSITION DE LA STRUCTURE ANIMATRICE 

g5< / [ *59< / ;< 59 $ ~• (5 à: ( 7'h]: ] a 8 è hbg a 8 8 WN eC à[ ~( : <<~(5( 75 «;9: 9x5/ 59] f 5 7: / ;<<;[ 9 
f ': 9;/ : ];[ 9 (57è • 59] f ~ 0~f »5] Z àé (: ];[ 9957 f ~ B([ »(: / / 5 « »5<];[ 9 f 5< / ;7;5~Ê 5] 4;[ f ;• 5(<;]é » f ~ 
/ ;9;<]è (5 f 5 7'é x[ 7[ »;5! f ~ f é • 57[ àà5/ 59] f ~(: 475 f 5< ](: 9<à[ (]< 5] f ~ 7[ »5/ 59]r I7< <[ 9] : ««5x]é < f : 9< 
7: 7;/ ;]5 f 5< x(é f ;]< f ;<à[ 9;475< : ;9<; ) ~': ~ (5»: (f f 5< x[ «;9: 9x5/ 59]< ) ~; à5~• 59] ê ](5 / [ 4;7;<é < à: ( 
7': 9;/ : ]5~(r 

g5 ]: ~Ê f ': ;f 5 à~47;) ~5 5<] f 5 l uu % f 5< f é à59<5< é 7;»;475< 5] 75< / [ f : 7;]é < à: (];x~7;è (5< f ': ]](;4~];[ 9 
<[ 9] «;Êé 5< à: ( ~95 f é x;<;[ 9 : 99~5775 f ': ]](;4~];[ 9 f ': ;f 5! 

B[ ~( 7: àé (;[ f 5 t ul Cét ut u! 75< : x];[ 9< (57: ];• 5< à 7': 9;/ : ];[ 9 f 5< <;]5< O: ]~(: tu uu <[ 9] é 7;»;475< : ~ 
Shb8 hèr B: ( : ;775~(<! 5775< <[ 9] <~<x5à];475< f 5 «: ;(5 7'[ 435] f '~9 <[ ~];59 «;9: 9x;5( à: ( 75< x[ 775x];• ;]é < 
]5((;][ (;: 75<! 75< xê: / 4(5< x[ 9<~7: ;(5<! 7': »59x5 f 5 7'5: ~ 5] x5(]: ;9< é ]: 47;<<5/ 59]< à~47;x<r 

J ; 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 ;9]5(• ;59] é »: 75/ 59] f : 9< 7: »5<];[ 9 f ~ <;]5 59 ]: 9] ) ~5 ]5775! 75< : x];[ 9< 7;é 5< 
f '~95 à: (] à 7': 9;/ : ];[ 9 f 5 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ 8 Z 1 Z 0 5] f ': ~](5 à: (] à 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ 8 Z 1 Z 0 
<5([ 9] 5Êà7;x;]5/ 59] f ;<];9»~é 5< f : 9< 75< x[ 9• 59];[ 9< [ ~ x[ 9](: ]< ) ~; 7;59] 7'h ]: ] à x5]]5 <](~x]~(5r 

g5< à(5<]: ];[ 9<! 75< x[ 9f ;];[ 9< f 5 à: ;5/ 59] 5] 75< f ;• 5(<5< x7: ~<5< à: (];x~7;è (5< à x: (: x]è (5 «;9: 9x;5( 
<5([ 9] : ;9<; à(é x;<é 5< f : 9< f 5< x[ 9• 59];[ 9< «;9: 9x;è (5< <àé x;«;) ~5<r 

1 5< f ;««é (59]5< x[ 9• 59];[ 9< • ;<5([ 9] 7: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9 x: f (5r 

g5< (é <~7]: ]< f 5 x5(]: ;95< é ]~f 5< (é : 7;<é 5< <[ ~< 7: / : î ](;<5 f '[ ~• (: »5 f 5 7'h ]: ] 5] <5 (: àà[ (]: 9] à 7'[ 435] 
f 5 7: / ;<<;[ 9 à[ ~(([ 9] ê ](5 / ;< à f ;<à[ <;];[ 9 f 5 7': 9;/ : ]5~(r 
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ARTICLE 6 - MODALITÉS D1ÉVALUATION DU TRAVAIL RÉALISÉ 

g: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ 8 Z 1 Z 0 5<] : <<~(é 5 f : 9< 75 (5<à5x] f 5 7: (é »75/ 59]: ];[ 9 59 • ;»~5~( 5] ];59] 
x[ / à]5 f 5< : • ;< f ~ x[ / ;]é f 5 à;7[ ]: »5 f ~ <;]5 O: ]~(: tu uur g'é • : 7~: ];[ 9 5<] (é : 7;<é 5 : ~ 9;• 5: ~ 
f é à: (]5/ 59]: 7 <[ ~< 7: (5<à[ 9<: 4;7;]é f ~ à(é «5] »: (: 9] f 5 7'é ]: ] f 5 x[ 9<5(• : ];[ 9 f 5< ê: 4;]: ]< 5] 5<àè x5< 
f ~ <;]5r 

g: f ;(5x];[ 9 f é à: (]5/ 59]: 75 f 5< ]5((;][ ;(5< 5] f 5 7: / 5( 5<] 75 <5(• ;x5 f 5 7'h ]: ] 59 xê: (»5 f ~ <~;• ; 5] f ~ 
x[ 9](ô 75 f 5< / ;<<;[ 9< : <<~(é 5< à: ( 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5r b x5 ];](5! 7: 8 8 WN eC à5~]! <[ ~< x[ ~• 5(] f ~ 
à(é «5]! / 5]](5 59 f 5/ 5~(5 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 à~;< f é 9[ 9x5( 7: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9 <; 5775 3~»5 ) ~5 
x5775éx; 95 (5/ à7;] à: < <5< / ;<<;[ 9< x[ 9«[ (/ é / 59] à 7: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9r 

La structure animatrice produit chaque année un bilan technique et financier des actions ) ~'5775 : 
: xx[ / à7;5< : ~ x[ ~(< f 5 7': 99é 5 é x[ ~7é 5 9[ ]: / / 59] <[ ~< 7: «[ (/ 5 f '~95 x[ / à]: 4;7;]é : 9: 7* ];) ~5r J ; 5775 
(59x[ 9](5 f 5< f ;««;x~7]é < f : 9< 7'5Êé x~];[ 9 f 5 <: / ;<<;[ 9! 5775 59 «: ;] à: (] ;/ / é f ;: ]5/ 59] à 7: 8 8 WN eCr 

Le rapport d'activités que doit fournir la structure animatrice est décrit dans le cahier des 
charges type pour l'animation, la mise en œuvre et le suivi du document d'objectifs. 

ARTICLE 7 - DÉLAI D'EXÉCUTION ET MODALITÉS DE RÉVISION 

g: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9 5<] <;»9é 5 à[ ~( ~95 durée de trois ans. 
h775 à(59f 5««5] à x[ / à]5( f 5 7: f : ]5 f 5 <;»9: ]~(5r 

h775 95 à5~] «: ;(5 7'[ 435] f '~9 (59[ ~• 5775/ 59] ) ~5 <~( f é x;<;[ 9 5Êà(5<<5 f ~ x[ / ;]é f 5 à;7[ ]: »5 f ~ <;]5r 

b xê: ) ~5 é xêé : 9x5! 75 x[ 9]59~ f 5 7: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9 à[ ~((: ê ](5 (é : 3~<]é à: ( 7'h ]: ] 59 «[ 9x];[ 9 f 5< 
(é <~7]: ]< [ 4]59~< : ~ (5»: (f f 5< 4;7: 9< 5] (: àà[ (]< / 59];[ 99é < à 7': (];x75 nr 

ARTICLE 8 - RÉSILIATION ET UTILISATION NON CONFORME DE LA SUBVENTION 

h9 x: < f 5 9[ 9é(5<à5x]! à: ( 7'~95 [ ~ 7': ~](5 f 5< à: (];5<! f 5< 59»: »5/ 59]< (é x;à([ ) ~5< ;9<x(;]< f : 9< 7: 
à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9! x5775éx; à[ ~((: ê ](5 (é <;7;é 5 f 5 à75;9 f ([ ;] à: ( 7'~95 [ ~ 7': ~](5 à: (];5 à 7'5Êà;(: ];[ 9 
f '~9 f é 7: ; f 5 ) ~;9>5 3[ ~(< <~;• : 9] 7'59• [ ; f '~95 75]](5 (5x[ / / : 9f é 5 : • 5x : xx~<é f 5 (é x5à];[ 9 • : 7: 9] 
/ ;<5 59 f 5/ 5~(5r 

B: ( : ;775~(<! 59 x: < f 5 x5<<: ];[ 9 f ': x];• ;]é < f 5 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5! 7: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9 <5(: 
(é <;7;é 5 f 5 à75;9 f ([ ;] à: ( 7'h]: ] à x[ / à]5( f 5 7: f : ]5 f 5 7: f é x;<;[ 9 : f / ;9;<](: ];• 5 • : 7;f : 9] 7': ((ê ] f 5< 
: x];• ;]é < [ ~ 7: f ;<<[ 7~];[ 9 f 5 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5r 

g: (é <;7;: ];[ 9 f 5 x5]]5 x[ 9• 59];[ 9 59](: î 95(: 7: (é <;7;: ];[ 9 f 5< x[ 9• 59];[ 9< f ': ]](;4~];[ 9 f ': ;f 5 ) ~; 7: 
• ;<5([ 9]r 

g';95Êé x~];[ 9 [ ~ 7'~];7;<: ];[ 9 f 5< «[ 9f < 9[ 9 x[ 9«[(/ 5< à 75~( [ 435]! x[ 9f ~;(: à 7: (5<];]~];[ 9 : ~ x[ / à]: 475 
à~47;x f 5< <[ / / 5< : xx[( f é 5< : <<[ (];5< f 5 <: 9x];[ 9< f : 9< 75 x: f (5 f '~95 / [ 4;7;<: ];[ 9 f ~ Shb8 hè r 
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ARTICLE 9 - AVENANT 

W[ ~]5 / [ f ;«;x: ];[ 9 f 5< x[ 9f ;];[ 9< [ ~ / [ f : 7;]é < f '5Êé x~];[ 9 f 5 7: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9! f é «;9;5 f '~9 
x[ / / ~9 : xx[ (f 59](5 75< à: (];5<! «5(: 7'[ 435] f '~9 : • 59: 9]r 

1 57~;éx; à(é x;<5(: 75< é 7é / 59]< / [ f ;«;é < f 5 7: x[ 9• 59];[ 9! <: 9< ) ~5 x5~Êéx; 95 à~;<<59] x[ 9f ~;(5 à 
(5/ 5]](5 59 x: ~<5 75< [ 435x];«< »é 9é (: ~Ê f é «;9;< à 7':( ];x75 1er. 

ARTICLE 10 - RÈGLEMENT DES LITIGES 

W[ ~] 7;];»5 <'é 75• : 9] à à([ à[ < f 5 7: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9 (57è • 5 f 5 7: x[ / àé ]59x5 f ~ ](;4~9: 7 : f / ;9;<](: ];« 
f 5 N[ 9]à577;5(r 

ARTICLE 11 - EXÉCUTION 

g: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9! ) ~; x[ / à(59f ll : (];x75<! 5<] f ;<à59<é 5 f 5 ];/ 4(5 f '59(5»;<](5/ 59] 5] 5<] 
é ]: 47;5 59 t 5Ê5/ à7: ;(5< [ (;»;9: ~Ê f 5<];9é < à xê: x~95 f 5< à: (];5<r 

Fait à , le Fait à Montpellier, le 

L'animateur, 
La Communauté de communes 

Vallée de !'Hérault 
Le Président, 

Pour le préfet de !'Hérault et par délégation, 
Le Directeur départemental des territoires 

et de la mer, 

Louis VILLARET Matthieu GREGORY 
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ANNEXE 
1 : ê;5( f 5< xê: (»5< ]*à5 à[ ~( 7': 9;/ : ];[ 9! 7: / ;<5 59 $ ~• (5 5] 75 <~;• ; 

f '~9 f [ x~/ 59] f '[ 435x];«< 
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ObWQè b iooo 

è hShè hOWIhg O: ]~(: t uuué BZ Qè g'. hè bQgW 

(f; a[}{]nœr1 @œ~ ~[}{]~œ@œ~ WffeJœ œœ@D©fi'J/}1fl 
{P(Q)[j))[;{ {l ~tÂ[i'Jll!Jtl'AuD©rNt t~ fklJD~l@ œ[N) (ill{ljl~f~[E Œu' 8PÙ 
~(l[}iltfU [Q)œ!5!5 {tj)(Q)({;(l[}(;rJrED~V£ [Q/(Q)@J)[ECÇ:îlllrP£ [Q)[Ij£ £DuŒ~ 

( j~ î«q3RP«Ù ~@@@ ~<Q)[j)){t; {l 0[J{][E[p~[W[lu 

Préambule 

1 5 x: ê;5( f 5< xê: (»5< ]*à5 «;Ê5 75< / [ f : 7;]é < f 5 7': 9;/ : ];[ 9! f 5 7: / ;<5 59 $ ~• (5 5] 
f ~ <~;• ; f 5< : x];[ 9< f 5< f [ x~/ 59]< f '[ 435x];«< • : 7;f é < à[ ~( V'. é (: ~7] 59 : àà7;x: ];[ 9 
f 5< : (];x75< gr Cl C él 5] <~;• : 9]< 5] R. Cl Céi à R. Cl Cét e f ~ x[ f 5 f 5 
7'59• ;([ 995/ 59]r II à(é x;<5 l'ensemble des missions à[ ~• : 9] à[ ]59];5775/ 59] ê ](5 
x[ 9«;é 5< à ~95 <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 5] 75< 59»: »5/ 59]< : ««é (59]<r 

1 5 x: ê;5( f 5< xê: (»5< x[ 9<];]~5 ~95 • 5(<;[ 9 / : Ê;/ : 75 f 5< / ;<<;[ 9< à : xx[ / à7;(! 
xê: ) ~5 x: ê;5( f 5< xê: (»5< 9é x5<<;]5(: f 'ê ](5 : f : à]é : ~Ê à: (];x~7: (;]é < f 5 xê: ) ~5 
<;]5 59 à(59: 9] 59 x[ / à]5 à 7: «[ ;< 75 x[ 9]5Ê]5 : f / ;9;<](: ];« / : ;< : ~<<; 75< 
x: (: x]é (;<];) ~5< é x[ 7[ »;) ~5< f '~9 <;]5! 7: <~à5(«;x;5! 7';/ à[ (]: 9x5 f 5< / 5<~(5< 
à(é • ~5< : ~ f [ x~/ 59] f '[ 435x];«<r 

II 5<] é »: 75/ 59] à[ <<;475 ) ~'~95 <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 : <<~(5 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f 5 
à7~<;5~(< f [ x~/ 59]< f '[ 435x];«< à[ ~( 75<) ~57< 5775 : é ]é f é <;»9é 5 x[ / / 5 <](~x]~(5 
à[ (]5~<5r g: x[ 9• 59];[ 9 f 5• (: é »: 75/ 59] ê ](5 : f : à]é 5 à x5< <;]~: ];[ 9< <àé x;«;) ~5<r 

1 5(]: ;95< f 5 x5< / ;<<;[ 9< à5~• 59] (575• 5( f 5 7: x[ / àé ]59x5 <]: ]~]: ;(5 f 5< 
<](~x]~(5< : 9;/ : ](;x5<r h775< 95 <5([ 9]! à: ( x[ 9<é ) ~59]! à: < (é / ~9é (é 5< 
<àé x;«;) ~5/ 59] f : 9< 75 x: f (5 f 5< «;9: 9x5/ 59]< f 5 7'h ]: ] [ ~ f 5 7'h~([ à5r 
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Crl b9;/ : ];[ 9 o 
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Crl rt N;<5 59 $ ~• (5 f 5< [ 435x];«< f 5 x[ 9](: x]~: 7;<: ];[ 9 n 
Crl re N;<<;[ 9 f ': 9;/ : ];[ 9 à: (];x~7;è (5 (57: ];• 5 à 7: / ;<5 59 à7: x5 f 5 7: xê: (]5 O: ]~(: t uuu 
5] : ~Ê / 5<~(5< 9[ 9 x[ 9](: x]~5775< s 
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Cro è 57: ];[ 9< : • 5x 75 x[ / ;]é f 5 à;7[ ]: »5 f ~ <;]5 c 

or gh è hO8 Q c 
bOOhv h l m N[ f : 7;]é < f 5 (é : 7;<: ];[ 9 f 5< <~;• ;< <x;59];«;) ~5< 5] é x[ 7[ »;) ~5< l u 
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1. OBJET DU CAHIER DES CHARGES 

1 5 x: ê;5( f 5< xê: (»5< <';9<x(;] f : 9< 75 x: f (5 f 5 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f 5< f ;(5x];• 5< 5~([ àé 5995< 
t uucal Csa1 h f ;]5 « Z ;<5: ~Ê» 5] ct aCea1 h h f ;]5 « . : 4;]: ]< » ! ](: 9<à[ <é 5< 59 f ([ ;] «(: 9ç : ;< à: ( 
7'[ (f [ 99: 9x5 f ~ l l : • (;7 t uul 5] 75< ]5Ê]5< (é »75/ 59]: ;(5< x[ ((5<à[ 9f : 9]<! x[ 9x5(9: 9] 7: x[ 9<5(• : ];[ 9 
f 5< ê: 4;]: ]< 9: ]~(57<! f 5 7: «: ~95 5] f 5 7: «7[ (5 <: ~• : »5<r 

II : à[ ~( [ 435] 7': 9;/ : ];[ 9! 7: / ;<5 59 [ 5~• (5 5] 75 <~;• ; f 5 7: / ;<5 59 [ 5~• (5 f ~af 5< f [ x~/ 59]H<R 
f '[ 435x];«< f 5 7: ZSC FR 9101388 GORGES DE L'HERAULT ;9<x(;]H<R : ~ (é <5: ~ O: ]~(: t uuu : ~ ];](5 
f 5< f ;(5x];• 5< <~<é/ 59];[ 99é 5<r 

g5 f [ x[ 4 f ~ ZSC FR 9101388 GORGES DE L'HERAULT a é ]é é ]: 47; <[ ~< 7: (5<à[ 9<: 4;7;]é f ~ à(é «5] 
f 5 !'Hérault 59 x[ 9x5(]: ];[ 9 : • 5x 75< à: (]59: ;(5< 7[ x: ~Ê x[ 9x5(9é <r II : (5ç ~ ~9 : • ;< «: • [ (: 475 f ~ x[ / ;]é 
f 5 à;7[ ]: »5 75 05/07/2013 5] : é ]é • : 7;f é à: ( : ((ê ]é à(é «5x][ (: 7 75 18/10/2013. 
b 7';<<~5 f 5 x5]]5 • : 7;f : ];[ 9! 75 x[ / ;]é f 5 à;7[ ]: »5! x[ 9• [ ) ~é à: ( 75 B(é «5] f ~ f é à: (]5/ 59] f 5 !'Hérault, 
: f é <;»9é 7: Communauté de communes Vallée de !'Hérault à[ ~( : <<~(5( 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ 
f [ x~/ 59] f '[ 435x];«< à[ ~( ~95 f ~(é 5 f 5 ]([ ;< : 9< à x[ / à]5( f 5 7: f : ]5 f 5 7: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9 
x[ 9«[ (/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5 7': (];x75 èrCl i él f ~ x[ f 5 f 5 7'59• ;([ 995/ 59]r 

2. GENERALITES 

2.1 Droits d'usage 

B[ ~( ][ ~< 75< f [ x~/ 59]< é ]: 47;< 59 : àà7;x: ];[ 9 f 5 7: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9! 7'h ]: ] H9[ ]: / / 59] 8 8 WHN R 5] 
8 è hb gR f ;<à[ <5 f '~9 f ([ ;] f '~<: »5 5] f 5 f ;««~<;[ 9 ;77;/ ;]é r h9 x[ 9<é ) ~59x5! 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 7~; 
x[ / / ~9;) ~5 75< f [ x~/ 59]< é ]: 47;< 59 ~];7;<: 9] 75< <~àà[ (]< à: à;5( : ;9<; ) ~';9«[(/ : ];) ~5 : f ê[ x H«[ (/ : ]< 
� [ (f ! 5Êx57! àf « 5] <ê: à5 à[ ~( 75< f [ 99é 5< J IMR 5] ][ ~3[ ~(< <57[ 9 75< «[(/ 5< à(é • ~5< à: ( 75< x: ê;5(< 
f 5< xê: (»5< f 5< : x];[ 9< x[ 9x5(9é 5<r 

g: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 95 à5~] 59 : ~x~9 x: < «: ;(5 ~9 ~<: »5 x[ / / 5(x;: 7 f 5< f [ 99é 5< 5] f [ x~/ 59]< 
à([ f ~;]< f : 9< 75 x: f (5 f 5 7: / ;<<;[ 9 f ': 9;/ : ];[ 9 5] (: àà5775 f : 9< ][ ~]5 ~];7;<: ];[ 9 f 5 x5< / ê / 5< 
f [ x~/ 59]< ) ~5 75~( é 7: 4[ (: ];[ 9 : é ]é «;9: 9xé 5 à: ( 75 N;9;<]è (5 f 5 7'é x[ 7[ »;5! f ~ f é • 57[ àà5/ 59] 5] f 5 
7': / é 9: »5/ 59] f ~(: 475< H8 è hb gR 5] 75 Shb 8 hè f : 9< 75 x: f (5 f 5 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ (é <5: ~ O: ]~(: 
t uuur 

2.2 Connaissance de la réglementation 

g: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ f [ x~/ 59] f '[ 435x];« Hf [ x[ 4R 5<] : <<~(é 5 f : 9< 75 (5<à5x] f 5 7: (é »75/ 59]: ];[ 9 59 
• ;»~5~( 5] ];59] x[ / à]5 f 5< : • ;< f ~ x[ / ;]é f 5 à;7[ ]: »5 f ~ <;]5 O: ]~(: t uuur g'é • : 7~: ];[ 9 5<] (é : 7;<é 5 : ~ 
9;• 5: ~ f é à: (]5/ 59]: 7 <[ ~< 7: (5<à[ 9<: 4;7;]é f ~ à(é «5] »: (: 9] f 5 7'é ]: ] f 5 x[ 9<5(• : ];[ 9 f 5< ê: 4;]: ]< 5] 
5<àè x5< f ~ <;]5r 
g: f ;(5x];[ 9 f é à: (]5/ 59]: 75 f 5< ]5((;][ ;(5< H5] f 5 7: / 5(R 5<] 75 <5(• ;x5 f 5 7'h ]: ] 59 xê: (»5 f ~ <~;• ; 5] f ~ 
x[ 9](ô 75 f 5< / ;<<;[ 9< : <<~(é 5< à: ( 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5r b x5 ];](5! 7: 8 8 WHN R à5~]! <[ ~< x[ ~• 5(] f ~ 
à(é «5]! / 5]](5 59 f 5/ 5~(5 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 à~;< f é 9[ 9x5( 7: x[ 9• 59];[ 9 <; 5775 3~»5 ) ~5 x5775éx; 95 
(5/ à7;] à: < <5< / ;<<;[ 9< x[ 9«[(/ é / 59] à 7: x[ 9• 59];[ 9r 
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3. CADRE GENERAL DE LA PRESTATION 

3.1 Prescriptions 

g': 9;/ : ];[ 9! 7: / ;<5 59 [ 5~•(5 5] 75 <~;• ; f 5 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ f [ x[ 4 <5([ 9] (é : 7;<é < <57[ 9 75< 
/ [ f : 7;]é < à(é • ~5< m 

► à: ( 75< articles gr Cl C él 5] <~;• : 9]< 5] R. Cl Céi à R. Cl Cél i du code de l'environnement H59 
à: (];x~7;5( 75< : (];x75< grCl Cét ! R. Cl Céi él 5] R. Cl Cél uR 5] à: ( 7: x;(x~7: ;(5 (57: ];• 5 à 7: »5<];[ 9 f 5< 
<;]5< O: ]~(: tu uu Hx;(x~7: ;(5 8 hXg l l el CCn1 f ~ t s : • (;7 t ul t (57: ];• 5 à 7: »5<];[ 9 x[ 9](: x]~5775 f 5< 
<;]5< O: ]~(: t uuu / : 3[ (;]: ;(5/ 59] ]5((5<](5< 59 : àà7;x: ];[ 9 f 5< : (];x75< èCl Céi à l i f ~ 1 [ f 5 f 5 
7'59• ;([ 995/ 59]R m 

la structure animatrice « assure l'animation, l'information, la sensibilisation, l'assistance 
technique à /'élaboration des projets et au montage des dossiers. Elle peut réaliser elle-même 
/'ensemble de ses missions ou travailler en partenariat. » 

► : ~Ê cahiers des charges des différentes mesures types contractuelles • ;<é 5< à: ( 75 f [ x~/ 59] 
f '[ 435x];«<! à[ ~( 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f 5< x[ 9](: ]< 5] : ~](5< 59»: »5/ 59]< d 

► : ~Ê réglementations afférentes à chaque outil de contractualisation H/ 5<~(5< : »([ ­ 
59• ;([ 995/ 59]: 75< HNbh O: ]~(: tu uuR! x[ 9](: ]< O: ]~(: tu uu! xê: (]5<! x[ 9•59];[ 9<R d 

► x[ 9«[(/ é / 59] : ~ code des marchés publics, au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 (57: ];« 
: ~Ê <~4•59];[ 9< f 5 7'h]: ] à[ ~( f 5< à([ 35]< f ';9•5<];<<5/ 59] : ;9<; ) ~': ~Ê dispositifs financiers 
spécifiques à certains fonds européens 5] 9[ ]: / / 59] x5~Ê f ~ S[ 9f < h~([ àé 59 b»(;x[ 75 à[ ~( 75 
8 é • 57[ àà5/ 59] è~(: 7 HShb8 hè Rr 

3.2 Engagement de l'Etat 

b«;9 f 5 à5(/ 5]](5 à 7': 9;/ : ]5~( f ': <<~(5( f : 9< 75< / 5;775~(5< x[ 9f ;];[ 9< à[ <<;475< 75< / ;<<;[ 9< 
à(é x;<é 5< à 7': (];x75 C! 7'h]: ] <'59»: »5 à : 

é 7';9«[(/ 5( f : 9< 75< / 5;775~(< f é 7: ;< à[ <<;475< m 
: f 5 7'é • [ 7~];[ 9 f 5< (é »75/ 59]: ];[ 9< : ««é (59]5< à xê: ) ~5 [ ~];7 f 5 x[ 9](: x]~: 7;<: ];[ 9 

H/ 5<~(5< : »(;é59• ;([ 995/ 59]: 75< HNbhR! x[ 9](: ]< O: ]~(: tu uu! xê: (]5<! x[ 9•59];[ 9<R! 
: f 5 7': ]](;4~];[ 9 f 5< 59•57[ àà5< : 99~5775< à[ ~( 7: x[ 9](: x]~: 7;<: ];[ 9! 5] 
[ f 5 ][ ~] é 7é / 59] : *: 9] ](: ;] à 7'5Êé x~];[ 9 f 5< / ;<<;[ 9< ) ~; 7~; <[ 9] x[ 9«;é 5<r 

é à[ (]5( à <: x[ 99: ;<<: 9x5 75< à([ »(: / / 5< f 5 «[(/ : ];[ 9! 75< (é ~9;[ 9< 5] é xê: 9»5< 59](5 
[ àé (: ]5~(< [ (»: 9;<é < ]: 9] : ~ 9;•5: ~ 9: ];[ 9: 7 ) ~5 (é »;[ 9: 7 5] f é à: (]5/ 59]: 7! 

é / 5]](5 à <: f ;<à[ <;];[ 9 ][ ~< 75< f [ x~/ 59]< 5] <~àà[ (]< ]5xê9;) ~5< HJ IM 9[ ]: / / 59]R é ]: 47;< f : 9< 
75 x: f (5 f 5 7'é 7: 4[ (: ];[ 9 f ~ f [ x[ 4 H<; 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 9'5<] à: < x5775 ) ~; : (é : 7;<é 75 
f [ x[ 4R 5] 75< [ ~];7< ]5xê9;) ~5< é 7: 4[ (é < : ~ à7: 9 9: ];[ 9: 7 [ ~ (é »;[ 9: 7 ) ~5 7': 9;/ : ]5~( : ~(: à 
/ 5]](5 59 $ ~• (5 f : 9< 75 x: f (5 f 5 <: / ;<<;[ 9 Hà([ ][ x[ 75< f 'é ]~f 5< 5] f 5 <~;• ; f 5< ê: 4;]: ]< 5] 
5<àè x5<! 7[ »;x;57< 5] 4: <5< f 5 f [ 99é 5< à[ ~( 75 <~;• ; f 5 7: / ;<5 59 $ ~• (5 5] 7'é • : 7~: ];[ 9 f ~ 
f [ x[ 4 rrr R! 

é 9é »[ x;5( : • 5x 7': 9;/ : ]5~( ][ ~]5 / [ f ;«;x: ];[ 9 : ~ à(é <59] x: ê;5( f 5< xê: (»5< ) ~; <5(: ;] (59f ~5 
9é x5<<: ;(5 à: ( 7'é • [ 7~];[ 9 f 5< / ;<<;[ 9< x[ 9«;é 5< à 7': 9;/ : ]5~( 59 : àà7;x: ];[ 9 f 5< (é »75/ 59]: ];[ 9< 
[ ~ ;9<](~x];[ 9< / ;9;<]é (;5775<r 
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3.3 Engagement de la structure animatrice 

g: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 / 5] 59 $ ~• (5! <~( 75 <;]5 O: ]~(: t uuu <~<é• ;<é ! ][ ~]5< 75< x[ / àé ]59x5< (5) ~;<5< 
à[ ~( à([ / [ ~• [ ;( 5] : ]]5;9f (5 75< [ 435x];«< f 5 x[ 9<5(• : ];[ 9 5] f 5 »5<];[ 9 à(é • ~< : ~ f [ x[ 4! : «;9 f 5 
/ : ;9]59;( [ ~ f 5 (5<]: ~(5( f : 9< ~9 4[ 9 é ]: ] f 5 x[ 9<5(• : ];[ 9 75< ê: 4;]: ]< 5] 5<àè x5< 3~<];«;: 9] 7';9]é »(: ];[ 9 
f ~ <;]5 : ~ (é <5: ~ O: ]~(: t uuu 5] f ': <<~(5( 7: • : 7[ (;<: ];[ 9 f ~ <;]5 O: ]~(: t uuur 

g: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 : <<~(5 7': 9;/ : ];[ 9 »é 9é (: 75 f ~ f [ x[ 4! x[ 9«[ (/ é / 59] : ~Ê à(5<x(;à];[ 9< f ~ 
xê: à;](5 3.1. 
h9 [ ~](5! 5775 à: (];x;à5 à 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ f [ x[ 4! 59 : <<~(: 9] 7: / : î ](;<5 f '[ ~• (: »5 f 5< : x];[ 9< à[ ~( 
75<) ~5775< 5775 : x[ / àé ]59x5 5] x5 f : 9< 75 (5<à5x] f 5 <5< [ 435x];«< 5] (5<<[ ~(x5< «;9: 9x;è (5< à([ à(5< 5] 
f 5< é • 59]~57< x[ «;9: 9x5/ 59]< ) ~'5775 <: ~(: / [ 4;7;<5(r 

B[ ~( 7: 4[ 995 5Êé x~];[ 9 f 5< / ;<<;[ 9< ) ~; 7~; <[ 9] x[ 9«;é 5<! 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 f é <;»95 ~9 chargé 
de mission coordonnateur. 1 57~;éx; f [ ;] à[ <<é f 5( ~9 9;• 5: ~ f 5 x[ 99: ;<<: 9x5< <x;59];«;) ~5< 5] 
]5xê9;) ~5< (é à~]é < <~««;<: 9]<! ~95 : à];]~f 5 à 7: x[ 9x5(]: ];[ 9 : ;9<; ) ~'à 7: »5<];[ 9 : f / ;9;<](: ];• 5 5] 
«;9: 9x;è (5 5] <; à[ <<;475! ~95 5Êàé (;59x5 : 9]é (;5~(5 f : 9< x5 f [ / : ;95 f ': x];• ;]é H75 à5(<[ 9957 : ««5x]é à 
x5]]5 / ;<<;[ 9 f [ ;] : • [ ;( 7: à[ <<;4;7;]é f 5 <~;• (5 75< «[(/ : ];[ 9< 59 (: àà[ (] : • 5x 7: / ;<<;[ 9! 9[ ]: / / 59] 
x5775< f ;<à59<é 5< à: ( 75< <5(• ;x5< f 5 7'h ]: ] [ ~ V'b ]57;5( ]5xê9;) ~5 f 5< 5<à: x5< 9: ]~(57<Rr 

La structure animatrice peut réaliser l'ensemble des missions définies ci-dessous ou faire appel 
à un ou plusieurs prestataires de services, f [ 9] 5775 x[ [ (f [ 995 : 7[ (< 7': x];[ 9! : «;9 f 5 / [ 4;7;<5( 75< 
x[ / àé ]59x5< à7~(;f ;<x;à7;9: ;(5< 9é x5<<: ;(5< à[ ~( 75~( 5Êé x~];[ 9 Hé x[ 7[ »;5! «[(ê ]! : »(;x~7]~(5 rrr Rr W[ ~]5 
x[ / / : 9f 5 <5(: <[ ~/ ;<5 : ~Ê (è »75< f ': àà57 à 7: x[ 9x~((59x5r 8 : 9< ][ ~< 75< x: <! 75< / [ *59< : ««5x]é < 
f 5• ([ 9] ê ](5 59 : f é ) ~: ];[ 9 : • 5x 7';/ à[ (]: 9x5 f 5 x5< / ;<<;[ 9<r 

4. LA PRESTATION DE LA STRUCTURE ANIMATRICE 

h9 : àà7;x: ];[ 9 f 5< à(;9x;à: ~Ê [ 435x];«< f ~ f [ x[ 4 5] 9[ ]: / / 59] f : 9< 75 4~] de dynamiser les 
processus de contractualisation, d'appropriation locale des objectifs du réseau Natura 2000 et 
d'intégration de cette politique dans les processus de développement durable en cours [ ~ à 
venir sur le territoire concerné, 75< / ;<<;[ 9< f 5 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 <[ 9] f é «;9;5< x;é: à(è <r 

4.1 Animation 

La structure animatrice est chargée de l'animation nécessaire à la mise en œuvre du docob en ce 
qui concerne les actions pour lesquelles elle a compétence. 
Pour certaines collectivités (PNR, syndicats mixtes), une partie de ces missions relèvent de Jeurs 
compétences statutaires. Elles sont rappelées pour mémoire et ne sont pas financées spécifiquement 
au titre de financements Natura 2000. 

4.1.1 Mission d'animation générale 

1 5]]5 / ;<<;[ 9 ;/ à7;) ~5 m 

► f '[ (»: 9;<5( 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ f [ x[ 4 H7[ (<) ~5 x5 ](: • : ;7 9': à: < é ]é «: ;] f : 9< 75 x: f (5 f 5 
7'é 7: 4[ (: ];[ 9 f 5 x5 f 5(9;5(R 59 à([ à[ <: 9]! à à: (];( f 5< [ (;59]: ];[ 9< 5] / 5<~(5< «;»~(: 9] : ~ 
f [ x~/ 59] f '[ 435x];«< f ~ <;]5! ~9 programme de travail hiérarchisé par période de 3 ans, x57~;­ 
x; à[ ~• : 9] ê ](5 (é : 3~<]é ][ ~< 75< : 9< 59 «[ 9x];[ 9 f 5 7': • : 9x5/ 59] x[ 9<]: ]é r 1 5 à([ »(: / / 5 5<] 
<[ ~/ ;< à[ ~( : • ;< : ~ x[ / ;]é f 5 à;7[ ]: »5 f ~ <;]5 d 

► f 'é 7: 4[ (5( 59 : 99é 5 Oél ! <~( 7: 4: <5 f ~ à([ »(: / / 5 <~<éx;]é ! 75 programme annuel f 5 7': 99é 5 O 
• [ ;(5 ~9 à([ »(: / / 5 à7~(;é: 99~57 f ': x];[ 9< 5] 75 projet de budget correspondant H75 4~f »5] f 5 
«[9x];[ 995/ 59] f 5 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 <5(: f ;<];9»~é f ~ 4~f »5] 9é x5<<: ;(5 : ~Ê [ àé (: ];[ 9< 
f ';9• 5<];<<5/ 59] à(é • ~5< à: ( 75 f [ x[ 4R d 
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► de mobiliser les ressources financières propres de la structure animatrice et de rechercher 
les éventuels cofinancements complémentaires nécessaires à la réalisation du programme 
d'actions H<~4•59];[ 9< f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75<! f 5 7'h]: ]! «[9f < 5~([ àé 59<! é ]: 47;<<5/ 59]< 
à~47;x<! : »59x5 f 5 7'5: ~! rrr R d f 5 à(é <59]5( : ~Ê f ;««é (59]< à: (]59: ;(5< «;9: 9x;5(<! f : 9< f 5< f é 7: ;< 
x[ 9«[(/ 5< à 7: à([ »(: / / : ];[ 9 «;9: 9x;è (5 f 5 x5< f 5(9;5(<! 75< à([ »(: / / 5< f ';9•5<];<<5/ 59] 5] f 5 
«[ 9x];[ 995/ 59] à[ ~( 7H5<R': 99é 5H<R <~;• : 9]5H<R! : ;9<; ) ~5 7: à(é • ;<;[ 9 f 5< 59»: »5/ 59]< ) ~; 
à[ ~(([ 9] ê ](5 (é : 7;<é < xê: ) ~5 : 99é 5 d 

► à[ ~( 75< [ àé (: ];[ 9< f ';9•5<];<<5/ 59] <[ ~< / : î ](;<5 f '[ ~• (: »5 f 5 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 Hé ]~f 5<! 
](: • : ~ÊR! d'élaborer les commandes Hx: ê;5(< f 5< xê: (»5<! / : (xêé < à~47;x<! à(5<]: ];[ 9<R 59 
x[ 9x5(]: ];[ 9 : •5x 75< <5(• ;x5< f 5 7'h]: ] 5] f '59 assurer la conduite et la réception ; 

► de mettre en place, dès le début de la mise en œuvre du docob, un partenariat ]5xê9;) ~5! 
• [ ;(5 «;9: 9x;5(! avec les structures intéressées par sa mise en œuvre H<5(• ;x5< f 5 7'h]: ]! 
é ]: 47;<<5/ 59]< à~47;x<! x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75<! [ (»: 9;</ 5< <[ x;[ éà([ «5<<;[ 9957<! : <<[ x;: ];[ 9<! 
rrrr R! * x[ / à(;< : •5x f ': ~](5< <](~x]~(5< : 9;/ : ](;x5< 7[ (<) ~5 75< f [ x[ 4 à(é <59]59] f 5< 
à([ 47é / : ];) ~5< <;/ ;7: ;(5< [ ~ x[ / à7é / 59]: ;(5< d f '[ (»: 9;<5( 5] f ': 9;/ 5( 75< (é ~9;[ 9< f 5 ](: • : ;7 5] 
f '59 : <<~(5( 75 <5x(é ]: (;: ] d 

► d'organiser et d'animer les réunions du comité de pilotage 59 7;59 : • 5x <[ 9 à(é <;f 59] 5] : • 5x 
75< <5(• ;x5< f 5 7'h]: ] Hà(é «5x]~(5! 8 8WHNR! 8è hbgR <; x5~Êéx; 75 3~»59] 9é x5<<: ;(5 5] f '59 : <<~(5( 
75 <5x(é ]: (;: ] d 

► f 5 promouvoir les mesures du docob 59 ;f 59];«;: 9] 5] (5x59<: 9] 75< 4é 9é «;x;: ;(5< <~<x5à];475< 
f 5 / 5]](5 59 $ ~• (5 f 5< / 5<~(5< x[ 9«[ (/ é / 59] : ~Ê [ 435x];«< 5] / [ f : 7;]é < f 5 »5<];[ 9 à(é • ~< : ~ 
f [ x[ 4r 

4.1.2 Mise en œuvre des objectifs de contractualisation 

15]]5 / ;<<;[ 9 ;/ à7;) ~5 m 

► f 5 «: x;7;]5( 75< à([ xé f ~(5< f '59»: »5/ 59] x[ 9](: x]~57! • ;: 75< [ ~];7< (é »75/ 59]: ;(5< à(é • ~< Hx[ 9](: ]< 
O: ]~(: tu uu! NbhéO: ]~(: t uuu! x[ 9•59];[ 9<! xê: (]5 O: ]~(: tu uuR 59](5 75 à(é «5] 5] 7': *: 9] f ([ ;] 
[ ~ / : 9f : ]: ;(5! 59 : àà[ (]: 9] à x5 f 5(9;5( ~9 <[ ~];59 à 7: «[;< ]5xê9;) ~5 5] : f / ;9;<](: ];« : f : à]é à 
xê: ) ~5 <;]~: ];[ 9 (59x[ 9](é 5 Hé 7: 4[ (: ];[ 9 f 5< à([ 35]< é f ;: »9[ <];x< ]5xê9;) ~5<! / [ 9]: »5 f 5< 
f [ <<;5(<! (59<5;»95/ 59]< f ;•5(<! rrr R d 

► f 5 7[ x: 7;<5( f 5< >[ 95< à(;[ (;]: ;(5< f ';9]5(•59];[ 9 à[ ~( 7: <[ ~<x(;à];[ 9 f 5 x[ 9](: ]< 59 «[9x];[ 9 f 5< 
5935~Ê ;f 59];«;é < <~( 75 <;]5 f : 9< 75 f [ x[ 4! f 5< : ~](5< 5935~Ê f ~ ]5((;][ ;(5 5] f 5< / 5<~(5< f é 3à 
x[ 9](: x]~: 7;<é 5< d 

► f 5 à(é à: (5( 75< à([ 35]< ]5((;][ (;: ~Ê à5(/ 5]]: 9] 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f 5< Nbh Ot uuu 5] f ';f 59];«;5( 75< 
45<[ ;9< x[ ((5<à[ 9f : 9]< 59 / : ];è (5 f ;: »9[ <];x f '5Êà7[ ;]: ];[ 9 d 

► f 5 (5x59<5( f 5< 4é 9é «;x;: ;(5< à[ ]59];57< é à([ à(;é ]: ;(5< 5] / : 9f : ]: ;(5< é! <~<x5à];475< f 5 / 5]](5 
59 $ ~• (5 f 5< / 5<~(5< x[ 9](: x]~5775< x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê x: ê;5(< f 5< xê: (»5< f 5< / 5<~(5< f 5 
»5<];[ 9 ;9x7~<5< f : 9< 75 f [ x[ 4 H7;<]5 f 5< à([ à(;é ]: ;(5<! 7[ x: 7;<: ];[ 9 f 5< à: (x5775< [ ù 75< ê: 4;]: ]< 
[ 9] é ]é x: (][ »(: àê;é <Rd à[ ~( 75< / : 9f : ]: ;(5<! 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 f 5• (: 5Ê: / ;95( 
: ]]59];•5/ 59] 75 x[ 9]59~ f 5 xê: ) ~5 / : 9f : ] : «;9 f 5 • é (;«;5( ) ~';7 x[ 9«è (5 4;59 7: 3[ ~;<<: 9x5 f 5< 
à: (x5775< à x[ 9](: x]~: 7;<5( à59f : 9] 7: ][ ]: 7;]é f 5 7: f ~(é 5 f ~ x[ 9](: ]r h775 •5;775(: 9[ ]: / / 59] à 
«: ;(5 é / 5(»5( f 5< x[ 9](: ]< O: ]~(: t uuu d 

► f 5 (é : 7;<5(! ~95 «[;< 75< 59»: »5/ 59]< <~<éx;]é < <;»9é <! 75 <~;• ; 5] 7'é • : 7~: ];[ 9 f 5< [ àé (: ];[ 9< 
Hx[ 9<5;7< : ~Ê 4é 9é «;x;: ;(5<! : 9: 7*<5 f ~ (é <~7]: ] f 5 7: »5<];[ 9 (é : 7;<é 5Rr 
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4.1.3 Mission d'animation particulière relative à la mise en place de la charte Natura 
2000 et aux mesures non contractuelles 

1 5(]: ;95< / 5<~(5< ;9<x(;]5< f : 9< 75 f [ x~/ 59] f '[ 435x];«< 95 <5 ](: f ~;<59] à: < <[ ~< «[(/ 5 f 5 x[ 9](: ]<r 
g: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 f [ ;]! x[ / / 5 à[ ~( 75< : ~](5< / 5<~(5<! : <<~(5( 7: / ;<5 59 $ ~• (5 5] 75 <~;• ; f 5 
x5< / 5<~(5< 5] à(59f (5 ][ ~]5< 75< f ;<à[ <;];[ 9< 9é x5<<: ;(5< à x5] 5««5]r B: (/ ; 75< ]*à5< f 5 / 5<~(5< f 5 
»5<];[ 9 9'59](: î 9: 9] à: < f 5 x[ 9](: ]<! [ 9 à5~] ]([ ~• 5( m 

o 7: (5xê5(xê5 f 5 / : î ](5H<R f '[ ~• (: »5H<R 5] f 5 «;9: 9x5/ 59]< 9é x5<<: ;(5< à 7: / ;<5 59 
$ ~• (5 f 5< é ]~f 5< à(é x[ 9;<é 5< f : 9< 75 x: f (5 f ~ f [ x~/ 59] f '[ 435x];«< [ ~ à[ ~( f 5< 
/ 5<~(5< f 5 »5<];[ 9 9[ 9 «;9: 9xé 5< d 

[ 7: (é f : x];[ 9< f 5< x: ê;5(< f 5< xê: (»5< f 5< é ]~f 5< 59»: »é 5< 59 : àà7;x: ];[ 9 f ~ f [ x[ 4 d 

o 7: «[(/ : ];[ 9 f 5< : x]5~(< 7[ x: ~Ê! <; 9é x5<<: ;(5 d 

[ 7': 9: 7*<5 f 5< ~<: »5< 5] f 5< à(: ];) ~5< m (5]: (f f 5 «: ~xê5! 5Êàé (;/ 59]: ];[ 9<! 5]x rrr 

B: ( : ;775~(<! 7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 : 59 xê: (»5! 7[ (<) ~5 x5]]5 / ;<<;[ 9 9': à: < é ]é (5/ à7;5 f : 9< 75 x: f (5 
f 5 7'é 7: 4[ (: ];[ 9 f ~ f [ x~/ 59] f '[ 435x];«<! 7': 9;/ : ];[ 9 f ~ (é <5: ~ f 5< à: (]59: ;(5< 7[ x: ~Ê! • ;<: 9] à 7: mise 
en place de la charte Natura 2000, à(é • ~5 à: ( 75< : (];x75< gCl Cée 5] è Cl Cél l à Cl Cél t rl ! ) ~; 
x[ / à[ (]5 ~9 59<5/ 475 f '59»: »5/ 59]< f é «;9;< à: ( 75 f [ x~/ 59] f '[ 435x];«< 5] à[ ~( 75<) ~57< 75 f [ x~/ 59] 
f '[ 435x];«< 95 à(é • [ ;] : ~x~95 f ;<à[ <;];[ 9 «;9: 9x;è (5 f ': xx[ / à: »95/ 59]r 

Dans le cadre de l'animation liée à la charte Natura 2000, la structure animatrice dolt veiller en 
particulier à la sensibilisation des acteurs locaux, l'animation relative à la charte Natura 2000 et à 
l'insertion de Natura 2000 dans les démarches de labellisation territoriale, de gestion paysagère 
(sites classés en particulier), de filières et plus généralement de développement durable. 

4.2 Communication 

1 5]]5 / ;<<;[ 9 ;/ à7;) ~5 m 

► f '~95 / : 9;è (5 »é 9é (: 75! f 5 x[ / / ~9;) ~5( <~( O: ]~(: t uuu 5] 75 x[ 9]59~ f ~ f [ x[ 4 59 à: (];x~7;5( 
59 : <<~(: 9]! 9[ ]: / / 59] 5] f 5 «: ç [ 9 à5(/ : 959]5! 7': xx~5;7! 7';9«[(/ : ];[ 9 5] 7: <59<;4;7;<: ];[ 9 f ~ 
à~47;xr 

► f 'é ]: 47;( 5] f 5 / 5]](5 59 $ ~• (5 ~9 plan de communication global à5(/ 5]]: 9] f 5 «: ;(5 x[ 99: î] (5 
5] x[ / à(59f (5 : ~Ê à~47;x< x[ 9x5(9é < 75< 5935~Ê é x[ 7[ »;) ~5< f ~ <;]5 O: ]~(: t uuu : ;9<; ) ~5 75< 
[ (;59]: ];[ 9< 5] 75< / 5<~(5< f ~ f [ x[ 4r 1 5 à7: 9 5<] <[ ~/ ;< à 7: • : 7;f : ];[ 9 f ~ x[ / ;]é f 5 à;7[ ]: »5r II 
à(é • [ ;] 59 à: (];x~7;5( f 5< : x];[ 9< f 5 <59<;4;7;<: ];[ 9 H(59x[ 9](5 : • 5x 75 à~47;x! 75< à([ «5<<;[ 9957< 
à(5<<5! à: 995: ~Ê f ';9«[(/ : ];[ 9! <;]5 ;9]5(95]! rrr R [ ~ f 5 «[ (/ : ];[ 9 5]! <; 9é x5<<: ;(5! f 5 x[ 9x5(]: ];[ 9 
[ ~ f 5 / é f ;: ];[ 9 : • 5x 75< : x]5~(< 7[ x: ~Ê via 7: / ;<5 59 à7: x5 f 5 (é ~9;[ 9< : f ê[ xr 

► f ': <<~(5( ~95 veille environnementale <~( 75 <;]5 5] <5< : 4[ (f < 5] 59 à: (];x~7;5( m 
£ 59 x: < f 5 f 5/ : 9f 5 «[(/ ~7é 5 à: ( ~95 x[ 775x];• ;]é ) ~; é 7: 4[ (5 ~9 f [ x~/ 59] f '~(4: 9;</ 5 

H9[ ]: / / 59] ~9 BgQR! f 5 7~; : àà[ (]5( 7';9«[(/ : ];[ 9 9é x5<<: ;(5 5] 75< x[ 9<5;7< «: x;7;]: 9] 7: 
4[ 995 / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ (é »;/ 5 f 'é • : 7~: ];[ 9 59• ;([ 995/ 59]: 75 f é «;9; à: ( 75< : (];x75< g l t l é 
l u 5] è l t l él C f ~ x[ f 5 f 5 7'~(4: 9;</ 5! 5] f 5 / : 9;è (5 à7~< »é 9é (: 75! f 5 «: • [ (;<5( 7: 4[ 995 
à(;<5 59 x[ / à]5 f 5 O: ]~(: t uuu f : 9< x5< f [ x~/ 59]< f 5 à7: 9;«;x: ];[ 9r 

£ f 5 x[ 9](;4~5(! à[ ~( 75< à([ 35]<! <;]~é < f : 9< [ ~ à à([ Ê;/ ;]é f ~ <;]5! à 7: 4[ 995 / ;<5 59 $ ~• (5 
f ~ régime d'évaluation des incidences f é «;9; à: ( 7': (];x75 g Cl CrC f ~ x[ f 5 f 5 
7'59• ;([ 995/ 59] 59 : àà[ (]: 9] : ~Ê / : î ](5< f '[ ~• (: »5 75< ;9«[(/ : ];[ 9< <~( 75< 5935~Ê 
é x[ 7[ »;) ~5< f ~ <;]5r 
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8 : 9< 75 x: f (5 f 5 7'é • : 7~: ];[ 9 f 5< ;9x;f 59x5< : ~ ];](5 f 5 O: ]~(: tu uu! x5]]5 / ;<<;[ 9 f 5 • 5;775 
à[ (]5(: 9[ ]: / / 59] <~( 7';9«[(/ : ];[ 9 75 à7~< 59 : / [ 9] à[ <<;475 f 5< à[ (]5~(< f 5 à([ 35]< <~( 75< 
;9x;f 59x5< é • 59]~5775< f 5 75~( à([ 35] 5] ~95 / ;<5 à f ;<à[ <;];[ 9 f 5 f [ 99é 5< f ;<à[ 9;475< 
(57: ];• 5< : ~ <;]5 H7: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 9';9]5(• ;59] à: < f : 9< 7: x[ 9f ~;]5 f 'é ]~f 5< 
f ';9x;f 59x5<Rr 

1 5]]5 •5;775 <5 «5(: 59 7;59 é ]([ ;] : •5x 75< <5(• ;x5< f 5 7'h]: ] H8 è hbg! 8 8WHNR!Rr 

£ f 5 x[ 775x]5( : ~à(è < f 5< »5<];[ 99: ;(5<! f 5< <5(• ;x5< f 5 7'h]: ] 5] f 5< é ]: 47;<<5/ 59]< à~47;x< 
7';9«[(/ : ];[ 9 (57: ];• 5 : ~Ê : x];[ 9< ) ~';7< [ 9] x[ 9f ~;]5<! : ~][ (;<é 5< [ ~ «:• [ (;<é 5< <~( 75 <;]5! 
f : 9< 7: / 5<~(5 [ ù x5~Êéx; <[ ~ê: ;]5([ 9] [ ~ à[ ~(([ 9] 75< x[ / / ~9;) ~5( à 7': 9;/ : ]5~( d 
b x5 ];](5! 7': 9;/ : ]5~( ;9«[(/ 5 75< à([ à(;é ]: ;(5< 5] 75< : / é 9: »5~(< à[ ]59];57< <~( 75 x: (: x]è (5 
5Êx5à];[ 9957 f 5< ê: 4;]: ]< 9: ]~(57< 5] f 5< 5<àè x5< à(é <59]< <~( 75 <;]5r 

► f 5 / ~]~: 7;<5( <[ 9 5Êàé (;59x5 : •5x f ': ~](5< <](~x]~(5< : 9;/ : ](;x5< f 5 f [ x[ 4! 59 à: (];x;à: 9] 
9[ ]: / / 59] à 7: • ;5 f ~ (é <5: ~ f '[ àé (: ]5~(<a: 9;/ : ]5~(< O: ]~(: t uuur 

4.3 Coordination locale des suivis scientifiques et écologiques 

g5< <~;• ;< <x;59];«;) ~5< 5] é x[ 7[ »;) ~5< • ;<59] à m 

£ <~;• (5 7'é • [ 7~];[ 9 f 5< ê: 4;]: ]< 5] f 5< 5<àè x5<! à à: < f 5 ]5/ à< (é »~7;5(! : «;9 f 5 3~»5( f 5 7: 
à5(];959x5 5] f 5 7'5««;x: x;]é f 5< / 5<~(5< f 5 »5<];[ 9 / ;<5< 59 $ ~• (5! 

£ à5(/ 5]](5 7'é • : 7~: ];[ 9 f 5 7'é ]: ] f 5 x[ 9<5(• : ];[ 9 f ~ <;]5! f 5< ê: 4;]: ]< 5] f 5< 5<àè x5<! ][ ~< 75< 
n : 9<! 

£ 59(;xê;( 75< x[ 99: ;<<: 9x5<r 

g5< / [ f : 7;]é < f 5 (é : 7;<: ];[ 9 f 5< <~;• ;< <x;59];«;) ~5< 5] é x[ 7[ »;) ~5< <[ 9] à(é x;<é 5< 59 : 995Ê5r b•5x 75 
<[ ~];59 f 5 7'h]: ]! 7': 9;/ : ]5~( <': ]]: xê5(: à ;9]é »(5( : ~Ê <~;• ;< (é : 7;<é < f : 9< 75 x: f (5 f ~ f [ x[ 4! 75< <~;• ;< 
f é 3à 5Ê;<]: 9]< x[ 9f ~;]< à: ( f ': ~](5< [ (»: 9;</ 5< ]57< ) ~5 »5<];[ 99: ;(5< f '5<à: x5< 9: ]~(57<! 
~9;• 5(<;]: ;(5<! : <<[ x;: ];[ 9< [ ~ : ~](5< (é <5: ~Ê H;9•59]: ;(5 «[(5<];5( 9: ];[ 9: 7! (é <5: ~ ê*f ([ 7[ »;) ~5 f 5 
4: <<;9! (é <5: ~ ê*f ([ 4;[ 7[ »;) ~5 5] à;<x;x[ 75! (é <5: ~Ê 9: ]~(: 7;<]5< rrr Rr 

Les données acquises dans le cadre du suivi scientifique et écologique ont vocation à intégrer le 
volet régional du système d'information sur la nature et les paysages. 
Conformément aux recommandations du conseil scientifique régional du patrimoine naturel pour 
l'Hérault, elles doivent être saisies selon les prescriptions du cahier des charges pour le recueil 
des données naturalistes élaboré dans le cadre de la modernisation des ZNIEFF et du SINP. 

L'animateur s'engage à adhérer au protocole SINP qui lui sera communiqué par les services de 
l'Etat et d'intégrer les données dans ce SINP. 

4.4 Suivi de la mise en œuvre du docob, de l'évaluation des actions menées et de la mise 
à jour du docob 

1 5]]5 / ;<<;[ 9 ;/ à7;) ~5m 

► f 5 ]59;( à 3[ ~( ~9 ]: 475: ~ f 5 4[ (f f 5 7': • : 9x5/ 59] f 5 <[ 9 ](: • : ;7 5] f 5< : x];[ 9< x[ 9f ~;]5< <~( 75 
<;]5 f : 9< 75 x: f (5 f 5 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ f [ x[ 4 Hé ]~f 5<! x[ 9](: ]< 5] xê: (]5 O: ]~(: tu uu! : x];[ 9< 
f 5 x[ / / ~9;x: ];[ 9R d 

► f 'é ]: 47;( ~9 (: àà[ (] : 99~57 f 5 <5< : x];• ;]é <! x[ / à(59: 9] ~9 4;7: 9 «;9: 9x;5( 5] ~95 : 9: 7*<5 
H: àà([ xê5 ) ~: 9];]: ];• 5 5] ) ~: 7;]: ];• 5 f 5< / 5<~(5< f ~ f [ x[ 4 / ;<5< 59 $ ~• (5! f ;««;x~7]é < 
(59x[ 9](é 5<! : f é ) ~: ];[ 9 59](5 : x];[ 9< / ;<5< 59 $ ~• (5 5] à(;[ (;]é < f ~ f [ x[ 4R d 

► f 5 x[ 775x]5( ][ ~]5 ;9«[ (/ : ];[ 9 à[ ~• : 9] : • [ ;( ](: ;] à 7'é • [ 7~];[ 9 f ~ <;]5 O: ]~(: t uuu 5] f 5 «:;(5 f 5< 
à([ à[ <;];[ 9< f 5 x: ê;5(< f 5< xê: (»5< x[ / à7é / 59]: ;(5< à[ ~( 75< é ]~f 5< 5] 75< : x];[ 9< f 5 »5<];[ 9 d 
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► f 5 <~;• (5 7'é • [ 7~];[ 9 f ~ <;]5 O: ]~(: t uuu : ;9<; ) ~5 75< : x];[ 9< x[ 9f ~;]5< <~( 75 <;]5 d 

► f 'é • : 7~5( : • 5x 75< <5(• ;x5< f 5 7'h]: ] H8 8 WHNR! 8 è hbgR! <[ ~< «[(/ 5 f '~9 4;7: 9 ;9]5(/ é f ;: ;(5! 7: 
/ ;<5 59 $ ~• (5 f ~ f [ x[ 4 à 7: «;9 f 5 7: àé (;[ f 5 x[ ~• 5(]5 à: ( 7: x[ 9• 59];[ 9 He : 9<R! f 5 4â ];( ~9 
à([ »(: / / 5 f ': x];[ 9 à[ ~( 75< e : 99é 5< <~;• : 9]5< ]59: 9] x[ / à]5 f ~ 4;7: 9 ;9]5(/ é f ;: ;(5 5] f 5 
à([ à[ <5( ~95 (é • ;<;[ 9 f ~ f [ x[ 4 59 «;9 f 5 à([ »(: / / 5 H][ ~< 75< n : 9<Rd 

► 75 x: < é xêé : 9]! f 5 à([ à[ <5( f 5< : / é 7;[ (: ];[ 9< f ~ f ;<à[ <;];« f ': 9;/ : ];[ 9 / ;< 59 à7: x5 d 

► f ';9]é »(5( 7'é • [ 7~];[ 9 f 5< (é »75/ 59]: ];[ 9< 5] f 5< f ;<à[ <;];«< «;9: 9x;5(< x[ 9x[ ~(: 9] à 7: / ;<5 59 
$ ~• (5 f ~ f [ x[ 4 d 

► f ';9]é »(5( 75< x[ 99: ;<<: 9x5< <x;59];«;) ~5< : x) ~;<5< <~( 75 <;]5 à x[ / à]5( f 5 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ 
f [ x[ 4 : ;9<; ) ~5 7'é • [ 7~];[ 9 f 5< ê: 4;]: ]< 9: ]~(57<! f 5< à[ à~7: ];[ 9< f 5 «: ~95 5] f 5 «7[ (5 5] f 5 75~(< 
ê: 4;]: ]< H/ ;<5 à 3[ ~( f 5< f [ 99é 5< O: ]~(: 7;<]5< «;»~(: 9] f : 9< 75 f [ x[ 4! / ;<5 à 3[ ~( f 5 7': ]7: < 
x: (][ »(: àê;) ~5 f ~ f [ x[ 4Rd 

► 75 x: < é xêé : 9]! f 5 à([ à[ <5( : ~ x[ / ;]é f 5 à;7[ ]: »5 f 5< : / 59f 5/ 59]< : ~Ê [ 435x];«< 5] / 5<~(5< f ~ 
f [ x[ 4d 

► <~;• ; f 5 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f 5< f [ x[ 4 f : 9< 75 7[ »;x;57 Sudoco H[ ~];7 ;9«[(/ : ];) ~5 f 5 <~;• ; f 5< 
f [ x[ 4R / ;< à f ;<à[ <;];[ 9 à: ( V'b]57;5( W5xê9;) ~5 f 5< h<à: x5< O: ]~(57< HbWhORr g'~];7;<: ];[ 9 f 5 x5] 
[ ~];7 5<] [ 47;»: ][ ;(5 5] xê: ) ~5 <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 f 5• (: <~;• (5 ~95 f 5< «[(/ : ];[ 9< à([ à[ <é 5< : ~ 
9;• 5: ~ (é »;[ 9: 7r 

4.5 Relations avec le comité de pilotage du site 

g5 x[ / ;]é f 5 <~;• ; f 5 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f ~ f [ x[ 4 ;9<];]~é à: ( 75 à(é «5] 5] à(é <;f é à: ( « un élu ou par ce 
dernier », 5Ê: / ;95! 59 à: (];x~7;5(! 7': • : 9x5/ 59] f 5 7: (é : 7;<: ];[ 9 f 5< / 5<~(5< f 5 »5<];[ 9! 75< (: àà[ (]< 
: 99~57< f ': x];• ;]é <! 75< 4~f »5]< à(é • ;<;[ 9957< <~<• ;<é <! : ;9<; ) ~5 ][ ~]5< 75< ) ~5<];[ 9< ][ ~xê: 9] à 
7': àà7;x: ];[ 9 f ~ f [ x[ 4 ) ~; 7~; <[ 9] <[ ~/ ;<5<r 

g: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 à5~] «: ;(5 ][ ~]5< à([ à[ <;];[ 9< : ~ à(é <;f 59] (57: ];• 5< à 7'[ (f (5 f ~ 3[ ~( f 5 x5< 
(é ~9;[ 9<r h775 : <<~(5 7: à(é à: (: ];[ 9! 7': 9;/ : ];[ 9 5] 75< x[ / à]5<é(59f ~< f 5 x5< (é ~9;[ 9<! <[ ~< 7': ~][ (;]é 
f ~ à(é <;f 59] 5] 59 7;59 : • 5x ]5< <5(• ;x5< f 5 7'h]: ]r 

5. LE RENDU 

g: <](~x]~(5 : 9;/ : ](;x5 à([ f ~;] xê: ) ~5 : 99é 5 ~9 4;7: 9 ]5xê9;) ~5 5] «;9: 9x;5( f 5< : x];[ 9< ) ~'5775 : 
: xx[ / à7;5< : ~ x[ ~(< f 5 7': 99é 5 é x[ ~7é 5 9[ ]: / / 59] <[ ~< 7: «[ (/ 5 f '~95 x[ / à]: 4;7;]é : 9: 7*] ;) ~5r B[ ~( 
(59f (5 x[ / à]5 f 5< : x];[ 9< / 59é 5< <~( 75 <;]5! 5775 à5~] é »: 75/ 59] ~];7;<5( 7'[ ~];7 J ~f [ x[ à5(/ 5]]: 9] 7: 
<[ (];5 f '~9 (: àà[ (] à(é éé ]: 47;r J ; 5775 (59x[ 9](5 f 5< f ;««;x~7]é < f : 9< 7'5Êé x~];[ 9 f 5 <: / ;<<;[ 9! 5775 59 «: ;] 
à: (] ;/ / é f ;: ]5/ 59] à 7: 8 8 WHNRr 

g5 (: àà[ (] f ': x];• ;]é < f [ ;] x[ / à[ (]5( ~9 x5(]: ;9 9[ / 4(5 f ';9f ;x: ]5~(< f 5 <~;• ; 5] 9[ ]: / / 59] m 

75 9[ / 4(5 f 5 3[ ~(9é 5< x[ 9<: x(é 5< à xê: ) ~5 ]*à5 f 5 / ;<<;[ 9< d 

75 à[ ~(x59]: »5 f ': x];[ 9< à(;[ (;]: ;(5< / ;<5 59 $ ~• (5! 5~ é »: (f : ~Ê [ 435x];«< f 5 
x[ 9<5(• : ];[ 9 f ~ <;]5 d 

75 9[ / 4(5 f 5 à5(<[ 995< x[ 9]: x]é 5< 5] <~<x5à];475< f 5 x[ 9](: x]~: 7;<5( d 

75< 9[ / 4(5< f 5 f 5/ : 9f 5< 5] f 5 x[ 9](: ]< <;»9é < d 

75 à[ ~(x59]: »5 f 5 <~(«: x5 x[ 9](: x]~: 7;<é 5 à: ( ]*à5 f 'ê: 4;]: ] [ ~ f '5<àè x5 d 

75 9[ / 4(5 f 5 <5<<;[ 9< f 5 «[(/ : ];[ 9! f 5 f [ x~/ 59]< f 5 x[ / / ~9;x: ];[ 9! f ': x];[ 9< f 5 
<59<;4;7;<: ];[ 9 d 

75 9[ / 4(5 f ': x];[ 9< f 5 • 5;775 5] f ';9]5(•59];[ 9< : ~ ];](5 f 5< ;9x;f 59x5< f 5 à([ 35]< 
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75 9[ / 4(5 f ': x];[ 9< f 5 x[ / / ~9;x: ];[ 9 5] f 5 <59<;4;7;<: ];[ 9 f 5< : x]5~(<! 9[ ]: / / 59] x5775< 
: * : 9] ](: ;] à 7: / ;<5 59 $ ~• (5 f 5 xê: (]5 O: ]~(: tu uu 5] à 7';9]é »(: ];[ 9 f 5 O: ]~(: tu uu 
f : 9< 75< à[ 7;];) ~5< ]5((;][( ;: 75<r 

h9 [ ~](5! 75 (: àà[ (] (5](: x5 75< (é <~7]: ]< ;9]5(/ é f ;: ;(5< f 5< <~;• ;< <x;59];«;) ~5< 5] à(é x;<5 75< / 5<~(5< 
f ~ f [ x[ 4 / ;< 59 $ ~• (5 5] 75< é • 59]~5775< f ;««;x~7]é < (59x[ 9](é 5<r 

ANNEXE 1 : Modalités de réalisation des suivis scientifiques et écologiques 

g5< <~;• ;< <x;59];«;) ~5< <5([ 9] (é : 7;<é < <57[ 9 f ;««é (59]5< / [ f : 7;]é <m 

► 8 : 9< 7: à7~à: (] f 5< x: <! 75< à([ ][ x[ 75< à / 5]](5 59 $ ~• (5 H/ [ f : 7;]é < f 5 (é : 7;<: ];[ 9 <~( 75 ]5((: ;9! 
à: < f 5 ]5/ à< à (5<à5x]5( rrr R <5([ 9] f é «;9;< : ~ 9;• 5: ~ 9: ];[ 9: 7 [ ~ (é »;[ 9: 7r g5< <~;• ;< à[ ~(([ 9] 
: 7[ (<m 

£ <[ ;] ê ](5 x[ / / : 9f é < f ;(5x]5/ 59] à: ( 7'h]: ] à ~95 <](~x]~(5 ) ~; ;9]5(• ;59f (: f ;(5x]5/ 59] <~( 75 
<;]5 m 7'h]: ] <'59»: »5 f : 9< x5 x: < à ;9«[(/ 5( 59 ]5/ à< ~];75 7': 9;/ : ]5~( f 5< ;9]5(•59];[ 9< f 5 
7'5Êà5(] f é <;»9é 5] 7': 9;/ : ]5~( à à5(/ 5]](5 75 4[ 9 f é ([ ~75/ 59] f 5 7: / ;<<;[ 9 f 5 7'5Êà5(] <~( 75 
<;]5d 

£ <[ ;] ê ](5 ;9x7~< f : 9< 75< / ;<<;[ 9< f 5 7': 9;/ : ]5~( f : 9< 75 x: f (5 f ~ à([ »(: / / 5 f ': x];[ 9< f é «;9; 
à: ( 75< x[ 9•59];[ 9< «;9: 9x;è (5< 59 «[ 9x];[ 9 f 5< é xêé : 9x5< à(é • ~5< à: ( 75< à([ ][ x[ 75< 
à([ à(5< à xê: ) ~5 <~;• ; m 7'h]: ] <'59»: »5 f : 9< x5 x: < à / 5]](5 à f ;<à[ <;];[ 9 f 5 7': 9;/ : ]5~( 75< 
/ [ *59< 9é x5<<: ;(5< à 7: (é : 7;<: ];[ 9 f 5 x5]]5 / ;<<;[ 9! 7': 9;/ : ]5~( f é x;f 5(: f 5 (é : 7;<5( 7~;­ 
/ ê / 5 [ ~ f 5 «: ;(5 5Êé x~]5( 75< <~;• ;< à(é • ~< x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê à([ ][ x[ 75< é ]: 47;<r 

g[ (<) ~5 7: <àé x;«;x;]é f ~ <;]5 (59f (: 9é x5<<: ;(5 ~95 : f : à]: ];[ 9 f 5< à([ ][ x[ 75< é ]: 47;< : ~ 9;• 5: ~ 
9: ];[ 9: 7 [ ~ (é »;[ 9: 7 [ ~ 7[ (<) ~5 7: à(é <59x5 f 'ê: 4;]: ]< [ ~ f '5<àè x5< à: (];x~7;5(< 95 3~<];«;5(: à: < 
7'é 7: 4[ (: ];[ 9 f 5 à([ ][ x[ 75< 9: ];[ 9: ~Ê [ ~ (é »;[ 9: ~Ê! 7': 9;/ : ]5~( é 7: 4[ (5(: 7: <](: ]é »;5 f 5 <~;• ; [ ~ 
à([ xè f 5(: : ~Ê : f : à]: ];[ 9< 9é x5<<: ;(5< 59 x[ 9x5(]: ];[ 9 : •5x 7'h]: ] H8 è hbgR 5] <[ ~< 75 x[ 9](ô 75 f '~9 
(: àà[ (]5~( <x;59];«;) ~5r 

Les données acquises dans le cadre du suivi scientifique et écologique ont vocation à 
intégrer le volet régional du système d'information sur la nature et les paysages. 
Conformément aux recommandations du conseil scientifique régional du patrimoine naturel 
pour !'Hérault, elles doivent être saisies selon les prescriptions du cahier des charges pour le 
recueil des données naturalistes élaboré dans le cadre de la modernisation des ZNIEFF ou 
f : 9< 75 x: f (5 f ~ SINP. 
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- -- ~~- ---~--~ 
ANNEXE 2 : Proposition de cadre de programme détaillé d'activités 

g5 rapport d'activité : 99~57 à5~] ê ](5 (é : 7;<é à 7': ;f 5 f 5 7'[ ~];7 J ~f [ x[ ) ~; à5(/ 5] ~95 <[ (];5 
: ~][ / : ];<é 5 f 5< : x];[ 9< ;9<x(;]5< f : 9< x5]]5 4: <5 f 5 f [ 99é 5<r 1 5]]5 <[ (];5 à5~] ê ](5 x[ / à7é ]é 5 à: ( ~9 
(: àà[ (] à7~< f é ]: ;77é «: ;<: 9] 75 4;7: 9 ) ~: 9];]: ];« 5] ) ~: 7;]: ];« f 5< : x];[ 9< 59»: »é 5<r b«;9 f 5 <](~x]~(5( x5 
4;7: 9! ;7 à5~] ê ](5 ~];75 f 5 à(é <59]5( 7'59<5/ 475 f 5< : x];[ 9< f ': 9;/ : ];[ 9 ;9<x(;]5< f : 9< 75 f [ x[ 4 <[ ~< 
«[(/ 5 f 5 ]: 475: ~ Hx«r : 995Ê5 eRé (5à(59: 9] 75 x[ f 5 f 5 7': x];[ 9 f : 9< 75 f [ x[ 4! 75 x: 759f (;5( à(é • ~ à[ ~( <: 
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ORGANISATION D'UN PROGRAMME DE TRAVAUX PÉDAGOGIQUES 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 2016-2017 

h9](5m 

La Communauté de Communes de la Vallée de !'Hérault 
2, parc d'activités de Camalcé 

34150 - Gignac 
Tel: 04 67 57 04 50 
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h] 

L'Institut Médico-Educatif 
55, avenue de Montpellier 

34725 - Saint André de Sangonis 
Tel: 04 67 57 00 46 
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Article I : Objet de la convention 
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Article 2 : Fréquence de l'activité 

L'activité se déroulera tous les jeudis de 9h30 à 12h00 et de 14h00 à 17h, à partir du 15 
septembre 2016, pendant toute l'année scolaire 2016-2017. 

Article 3 : Organisation des chantiers. 

La définition des tâches et les plannings d'intervention feront l'objet de réunions régulières 
entre les services de l'IME et ceux de la Communauté de Communes de la Vallée de 
l'Hérault, 

La Communauté de communes Vallée de l'Hérault mettra à disposition de l'IME le matériel 
nécessaire à la réalisation des travaux courants (petit outillage, équipement de sécurité, 
consommables). Ce matériel sera récupéré par la CCVH au terme de la mission. 
La CCVH se chargera également de la fourniture du matériel spécifique permettant de faire 
face à des besoins ponctuels (débroussailleuse thermique, tarière ... ). 
Les stagiaires seront également équipés de gants de travail et devront porter des chaussures 
de sécurité ou à défaut des chaussures épaisses et enveloppantes. 

Article 4 : Encadrement - responsabilité des stagiaires 

Le groupe de jeunes restent sous la responsabilité pleine et entière de i'iME, représenté par 
Mr Philippe Martinez, éducateur technique spécialisé, tant pour la transmission des 
consignes, le respect des règles et la capacité de juger leurs compétences et disponibilité. 
La sécurité des stagiaires fera l'objet d'une attention particulière lors de la définition des 
tâches. 
Le transport des stagiaires sur les différents chantiers sera organisé par l'éducateur 
technique spécialisé, et réalisé sous la responsabilité de l'IME. 

Article S: Gratification des stagiaires 

Ces chantiers seront réalisés à titre bénévole, et ne feront pas l'objet d'une déclaration à 
l'URSSAF. 
Les jeunes et l'éducateur sont couverts par l'assurance en responsabilité civile de l'IME 
l'Ensoleillade. 

La CCVH s'engage à mettre en place une valorisation du travail fourni par l'octroi d'une 
gratification qui pourra recouvrir les formes suivantes : 

formation des stagiaires aux travaux en espaces naturels 
découverte des activités de pleine nature pendant deux journées pour la durée de la 
convention. 



Article 6 : Durée de la convention 
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République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

ANIMATION POSTE CHARGÉE DE MISSION EAU 2016/2017 
DEMANDE DE FINANCEMENT. 
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République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

ORGANISATION DU CONCOURS COMPLET INTERNATIONAL 
DES TROIS FONTAINES 2016 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE L'ASSOCIATION 
LES CAVALIERS DES TROIS FONTAINES ET LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES. 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l'Hèrault s'est réuni ce jour, lundi 26 
septembre 2016 à 18h00 à la Salle du Conseil communautaire, sous la présidence de Nr Louis VILLARET, 
Président de la communauté de communes. 
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Convention de partenariat pour l'organisation du Concours Complet 
International trois étoiles des Trois Fontaines - 15 au 20 novembre 

2016 

ENTRE: 

L'association « Les cavaliers des Trois Fontaines » ! f [ 9] 75 <;è »5 <[ x;: 7 5<] 
<;]~é ! 
(5à(é <59]é 5 à: ( N[ 9<;5~( . 5(• é 1 IgIb : »;<<: 9] 59 ) ~: 7;]é f 5 B(é <;f 59]! 
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«La Communauté de Communes Vallée de !'Hérault» 
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é ]: 47;<<5/ 59]< à~47;x f 5 x[ [ àé (: ];[ 9 ;9]5(x[ / / ~9: 75 à: ( 75 35~ f 5 7': (];x75 L. ot l l éen m 
X~ 75< <]: ]~]< f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< • : 77é 5 f 5 7'. é (: ~7]! 59 à: (];x~7;5( <: x[ / àé ]59x5 (57: ];• 5 
à 7: à([ / [ ];[ 9 f 5< 7;5~Ê f ': xx~5;7! f 5 <é / ;9: ;(5<! f 5 x[ 9»(è < 5] f 5 ][ ~]5< : ~](5< / : 9;«5<]: ];[ 9< 
«:• [ (;<: 9] 75< : x];• ;]é < f 'êé 45(»5/ 59] 5] f 5 (5<]: ~(: ];[ 9! 
X~ 7': • ;< «: • [ (: 475 f ~ 4~(5: ~ x[ / / ~9: ~]: ;(5 59 f : ]5 f ~ s f é x5/ 4(5 t ul o! 
X~ 75 • [ ]5 f ~ 4~f »5] à(;/ ;];« 59 <é : 9x5 f ~ x[ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5 f ~ t o 3: 9• ;5( t ul n 7[ (< f ~) ~57 7: 
x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< : : àà([ ~• é 75 • 5(<5/ 59] à 7': <<[ x;: ];[ 9 « g5< x: • : 7;5(< f 5< W([ ;< 
S[ 9]: ;95< » f '~95 <~4• 59];[ 9 f 5 l e uuu 5~([ <r 

g': <<[ x;: ];[ 9 « g5< x: • : 7;5(< f 5< W([ ;< S[ 9]: ;95< » : à([ »(: / / é 7'[ (»: 9;<: ];[ 9 f 5 7: x;9) ~;è / 5 é f ;];[ 9 
f ~ x[ 9x[ ~(< x[ / à75] ;9]5(9: ];[ 9: 7 ) ~; <5 f é ([ ~75(: f ~ l o : ~ t u 9[ • 5/ 4(5 t ul n <~( 7: x[ / / ~95 f 5 g5 
B[ ~»5]r 

1 5] é • è 95/ 59] : xx~5;775 à(è < f 5 l eu x[ 9x~((59]< f 5 ê: ~] 9;• 5: ~! 5] euuu <à5x]: ]5~(<! •59: 9] : <<;<]5( 
»(: ]~;]5/ 59] à ~9 <à5x]: x75 <à[ (];« f 5 »(: 9f 5 ) ~: 7;]é r Q9 5<à: x5 <: 7[ 9 x[ / à]5 é »: 75/ 59] à7~<;5~(< 
5Êà[ <: 9]< ;<<~< f ~ / ;7;5~ é ) ~5<](5! : ;9<; ) ~'~95 [ ««(5 f 5 (5<]: ~(: ];[ 9 5] ~9 4: ( à • ;9r g5< (5][ / 4é 5< f 5 
7'é • è 95/ 59] : ~ 9;• 5: ~ 7[ x: 7 <[ 9] 5<];/ é 5< à: ( 7'[ (»: 9;<: ]5~( à 59• ;([ 9 ouu 9~;]é 5<r 

g'é f ;];[ 9 t ul o : «(: 9xê; ~95 é ]: à5 <~àà7é / 59]: ;(5 59 f 5• 59: 9] ~9 x[ 9x[ ~(< x[ / à75] f 5 9;• 5: ~ ]([ ;< 
é ][ ;75<! x[ 9<];]~: 9] ~95 é ]: à5 f 5 ) ~: 7;«;x: ];[ 9 à[ ~( 75< 35~Ê [ 7* / à;) ~5<r 

h9 / : ];è (5 f 5 f é • 57[ àà5/ 59] ]5((;][ (;: 7! x5] é • è 95/ 59] x[ 9<];]~5 ~95 • ;](;95 f 5 7'é ) ~;]: ];[ 9 f 5 ê: ~] 
9;• 5: ~ f : 9< 7: X: 77é 5 f 5 7'. é (: ~7]! 5] x[ 9](;4~5 à «é f é (5( 7: «;7;è (5 é ) ~5<](5 7[ x: 75 : ~][ ~( f '~9 à([ 35] 
<](~x]~(: 9]r 

h775 x[ 9«[ (]5 é »: 75/ 59] 7'[ 435x];« f ~ à([ 35] f 5 (5) ~: 7;«;x: ];[ 9 f ~ f [ / : ;95 f é à: (]5/ 59]: 7 f 5< W([ ;< 
S[ 9]: ;95< f : 9< 75) ~57 <5 <[ 9] 59»: »é < 75 1 [ 9<5;7 »é 9é (: 7 f 5 V'. é (: ~7] 5] 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 
x[ / / ~95<r 

b«;9 f '59x: f (5( x5 à: (]59: (;: ] 5] (59«[ (x5( 75< 7;59< 59](5 75< [ (»: 9;<: ]5~(< 5] 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 
x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7]! ~95 x[ 9• 59];[ 9 f 5 à: (]59: (;: ] f é «;9;] 75< 59»: »5/ 59]< f 5 xê: ) ~5 à: (];5 
<;»9: ]: ;(5r 
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Ceci préalablement proposé, les parties sont convenues de ce qui suit: 

Article 1 - Objet de la convention 

g: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9 : à[ ~( [ 435x];« f 5 f é «;9;( ) ~57< <[ 9] 75< (ô 75< 5] à(é ([ »: ];• 5< f 5 xê: ) ~5 
<;»9: ]: ;(5 59 / : ];è (5 f 5 x[ / / ~9;x: ];[ 9 5] f 5 à([ / [ ];[ 9 f : 9< 75 x: f (5 f 5 x5]]5 / : 9;«5<]: ];[ 9r 

Article 2 - Les engagements de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault 

2-1 - Objet 

g: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] à: (];x;à5 : ~ «;9: 9x5/ 59] f 5 x5]]5 / : 9;«5<]: ];[ 9 59 
• 5(<: 9] ~95 <~4• 59];[ 9 f '~9 / [ 9]: 9] f 5 l e uuu 5~([ < à 7': <<[ x;: ];[ 9 f 5< x: • : 7;5(< f 5< W([ ;< S[ 9]: ;95<r 

g: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] <'59»: »5 à à([ / [ ~• [ ;( x5]]5 / : 9;«5<]: ];[ 9 à ](: • 5(< 
7'59<5/ 475 f 5< [ ~];7< f 5 x[ / / ~9;x: ];[ 9 f [ 9] 5775 f ;<à[ <5r 

2-2 - Mise en œuvre du plan de communication 

g: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< f 5• (: ê ](5 ;9«[ (/ é 5 f ~ à7: 9 f 5 x[ / / ~9;x: ];[ 9 / ;< 59 $ ~• (5 à[ ~( 
: <<~(5( 7: à([ / [ ];[ 9 f ~ x[ 9x[ ~(< x[ / à75] ;9]5(9: ];[ 9: 7 f 5< W([ ;< S[ 9]: ;95<! : ~ / [ ;9< ~9 / [ ;< : • : 9] 7: 
/ : 9;«5<]: ];[ 9r 

b x5 ];](5! 5775 <'59»: »5 à «[~(9;( à 7'[ (»: 9;<: ]5~( m 
0 : 9f 5ré[75<! ][ ]5/ < 5] [ (;«7: / / 5< à à[ <;];[ 995( <~( ;5 <;]5 à59f : 9] ][ ~]5 7: f ~(é 5 f 5 

7'é • è 95/ 59]r 1 5< é 7é / 59]< f 5• ([ 9] ê ](5 (59f ~< à 7: «;9 f 5 7: / : 9;«5<]: ];[ 9r 
8 5< àê[ ][ »(: àê;5< [ ~ : ~](5< ;77~<](: ];[ 9< 59 <: à[ <<5<<;[ 9 à[ ~( ;77~<](5( 75< <~àà[ (]< f 5 

x[ / / ~9;x: ];[ 9 
g5< 7[ »[ ]*à5< 5] 75~( xê: (]5 f '~];7;<: ];[ 9 
W[ ~] f [ x~/ 59] 9é x5<<: ;(5 à[ ~( : <<~(5( 7: à([ / [ ];[ 9 f ~ ]5((;][ ;(5! 9[ ]: / / 59] ~9 f [ <<;5( f 5 

à(5<<5 à(é <59]: 9] 75 ]5((;][ ;(5 5] <[ 9 [ ««(5 ][ ~(;<];) ~5! à f 5<];9: ];[ 9 f 5< à: (]59: ;(5< à(5<<5r 

Article 3 - Les engagements de l'association « Les cavaliers des Trois Fontaines » 

3-1 - Objet 

g': <<[ x;: ];[ 9 « g5< x: • : 7;5(< f 5< W([ ;< S[ 9]: ;95< » <'59»: »5 à : <<[ x;5( 7';/ : »5 f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 
x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 7'. é (: ~7] 5] f 5 7'[ ««;x5 f 5 ][ ~(;</ 5 ;9]5(x[ / / ~9: 7 <~( ][ ~< 75< <~àà[ (]< f 5 
x[ / / ~9;x: ];[ 9 ~];7;<é < à[ ~( : <<~(5( 7: à([ / [ ];[ 9 f 5 7'é • è 95/ 59] à <: • [ ;( m «7*5(<! : ««;xê5<! : (];x75< 5] 
à: (~];[ 9 à(5<<5! à~47;é(é f : x];[ 9957 f : 9< 75< f ;««é (59]< / é f ;: <! x[ / / ~9;) ~é < f 5 à(5<<5! 5] <;]5 ;9]5(95]r 

3.2 - Mise en œuvre de la politique de communication avant la manifestation 

g'[ (»: 9;<: ]5~( <'59»: »5 à m 
I9«[(/ 5( 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7]! f 5 / : 9;è (5 f é ]: ;77é 5! <~( 75 à7: 9 

f 5 x[ / / ~9;x: ];[ 9 f é à7[ * é à[ ~( : <<~(5( 7: à([ / [ ];[ 9 f 5 7: / : 9;«5<]: ];[ 9! 
B([ à[ <5( 59 (575x]~(5 75< / : ) ~5]]5< f 5< f ;««é (59]< <~àà[ (]< f 5 x[ / / ~9;x: ];[ 9! : • : 9] 75~( 

;/ à(5<<;[ 9r 

3.3 - Mise en œuvre de la politique de communication pendant la manifestation 

B59f : 9] 7: f ~(é 5 f 5 7'é • è 95/ 59]! 7'[ () : 97<: ]5~( <'59»: »5 à / 5]](5 ][ ~< 75< / [ *59< 59 $ ~• (5 à[ ~( 
: <<~(5( ~95 4[ 995 • ;<;4;7;]é à 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] 5] à <[ 9 [ ««;x5 f 5 
][ ~(;</ 5 ;9]5(x[ / / ~9: 7 <~( ]5 <;]5 f 5 7'é • è 95/ 59]r 

3.4 - Partenariat presse 

t 



g'[ (»: 9;<: ]5~( <'59»: »5 à f ;<](;4~5( : ~Ê 3[ ~(9: 7;<]5< x[ ~• (: 9] 7: / : 9;«5<]: ];[ 9! ~9 f [ <<;5( f 5 à(5<<5 
à(é <59]: 9] 75 ]5((;][ ;(5 5] <[ 9 [ ««(5 ][ ~(;<];) ~5r 

3.5 - Référencement sur internet 

g'[ (»: 9;<: ]5~( <'59»: »5 à / 5]](5 ~9 7;59 f 5à~;< <[ 9 <;]5 ;9]5(95] •5(< x5~Ê f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 
x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 7'. é (: ~7] 5] f 5 7'[ ««;x5 f 5 ][ ~(;</ 5 ;9]5(x[ / / ~9: 7r 

3.6 - Offre d'hébergements 

8 : 9< 75 x: f (5 f 5 x5]]5 / : 9;«5<]: ];[ 9! 7'[ (»: 9;<: ]5~( <'59»: »5 à <[ 77;x;]5( 59 à(;[ (;]é 75< êé 45(»5/ 59]< 
][ ~(;<];) ~5< à: (]59: ;(5< f 5 7'[ ««;x5 f 5 ][ ~(;</ 5 ;9]5(x[ / / ~9: 7 à[ ~( : xx~5;77;( 75< / 5/ 4(5< [ ««;x;57< 5] 
: ~](5< [ (»: 9;<: ]5~(<r 
II <'59»: »5 é »: 75/ 59] à (59• [ *5( 75< à: (];x;à: 9]< • 5(< 7'[ ««;x5 f 5 ][ ~(;</ 5 ;9]5(x[ / / ~9: 7 ) ~: 9f x5< 
f 5(9;5(< (5xê5(xê59] f 5< êé 45(»5/ 59]< [ ~ ][ ~]5 : ~](5 ;9«[(/ : ];[ 9 x[ 9x5(9: 9] 75~( <é 3[ ~( <~( 75 
]5((;][ ;(5r 

3. 7 - Dotations 

g'[ (»: 9;<: ]5~( <'59»: »5 à ~];7;<5( 59 à(;[ (;]é f 5< à([ f ~;]< f ~ ]5(([ ;( f 5 7: X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] 59 ]: 9] ) ~5 
f [ ]: ];[ 9< [ ~ x: f 5: ~Ê à[ ~( 75< x[ 9x~((59]< 5] / 5/ 4(5< [ ««;x;57<r Q95 : ]]59];[ 9 à: (];x~7;è (5 <5(: : xx[ (f é 5 
à 7: à([ / [ ];[ 9 f 5 • ;9< à([ f ~;]< f : 9< 7: X: 77é 5 f 5 7'. é (: ~7]! 

Article 4 - Assurances et responsabilité 

g'Z (»: 9;<: ]5~( f 5 à: (] <: ) ~: 7;]é ! 5<] <5~7 (5<à[ 9<: 475 f 5 7: <é x~(;]é f 5< à: (];x;à: 9]< 7;x59x;é < [ ~ 9[ 9 
7;x59x;é <! à59f : 9] ][ ~]5 7: f ~(é 5 f 5 7: / : 9;«5<]: ];[ 9r 
II <'59»: »5 à à(59f (5 75< / 5<~(5< 9é x5<<: ;(5< à[ ~( : <<~(5( 7: <é x~(;]é f 5< à: (];x;à: 9]< 5] f ~ à~47;x! 59 
<5 x[ 9«[(/ : 9] à ][ ~]5< 75< [ 47;»: ];[ 9< 7é »: 75< 59 / : ];è (5 f '[ (»: 9;<: ];[ 9 f 'é • è 95/ 59];57r 
II <'59»: »5 9[ ]: / / 59] à <[ ~<x(;(5 ~95 : <<~(: 9x5 x[ ~• (: 9] 75< x[ / àé ];]5~(< 5] 75 à~47;x! : ~ ];](5 f 5< 
f [ / / : »5< x: ~<é < [ ~ <~4;< à 7'[ xx: <;[ 9 f 5 x5]]5 / : 9;«5<]: ];[ 9r 

g: à: (];x;à: ];[ 9 «;9: 9x;è (5 f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 1 [ / / ~95< X: 77é 5 f 5 7'. é (: ~7] <5(: •5(<é 5 <[ ~< 
(é <5(• 5 f 5 7: à(é <59]: ];[ 9 f '~9 f [ x~/ 59] : ]]5<]: 9] 7: <[ ~<x(;à];[ 9 f '~95 ]5775 : <<~(: 9x5r 

g'Z (»: 9;<: ]5~( à(59f (: ][ ~]5 / 5<~(5 ~];75 à[ ~( : <<~(5( 7: <é x~(;]é f ~ à~47;x 5] f 5< ];5(< 7[ (< f 5 7: 
/ : 9;«5<]: ];[ 9 5] f 5• (: <'59 »: (: 9];( : ~à(è < f '~95 x[ / à: »9;5 9[ ][ ;(5/ 59] <[ 7• : 475r 
g5< à: (];5< f é x7: (59] ê ](5 f û / 59] : <<~(é 5< : ~ ];](5 f 5 75~( (5<à[ 9<: 4;7;]é x;• ;75 : «;9 f 5 »: (: 9];( ][ ~] 
f [ / / : »5 <~<x5à];475 f '59»: »5( 75~( (5<à[ 9<: 4;7;]é r 

Article 5 - Rapport d'activités 

g'Z (»: 9;<: ]5~( f 5• (: ](: 9</ 5]](5 : ~Ê à: (]59: ;(5< <;»9: ]: ;(5<! f : 9< 75< ]([ ;< / [ ;< ) ~; <~;• 59] 7: 
(é : 7;<: ];[ 9 f 5 7'é • è 95/ 59]! ~9 (: àà[ (] f ': x];• ;]é < x[ / à(59: 9] m 

~9 4;7: 9 »é 9é (: 7 f 5 7'é • é 95/ 59] d 
~9 4;7: 9 x[ / à]: 475 f 5 7: / : 9;«5<]: ];[ 9 d 
~9 f [ <<;5( f 5 à(5<<5r 

Article 6 : Récupération et échange de données 

g'Z (»: 9;<: ]5~( 59(5»;<](5 75< ;9«[ (/ : ];[ 9< 9[ / ;9: ];• 5< f 5< x[ / àé ];]5~(<! <[ ~< (é <5(• 5 f 5 75~( : xx[ (f ! 
: ~ / [ *59 f 5< «;xê;5(< f ';9<x(;à];[ 9< : ~Ê f ;««é (59]5< é à(5~• 5< 5] : 9;/ : ];[ 9< f 5 7: / : 9;«5<]: ];[ 9r g5< 
/ 5/ 4(5< <;»9: ]: ;(5< f 5 7: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9 <[ 9] : ~][ (;<é < à (é x~àé (5( 5] é xê: 9»5( x5< ;9«[(/ : ];[ 9< 
9[ / ;9: ];• 5< : «;9 f '59 5««5x]~5( ~9 ](: ;]5/ 59] <]: ];<];) ~5 5] à([ xé f 5( à 7'59• [ ; f 5 / : ;7;9»< f ';9«[(/ : ];[ 9r 
g: x(é : ];[ 9 f 5 x5]]5 4: <5 f 5 f [ 99é 5< <5(: <[ ~/ ;<5 à ~95 f é x7: (: ];[ 9 : ~à(è < f 5 7: 1 OIgr 
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Article 7 - Relation entre les parties 

g: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9 95 x[ 9«è (5 : ~x~9 / : 9f : ] 5] 9'59»59f (5 : ~x~9 7;59 f 5 <~4[ (f ;9: ];[ 9 59](5 75< 
à: (];5<r 
g'[ (»: 9;<: ]5~( : <<~(5 7: (5<à[ 9<: 4;7;]é f 5 7: / : 9;«5<]: ];[ 9r 

Article 8 - Différend entre les parties 

g5< à: (];5< <'5««[ (x5([ 9] : ~]: 9] ) ~5 «: ;(5 <5 à5~]! f 5 (é »75( 75~(< f ;««é (59f < à 7': / ;: 475 à[ ~( ][ ~< 75< 
7;];»5< (57: ];«< à 7';9]5(à(é ]: ];[ 9 5] à 7'5Êé x~];[ 9 f 5 7: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9r 
h9 x: < f 5 9[ 9 (è »75/ 59]! 75< 7;];»5< (57è • 5([ 9] f 5 7: x[ / àé ]59x5 f ~ ](;4~9: 7 : f / ;9;<](: ];« f 5 f 5 
N[ 9]à577;5(r 

Article 9 - Durée de la convention 

g: à(é <59]5 x[ 9• 59];[ 9 à(59f 5««5] à x[ / à]5( f 5 <: <;»9: ]~(5 à: ( 75< à: (];5< 5] à(59f «;9 ~95 «[;< 75< 
59»: »5/ 59]< • ;<é < à 7': (];x75 o (5/ à7;<r 

En foi de quoi la présente convention a été signée en deux exemplaires. 

S: ;] à M;»9: x! 75 2016 

Les cavaliers des Trois Fontaines 

O[ / m 

- ~: 7;]é m 

J ;»9: ]~(5m 

La Communauté de communes Vallée de 
!'Hérault 

O[ / m 

- ~: 7;]é m 

J ;»9: ]~(5m 
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République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

AGENCE DÉPARTEMENTALE POUR L'INFORMATION SUR LE LOGEMENT (ADIL) 
AVENANT À LA CONVENTION DE PARTENARIAT- 2016. 

g5 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5 f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] <'5<] (é ~9; x5 3[ ~(! 7~9f ; t n 
<5à]5/ 4(5 t ul n à l i êuu à 7: J : 775 f ~ 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5! <[ ~< 7: à(é <;f 59x5 f 5 Nr g[ ~;< XIggbè hW! 
B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95<r 

Etaient présents ou 
représentés : 

Procurations : 

Excusés: 

N r Bê;7;àà5 Jb gb J 1 ! N r M5[ (»5< BIhè è QMQhJ ! N r N;xê57 Jb IOWBIhè è h ! N r è 59é MZ N hY! N r Mé (: (f 1 b 0hggZ ! 
N r 1 7: ~f 5 1 b è 1 hgghè ! N / 5 N: (;5éb» 9è < Xb Ig. héJ I0hè WIOé0gb O1 ! N r g[ ~;< XIggb è hW! N / 5 N: (];95 
0Z OOhW! N/ 5 b» 9è < 1 Z OJ WbOW! N r P5: 9éB;5((5 0hè WZ gIOI! N : f : / 5 1 ê: 9]: 7 1 Z N 0b 1 b g! N : f : / 5 0 é : ](;x5 
F IggZ - Qb Qv ! N[ 9<;5~( 05(9: (f Jb gghJ ! N / 5 S7[ (59x5 - QIOZ Ohè Z ! N/ 5 O;x[ 75 NZ è hè h ! N r Bê;7;àà5 
Nb1 . hWhg! N r 8 : • ;f 1 b 0gb W! N[ 9<;5~( N : (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 h• 57*95 Mhgg y ! N [ 9<;5~( M~*é1 ê: (75< 
bMQIgb è ! N : f : / 5 N;xêè 75 gb Mb1 . hè Ih ! N : f : / 5 Xé ([ 9;) ~5 OhIg! N / 5 P[ <5]]5 1 QWbO8 b ! N : f : / 5 I<: 45775 
bgIb Mb ! N : f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 J bO1 . hY! N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg! N : f : / 5 b / é 7;5 NbWhZ ! N[ 9<;5~( P5: 9­ 
S(: 9ç [ ;< J Z WZ ! N[ 9<;5~( P5: 9éb 9f (é bMZ J WIOI! N[ 9<;5~( B: ](;x° gb N 0Z ghY! N : f : / 5 N: (;5éS(: 9ç [ ;<5 
Ob 1 . hY! N[ 9<;5~( J]é àê: 95 J INZ O éN r 8 : 9;57 Pb Q8 Z O <~àà7é : 9] f 5 N r P: x° * Mbgb 0è QO! N r J é 4: <];59 
gb IOh <~àà7é : 9] f 5 N[ 9<;5~( P5: 9é1 7: ~f 5 1 è Z J 

N : f : / 5 0 é: ](;x5 OhMè Ihè à N r è 59é MZ N hY! N [ 9<;5~( P5: 9ég~x 8 b è NbOIO à N/ 5 b »9è < 1 Z OJ WbOW! N r 
05(9: (f MZ QYIO à N r g[ ~;< XIggb è hW! N[ 9<;5~( 1 ê(;<][ àê5 Mb Qv à N[ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 
hf � ;»5 MhOIhy J à N: f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N : f : / 5 X;• ;: 95 è QIY à N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg 

N r P[ <é Nb è WIOhY! N : f : / 5 g~x;5 WhOb 

Quorum. t o Présents : 35 X[ ]: 9]<m Cl Pour 41 

Contre 0 

Abstention 0 

Nr N: ~(;x5 8 h PhbO! N r 8 : 9;57 è h- QIèb O8 ! N[ 9<;5~( 1 ê(;<];: 9 XIgZ IOM! N[ 9<;5~( b 75Ê;< BhJ 1 . hè ! N[ 9<;5~( 
M(é» [ (* 0è Z 

b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5< : (];x75< f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< 5] 59 
à: (];x~7;5( <5< : (];x75< g o t l Cél 5] <~;• : 9]<r 
b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5 <[ 9 (è »75/ 59] ;9]é (;5~(r 
X~ 75< <]: ]~]< f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95<! 59 à: (];x~7;5( <: x[ / àé ]59x5 « politique du logement 
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~ VALLÉE DE L'HÉRAULT 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES ADll CENTR E D'INFORM IIJlON 

J Q;V Ù. b079rP 

AVENANT A LA CONVENTION DE PARTENARIAT-ANNEE 2016 

ENTRE 

La Communauté de Communes Vallée de l'Hérault 
2, parc d'activités de Camalcé 34150 Gignac 
Représentée par Monsieur Louis VILLARET, son Président, spécialement autorisé en vertu d'une 
délibération du conseil communautaire du 26 septembre 2016, 

Ci après dénommée la Communauté de Communes Vallée de l'Hérault 

ET 

L'Agence Départementale pour l'Information sur le Logement de l'Hérault (ADIL), Association Loi 
190 I, conventionnée par le Ministère en charge du Logement, agréée par l'Association Nationale 
d'information sur le Logement (ANIL), représentée par son Président, Monsieur Vincent GAUDY, 
lui-même représentant le Conseil Départemental de l'Hèrault, spécialement autorisé en vertu d'une 
délibération du conseil d'administration de I' ADIL du 27 avril 2016 

Ci après dénommée l'ADIL 34 

PREAMBULE 

Considérant : 
o la Communauté de communes, par délibération du 19 mai 2008, a décidé de signer une 
convention de partenariat avec I' ADIL pour une durée de 7 mois, du I er juin 2008 au 3 I décembre 
2008, et que ce partenariat a été reconduit par avenant en 2009, 20 I 0, 2011, 2012, 2013, 2014 et 
2015. 
o Que la Communauté de communes Vallée de l'Hérault a lancé une procédure de révision du 
Programme Local de l'Habitat définissant les orientations et les actions de sa politique locale de 
l'habitat, 
o Que la mise en place d'une action de conseil et d'information sur le logement au bénéfice des 

habitants fait partie intégrante d'une politique locale de l'habitat, qu'elle a pour objectif d'informer 
et renseigner les habitants sur : 

Le droit applicable à leur situation présente ou future en matière de logement ; 
L'étendue de leurs droits et obligations ; 
Les dispositifs d'aides financières et fiscales en matière de logement; 

o Qu'elle est à ce titre l'une des actions relevant de l'intérêt communautaire, 
o Que l'évolution rapide des marchés immobiliers et du logement, ainsi que l'emboitement 

territorial des compétences et responsabilités en matière d'habitat nécessitent que les instances 
communautaires disposent régulièrement de données actualisées leur permettant de connaître et 
de suivre les principales caractéristiques des marchés du logement (prix, loyers), et les 
problématiques en matière de logement sur leur territoire, 

La Communauté de communes Vallée de l'Hérault et l'Agence Départementale pour l'Information 
sur le Logement de l'Hérault (ADIL) se sont rapprochées et ont convenu ce qui suit: 



ARTICLE Im OBJET DE L'AVENANT 

Considérant : 
la mission d'information gratuite du public sur l'ensemble des questions juridiques, fiscales et 
financières, relatives au logement et à l'habitat que remplit l'ADIL de !'Hérault, 
les missions d'observation confiée à l'ADIL par l'Etat et le Conseil Départemental sur 
l'ensemble du département dans le cadre de l'observatoire du Plan Départemental de 
l'Habitat (PDH) et du Plan Départemental d'Actions pour le Logement des Personnes 
Défavorisées (PDALPD}, de l'observatoire départemental des loyers, 

la Communauté de communes Vallée de !'Hérault a décidé par délibération en date du .......... de 
poursuivre, au travers d'un avenant à la convention, son partenariat avec I' ADIL au titre de l'année 
2016. 

Les deux organismes ont souhaité continuer de coordonner leurs actions en ce domaine, et de 
définir leurs relations réciproques. 

ARTICLE 2: LES ACTIVITES DE L'ADIL 

2-1 - Engagements de l'ADIL 34 
La Communauté de communes Vallée de !'Hérault a décidé d'apporter son soutien financier à l'ADIL 
34 pour la réalisation des missions ci-après définies : 

2-2 - Définition des missions 

A/ L'information : 
L'ADIL a pour vocation d'informer de définir et mettre en œuvre l'ensemble des moyens et 
méthodes permettant l'information complète et gratuite du public en matière de logement et 
d'habitat. 
1 5]]5 ;9«[ (/ : ];[ 9 f [ ;] f [ 995( i 7'~<: »5( ][ ~< é 7é / 59]< [ 435x];«<! V~; à5(/ 5]]: 9] 7'5Ê5(x;x5 f '~9 xê[ ;Ê 
véritable et indépendant quels que soient la problématique exposée et le parcours résidentiel 
envisagé. 
Plus généralement l'ADIL contribue à l'accès au droit pour toutes les catégories de la population 
dans le domaine du logement. 
L'ADIL a également pour mission de faire remonter l'information vers ses membres. 

L'accueil du public s'effectue : 
o Au siège de l'ADIL, 4 bis rue Rondelet 34000 Montpellier: 

u 

u 

u 

u 

Dans le cadre de consultations sur rendez-vous du lundi au vendredi inclus de 13 
h 30 à 17 h: pour un conseil personnalisé nécessitant l'examen de documents ou de 
la situation de l'usager (projet d'accession à la propriété, copropriété, contrat de 
construction, garantie décennale, droit au logement opposable DALO, problème 
d'expulsion ou de logement indigne), la prise de rendez-vous s'effectuant en appelant 
le secrétariat de l'ADIL (04 67 555 555 taper 3). 
De consultations sans rendez-vous : du lundi au vendredi de 9 h à 12 h 30, pour 
toute question simple nécessitant un entretien d'une durée n'excédant pas 15 
minutes (questions locatives simples). 
De la permanence téléphonique : du lundi au vendredi de 9 h à 12 h 30 et de 13 
h 15 à 17 h (en appelant l'ADIL au 04 67 555 555 taper I). 
Par courriel pour les questions simples en interrogeant les juristes de I' ADIL sur le 
site internet de l'ADIL www.adil34.org / nous contacter/. 

o A la permanence d'information sur le logement mise en place sur le territoire de la 
Communauté de communes : 

L'ADIL de l'Hérault assurera chaque mois, deux journées de permanences 
d'information et f5 conseU sur 75 territoir~ de 7: Communauté de communes, les Ier et 3ème 
lundi après-midi de chaque mois selon les modalités suivantes : 

o De 14 h à 17 h 
o A la Communauté de communes Vallée de l'Hérault, 2 parc d'activités de Camalcé, à 

Gignac 
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Pour le bon fonctionnement de la permanence, les usagers souhaitant consulter le juriste de 
l'ADIL prendront au préalable rendez-vous en téléphonant au centre d'information sur 
l'habitat de Montpellier (04 67 555 555 taper 3), en particulier pour les personnes demandant 
une étude de financement ou une consultation sur une question juridique nécessitant 
l'examen de documents. Les autres questions, en particulier celles concernant les rapports 
locatifs, pourront être traitées sans rendez-vous dans la mesure du temps restant disponible. 
II est précisé que ces permanences seront suspendues au mois d'août. Elles pourront 
également être suspendues pendant les périodes des vacances scoalires au maximum deux 
fois par an. 
En fonction des besoins des signataires de la présente convention, le jour et le lieu de la 
permanence pourront être modifiés d'un commun accord entre les parties. 

En outre, les habitants de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault pourront également 
accéder à de nombreuses informations sur le droit et le financement du logement ainsi qu'à des 
données relatives au marché de l'habitat sur le site Internet de l'ADIL www.adil34.org. 

Par ailleurs l'ADIL s'engage à: 
o mettre à la disposition de la Communauté de communes Vallée de l'Hérault, en quantité 

suffisante, de dépliants et d'affiches destinés à informer la population sur le rôle de l'ADIL. 
Ces documents donneront également les coordonnées des permanences que l'ADIL assure 
dans la Communauté de communes Vallée de l'Hèrault, ainsi que de ses autres lieux de 
consultations dans le département 
Transmettre des notes d'informations juridiques, bulletins d'information explicitant un aspect 
de la réglementation du logement, ainsi que, chaque trimestre, la revue « Habitat Actualité ». 
Communiquer à la Communauté de communes les demandes d'usagers relevant de 
problématiques d'insalubrité, de projets de réhabilitation ou de relogement afin qu'un 
accompagnement soit mis en place dans le cadre du programme Rénovissime ou dans le 
cadre du Bureau d' Accès au Logement intercommunal. 
Etablir chaque année, un bilan chiffré de la demande exprimée lors des permanences, ainsi 
que de l'ensemble des sollicitations recensées par l'ADIL provenant d'usagers de la 
Communauté de Communes Vallée de !'Hérault. Si nécessaire, des statistiques spécifiques à 
certains thèmes seront établies. 

u 

u 

u 

B/ L'observatoire : 
Dans le cadre des missions d'observation qui lui sont confiées, l'ADIL mettra à la disposition de la 
Communauté de communes l'ensemble des indicateurs disponibles relatifs à son territoire actualisés 
annuellement. 
Les données seront présentées au niveau de la Communauté de communes. Pour autant, afin de 
permettre à chaque collectivité de disposer des données la concernant, elles pourront être déclinées, 
dès lors qu'elles sont disponibles, au niveau de la commune. 

Les thématiques abordées concernent : ► Le cadrage démographique, économique et social 
• Données démographiques et économiques : structure de base et évolutions : 

o Population, 
o Nombre de ménages, 
o Revenus, 

• Parc de logements privés et publics (libres, sociaux; locatifs, résidences principales ... ) 
o Volume, 
o Répartition, 

• Parc de logements vacants 
o Volume, 
o Répartition, 

► La production de logements 
• La construction neuve : 

o nombre de logements individuels et collectifs commencés (nombre de 
résidences principales, secondaires ... ), 

e 



• L'accession sociale 
o Volume 
o Caractéristiques des opérations (ancien, neuf, individuel, collectif) 
o Part des Prêts à Taux Zéro (PTZ) dans la construction 
o Profil des bénéficiaires : situation familiale, âge moyen, CSP, statut 

d'occupation antérieur, revenus 
o Financement des opérations 
o Taux d'effort des ménages et coût moyen de l'opération en termes de revenus 

► Le parc locatif privé : 
• Composition du parc et répartition 
• Les loyers médians 
• La relocation (un indicateur sur les loyers à la relocation), 
• Le profil des allocataires : 

o répartition par type d'aide : APL, ALS, ALF, 
o composition familiale pour les allocataires bénéficiant d'une aide au logement, 
o nombre d'allocataires du RSA, 
o poids des aides au logement dans le loyer, 
o poids moyen du loyer (déduction faite de l'aide au logement) dans les ressources 

(allocataires CAF) 

► Le parc social : 
• Volume du parc (présenté dans les données de cadrage) 
• Taux de mobilité 
• La demande locative sociale (Pays, EPCI) (en fonction des données mises à disposition de 

l'ADIL): 
o Origine géographique et résidentielle des demandeurs 
o Composition familiale 
o CSP 
o Revenus ou minima sociaux 
o Motifs de la demande 
o Localisation souhaitée 
o Taille du logement demandé 

► Les bénéficiaires du FSL : 
• Répartition du nombre de bénéficiaires dans le cadre: 

o De l'accès au logement 
o Du maintien dans le logement. 

ÂPPUI TECHNIQUE: L'ADIL s'engage à apporter sur demande de la Communauté de communes, 
un appui technique pour la mise en place ou le suivi de l'observatoire local de l'habitat dans le cadre 
du PLH. Cet appui technique se concrétisera par la participation à des réunions de travail avec le 
service chargé de cet observatoire dans la limite de deux réunions annuelles. 

En outre, l'ADIL adressera à la Communauté de communes les notes et les études qu'elle réalise sur 
les marchés et problématiques logement dans le département de !'Hérault (accession à la propriété, 
analyse de la demande locative et des loyers du parc locatif privé). 

Cl Les autres activités 
L'ADIL s'engage à participer aux actions de communication, d'information, et aux réunions et 
manifestations organisées par la Communauté de communes Vallée de l'Hérault sur le thème du 
logement et de l'habitat. 
Ainsi, l'ADIL pourra être amenée à intervenir : 

• sur l'information et la formation des élus, personnels communaux, sur des thèmes relatifs au 
logement, tels que le financement du logement, la fiscalité de l'immobilier, les aides au 
logement, etc ... 

• lors du Bureau d'Accès au Logement de la Communauté de communes qui se réunit tous les 
2 mois, 

• lors des réunions thématiques, associées, le cas échéant, à des permanences exceptionnelles 
d'information sur des sujets tels que « Préparer et réussir son accession à la propriété » ! 
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« Les relations propriétaires-locataires » ! etc ..... L'ADIL participera à l'animation de la 
réunion. 
lors de groupes de travail sur les thématiques du logement initié par la Communauté de 
communes Vallée de l'Hèrault ... 

Plus généralement, l'ADIL s'engage à apporter une réponse, dans la mesure de ses compétences, à 
toutes les questions sur le logement et l'habitat, qu'elles émanent d'un particulier, de la Communauté 
de communes Vallée de l'Hérault ou de l'une des collectivités qui la compose. 

D/ Moyens mis en oeuvre pour la réalisation des missions 
L'ADIL 34 se dote des moyens nécessaires pour en assurer la mise en œuvre. A ce titre, elle assure 
la gestion du personnel qu'elle est susceptible d'employer, sous sa seule responsabilité. Elle s'engage à 
respecter tout texte en vigueur, présent ou à venir, en matière de réglementation du travail. 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE 
L'HERAULT 

3-1 - Des moyens financiers 
La Communauté de communes Vallée de l'Hérault devra s'acquitter d'une cotisation qui se 
décompose en deux parties : 

• Au titre de la mission d'information générale de l'ADIL dans le domaine du logement au 
bénéfice de la Communauté de communes et de ses habitants, il sera appelé à ce titre auprès 
de la Communauté de communes Vallée de 7'. è (: ~7]! qui s'engage à y répondre, une 
cotisation calculée sur la base suivante de 0, I 0 € par habitant pour l'année 2016 (36 236 
habitants recensement 2013 en vigueur), soit la somme de 3 623,60 €. 

• Au titre de la contribution au coût de la mission d'observation, pour l'année 2016, une 
somme forfaitaire de deux mille euro (2 000 €). 

La cotisation (5 623,60 €) sera versée en 2 fois : 
50% à la signature de l'avenant à la convention (2 81 1,80 €) 
50 % au 31 décembre 2016 sur présentation du rapport d'activité (2 81 1,80 €) 

En cas d'exercice de la faculté de résiliation anticipée prévue au deuxième alinéa de l'article 3, le 
montant de la cotisation sera recalculé au prorata du nombre de mois écoulés depuis sa prise d'effet 
sur la base des permanences effectivement assurées par I' ADIL. 

3-2 - De la mise à disposition de locaux et de matériels 
Pour permettre au public d'être reçu dans de bonnes conditions et aux conseillers juristes de remplir 
au mieux leur mission, la Communauté de communes Vallée de l'Hèrault s'engage à mettre à la 
disposition de l'ADIL, à titre gracieux, pour la tenue de ses permanences chaque I er et 3ème lundi 
après-midi de chaque mois un local situé à la Communauté de communes Vallée de !'Hérault, 2 parc 
d'activités de Camalcé à Gignac présentant les caractéristiques suivantes : 

- local propre et chauffé avec sanitaire à proximité, 
- une seule permanence en même temps dans le même local, 
- un espace attente pour le public, 
- une signalisation de la permanence, 
- un présentoir pour les fiches d'information (peut être fourni par l'ADIL). 

ARTICLE 4 : RESPONSABILITE - ASSURANCES 
Les activités de l'ADIL de l'Hérault sont placées sous sa responsabilité exclusive. Toutefois, l'ADIL 
doit fournir à la Communauté de communes Vallée de !'Hérault une attestation d'assurance pour 
l'occupation des locaux visés à l'article 3.2 du présent avenant pour les dégâts qui pourraient être 
causés aux locaux, au mobilier et au matériel à l'occasion de l'occupation ainsi que pour sa 
responsabilité civile. 

ARTICLE 5: OBLIGATIONS DIVERSES - IMPOTS ET TAXES 
L'ADIL 34 se conforme aux prescriptions réglementaires relatives à l'exercice de son objet. 

Elle fera son affaire personnelle de toutes les taxes et redevances présentes ou futures constituant 
ses obligations fiscales, de telle sorte que la Communauté de communes Vallée de !'Hérault ne puisse 
être inquiétée en aucune façon à ce sujet. 
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Pour l'exécution des présentes les parties font élection de domicile en leur siège respectif. 

Fait à , le , en quatre exemplaires originaux. 

Pour la CC Vallée de l'Hèrault Pour l'ADIL 34 

Le Président, Le Président, 

Louis VILLARET Vincent GAUDY 
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LISTE DES INDICATEURS MIS A DISPOSITION DANS LE CADRE DE L'OBSERVATOIRE DU 
PDH 

Thèmes Indicateurs-clefs 

Evolution de la population 

Evolution démographique et Evolution du nombre de nouveaux résidents (internes et externes) 
sociologie de la population 

héraultaise 
Evolution de la répartition de la population héraultaise par catégorie socio professionnelle 
(avec possibilité de distinguer la population globale, les migrants internes et externes) 

Evolution de l'emploi salarié privé 

Développement économique et Evolution des effectifs salariés par grande sphère d'activités (commerce, construction, industrie, 

inégalités sociales services) 

Comparasion de la richesse des ménages et du nombre de foyers fiscaux non imposables 

Evolution du nombre de logements autorisés 

Evolution du nombre de logements commencés 

Evolution du taux de construction neuve (nombre de logements commencés/nombre de 
logements) 

Comparaison de l'évolution de la construction neuve et le nombre de ménages 
supplémentaires 

La construction neuve (analyse Evolution de la part des résidences secondaires et du parc de logement 
quantitative et qualitative) 

Evolution du poids relatif des différents parcs (propriétaire/locatif privé/locatif social) dans le 
logement des ménages en fonction des ressources des plafonds HLM 

Evolution du nombre global de PTZ distribués (en tenant compte d'un plafond de ressource 
similaire avec le futur PTZ+) 

Evolution de la construction de logements sociaux (PLA-i, PLUS, PLS) 

Evolution du nombre de déplacements domicile-travail 

Habitat et mobilités Evolution des déplacements cumulés (loisirs, scolarité, travail) 

Evolution du nombre de touchés (personnes bénéficiant d'un service Hérault transport, en 
nombre de dessertes) 

Evolution des prix immobiliers (neuf/ancien, appartement/maison) et TAB (selon les Indicateurs 
et données fournies par PERVAU chambre des notaires) 

Evolution du niveau des loyers (studio, T2, T3, T◄ et+) 
Le marché Immobilier 

Evolution du volume et du taux de parc privé potentiellement Indigne (à partir de FILOCOM / 
MAJ tous les 3 ans ) 

Evolution du nombre de demandes et de demandeurs HLM 

Evolution de la répartition des demandeurs HLM selon la taille de logements demandés 

Evolution de la situation familiale des demandeurs HLM 

Evolution de la part des demandeurs sous les plafonds HLM 

Evolution de la répartition des demanderus selon la catégorie socioprofessionnelle 

La pression sur le logement demande des familles monoparentales ( inclut dans situationfamiliale des demandeurs) 
social 

Evolution du nombre de recours DALO 

Evolution des demandes d'aide d'accès au FSL 

Evolution des demandes d'aide en fluides au FSL (electricité /gaz/ eau / téléphone) 

Evolution des demandes d'aide maintien au FSL 

Evolution du nombre de demandeurs en logements temporaires et hébergement d'insertion 
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Suivi du taux d'équipement en logement social 

Evoludon de l'offre de logement Evolution du taux de roatlon dans le logement soda! 
,oclal 

Evofutlq11 du OOIT\bre de dossier, en délais d'acteote anormalement longs 

Evolution du taux d'effort des ménages selon les différents parcs (privé, social) à partir des 
données fournies par la CAF pour les allocataires percevant une aide au logement 

Evolution du desserrement des ménages 
Les conditions de logments 

Evolution du nombre de ménages accueillis en hébergement ou logement temporaire 

demandeurs d'emploi 

allocataires CAF sous seuil de pauvreté 
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République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE. Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE D'AMÉNAGEMENT (SPLA)"TERRITOIRE 34" 
APPROBATION DU RAPPORT D'ACTIVITÉS 20 I S. 

g5 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5 f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] <'5<] (é ~9; x5 3[ ~(! 7~9f ; t n 
<5à]5/ 4(5 t ul n à l i êuu à 7: J : 775 f ~ 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5! <[ ~< 7: à(é <;f 59x5 f 5 Nr g[ ~;< XIggbè hW! 
B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95<r 

Etaient présents [ ~ 
représentés : 

Procurations : 

Excusés: 

M. Bê;7;àà5 J bgb J 1 ! M. M5[ (»5< BIhè è QMQhJ ! N r N;xê57 J b IOWBIhè è h ! N r è 59é MZ N hY! M. Mé (: (f 1 b 0 hggZ ! 
N r 1 7: ~f 5 1 b è 1 hgghè ! N / 5 N : (;5éb» 9è < Xb Ig. héJ I0hè WIOé0gb O1 ! N r g[ ~;< XIggb è hW! N / 5 N: (];95 
0Z OOhW! N/ 5 b» 9è < 1 Z OJ WbOW! N r P5: 9éB;5((5 0hè WZ gIOI! N : f : / 5 1 ê: 9]: 7 1 Z N 0b1 bg! N : f : / 5 0 é : ](;x5 
F IggZ - QbQv ! N[ 9<;5~( 05(9: (f Jb gghJ ! N/ 5 S7[ (59x5 - QIOZ Ohè Z ! N/ 5 O;x[ 75 NZ è hè h ! N r Bê;7;àà5 
Nb1 . hWhg! N r 8 : • ;f 1 b 0gb W! N[ 9<;5~( N : (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 h• 57* 95 Mhgg y ! N[ 9<;5~( M~*é1 ê: (75< 
bMQIgb è ! N : f : / 5 N;xêè 75 gb Mb1 . hè Ih ! N : f : / 5 Xé ([ 9;) ~5 OhIg! N / 5 P[ <5]]5 1 QWbO8 br N : f : / 5 I<: 45775 
ALIAGA, N : f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg! N : f : / 5 b / é 7;5 NbWhZ ! N[ 9<;5~( P5: 9­ 
S(: 9ç [ ;< J Z WZ ! N[ 9<;5~( P5: 9éb 9f (é bMZ J WIOI! N[ 9<;5~( B: ](;x° gb N 0Z ghY! N : f : / 5 N: (;5éS(: 9ç [ ;<5 
Ob1 . hY! N[ 9<;5~( J]é àê: 95 J INZ O éN r 8 : 9;57 PbQ8 Z O <~àà7é : 9] f 5 N r P: x°* Mb gb 0è QO! N r J é 4: <];59 
gb IOh <~àà7é : 9] f 5 N[ 9<;5~( P5: 9é1 7: ~f 5 1 è Z J 

N: f : / 5 0 é : ](;x5 OhMè Ihè à N r è 59é MZ N hY! N[ 9<;5~( P5: 9ég~x 8 b è NbOIO à N/ 5 b»9è < 1 Z OJ WbOW! N r 
05(9: (f MZ QYIO à N r g[ ~;< XIggb è hW! N[ 9<;5~( 1 ê(;<][ àê5 MbQv à N[ 9<;5~( N : (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 
hf � ;»5 MhOIhy J à N: f : / 5 N : (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N : f : / 5 X;• ;: 95 è QIY à N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg 

N r P[ <é Nb è WIOhY! N : f : / 5 g~x;5 WhOb 

Absents: 

- ~[ (~/ m 25 Présents : 35 X[ ]: 9]<m Cl Pour 41 

Contre 0 

Abstention 0 

M. N: ~(;x5 8 h PhbO! N r 8 : 9;57 è h- QIèb O8 ! N[ 9<;5~( 1 ê(;<];: 9 XIgZ IOM! N[ 9<;5~( b 75Ê;< BhJ 1 . hè ! N[ 9<;5~( 
M(é »[ (* 0è Z 

b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5< : (];x75< f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< 5] 59 
à: (];x~7;5( <5< : (];x75< g ot l Cél 5] <~;• : 9]<r 
b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5 <[ 9 (è »75/ 59] ;9]é (;5~(r 
Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et en particulier ses articles L 1531-1 et 
L 1524-5 al 14 disposant que « Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs groupements 
actionnaires se prononcent sur /e rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs 
représentants au conseil d'administration[ ... ]» ; 
Vu la délibération n°2008-34 du 18 février 2008 en vertu de laquelle le conseil communautaire a 
approuvé l'adhésion de la communauté de communes à la SPLA « Territoire 34 »; 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 14 avril 2014 désignant Monsieur Jean­ 
François SOTO en qualité de titulaire pour représenter la Communauté de communes Vallée de 
('Hérault au sein de la SPLA « Territoire 34 » ; 
Considérant que Territoire 34, en tant que société publique locale d'aménagement, doit 
communiquer son rapport d'activités à toutes ses collectivités et leurs établissements actionnaires ; 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
g5 ) ~[ (~/ é ]: 9] : ]]5;9] 

DÉCIDE 
à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d'approuver le rapport d'activités 2015 de la SPLA" Territoire 34"ci-annexé. ----~ 

(: 9</ ;<<;[ 9 : ~ è5à(é <59]: 9] f 5 7'h]: ] 
O° l eou 75 t saucaln 
B~47;x: ];[ 9 75 t saucatu l n 

O[ ];«;x: ];[ 9 75 

8 É gI0 É èb WIZ O 1 hè WISIÉ h hv É 1 QWZ Iè h 
M;»9: x! 75 
If 59];«;: 9] f 5 7': x]5 m ueCét CeCuuncCét ul nuct né7/ x l i ct CCé8 hé I é I 
g5 B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< 
J;»9é m g[ ~;< XIggbè hW 
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TERRITOIRE 34 

RAPPORT D'ACTIVITE 2015 

AUX COLLECTIVITES ACTIONNAIRES 

h]: 47; à: ( m N( rr 

è 5à(é <59]: 9] H9[ / f 5 7: x[ 775x];• ;]é R r 
: ~ 1 [ 9<5;7 f 'b f / ;9;<](: ];[ 9 f 5 Whè è IWZ Iè h eC H[ ~ à 7'b<<5/ 47é 5 J àé x;: 75 
f 5< 1 [ 775x];• ;]é < bx];[ 99: ;(5<R 

1 [ 9«[(/ é / 59] à 7': (];x75 g l ot Céo f ~ 1 [ f 5 Mé 9é (: 7 f 5< 1 [ 775x];• ;]é < 
]5((;][ (;: 75<! x5 (: àà[ (] 5<] <[ ~/ ;< à 7': àà([ 4: ];[ 9 f 5 7'b<<5/ 47é 5 
f é 7;4é (: 9]5 
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B: »5 1 <~( 15 



• RAPPORT DE L'ELU LOCAL, ADMINISTRATEUR DE LA SPLA A SA COLLECTIVITE 

L'article L 1524 - 5 du Code Général des Collectivités Terrilvriales 
(ancien article 8 de la loi du 7 Juillet 1983) dispose en son alinéa 1: 

« Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 
groupements actionnaires se prononcent sur le rapport écrit qui 
leur est soumis, au moins une fois par an, par leurs représentants 
au conseil d'administration ou au conseil de surveillance et gjjj_ 
po,te notamment sur les modifications des statuts qui ont pu être 
apportées à la Société Publique Locale d~ménagement. Lorsque ce 
rapport est présenté à l'assemblée spéciale, celle-ci en assure la 
communication immédiate aux mêmes fins, aux organes délibérants 
des collectivités et groupements qui en sont membres » 

Ce rapport a pour objet de donner une information sur !'activité et les 
résultats de la SPLA. 

TERRITOIRE 34 
è : àà[ (] f ': x];• ;]é t ul o 
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RAPPORT D'ACTIVITE 2015 

SOMMAIRE 

PREAMBULE 

à: »5 

4 

LA SITUATION DE LA SOCIETE 

g5< Z (»: 95< f é 7;4é (: 9]< 
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g5 à5(<[ 9957 

LE COMPTE DE RESULTAT DE LA SOCIETE 

L'ACTIVITE OPERATIONNELLE DE LA SOCIETE 
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ANNEXES: 11-15 
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PREAMBULE 

h9 : àà7;x: ];[ 9 f 5 7: 7[ ; f 5 P~;775] t uun ;9<];]~: 9] 75< J [ x;é ]é < B~47;) ~5< g[ x: 75< 
f 'b / é 9: »5/ 59]! 75 1 [ 9<5;7 Mé 9é (: 7 : x(é é ! 59 t uui ! 7: J Bgb W5((;][ ;(5 eC à[ ~( 7~; 
x[ 9«;5( à(;[ (;]: ;(5/ 59] <: 9< / ;<5 59 x[ 9x~((59x5 5] f : 9< 75 x: f (5 f '~9 « x[ 9](ô 75 
: 9: 7[ »~5 à x57~; 5Ê5(xé <~( <5< à([ à(5< <5(• ;x5< » 75< [ àé (: ];[ 9< f ': / é 9: »5/ 59] ) ~';7 
f é x;f 5(: f 5 7~; x[ 9«;5(r 

h9 : àà7;x: ];[ 9 f 5 7: 7[ ; f 5 / : ; t ul u! 75 8 é à: (]5/ 59] : : <<[ x;é ! 59 O[ • 5/ 4(5 t ul l ! <5à] 
I9]5(x[ / / ~9: 7;]é < à 7: x[ 9f ~;]5 f 5 7: J [ x;é ]é à[ ~( 75~( à5(/ 5]](5 f 5 4é 9é «;x;5( f 5 x5< 
f ;<à[ <;];[ 9<r 

b ;9<;! x5< 1 [ 775x];• ;]é < à5~• 59] <': àà~*5( <~( 7: J Bgb W5((;][ ;(5 eC à[ ~( / ~]~: 7;<5( <[ 9 
5Êàé (;59x5! <5< x[ / àé ]59x5< 5] <5< / [ *59< à[ ~( 7'é ]~f 5 5] 7: (é : 7;<: ];[ 9 f 5 75~(< 
à([ 35]< f ': / é 9: »5/ 59] <~ <59< f ~ 1 [ f 5 f 5 7'Q(4: 9;</ 5! à <: • [ ;( m 

« 75< : x];[ 9< [ ~ [ àé (: ];[ 9< f ': / é 9: »5/ 59] ) ~; [ 9] à[ ~( [ 435] f 5 / 5]](5 59 
$ ~• (5 ~9 à([ 35] ~(4: ;9! ~95 à[ 7;];) ~5 7[ x: 75 f 5 7'ê: 4;]: ]! f '[ (»: 9;<5( 75 
/ : ;9];59! 7'5Ê]59<;[ 9 [ ~ 7': xx~5;7 f 5< : x];• ;]é < é x[ 9[ / ;) ~5<! f 5 «: • [ (;<5( 75 
f é • 57[ àà5/ 59] f 5< 7[ ;<;(< 5] f ~ ][ ~(;</ 5! f 5 (é : 7;<5( f 5< é ) ~;à5/ 59]< 
x[ 775x];«<! f 5 7~]]5( x[ 9](5 7';9<: 7~4(;]é ! f 5 à5(/ 5]](5 75 (59[ ~• 5775/ 59] 
~(4: ;9! f 5 <: ~• 5»: (f 5( [ ~ f 5 / 5]](5 59 • : 75~( 75 à: ](;/ [ ;95 4â ]; [ ~ 9[ 9 4â ]; 
5] 75< 5<à: x5< 9: ]~(57< » 

Globalement en 2015, Territoire 34 est intervenu pour conduire 32 projets ) ~; 
<5 x: (: x]é (;<59] x[ / / 5 <~;] m 

c 12 projets de superstructure en cours de réalisation 
~ 14 projets d'aménagement en cours de réalisation 
~ 6 projets en cours d'études, 

représentant un montant d'investissement de 9.247 K€. 
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SITUATION DE LA SOCIETE 

LES ORGANES DELIBERANTS 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 
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é - ~5<];[ 9< f ;• 5(<5< 

L'ASSEMBLEE DES ACTIONNAIRES 

g'b<<5/ 47é 5 Mé 9é (: 75 f 5 7: J [ x;é ]é <'5<] (é ~9;5 l «[;<! 75 lu / : (< t ul o! : «;9 f 5 
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LES DIRIGEANTS 

8 : 9< <: <é : 9x5 f ~ l n 3~;9 t ul o! 75 1 [ 9<5;7 f 'bf / ;9;<](: ];[ 9 m 
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é : [ à]é à[ ~( 7: f ;<<[ x;: ];[ 9 f 5< «[9x];[ 9< f 5 B(é <;f 59] 5] f 5 8 ;(5x]5~( Mé 9é (: 7r 
é : 9[ / / é N( h/ ;7;[ 1 bNBZ J 59 ) ~: 7;]é f 5 8 ;(5x]5~( Mé 9é (: 7 f 5 ]5((;][ ;(5 eC 5] : 
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LE PERSONNEL 

b~ el al t at ul o! 7'5««5x];« f 5 7: <[ x;é ]é <5 x[ / à[ <5 f 5 i !c à5(<[ 995< Hh) ~;• : 759]< W5/ à< 
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LES COMPTES ANNUELS 2015 

b• 5x f 5< à([ f ~;]< à ê: ~]5~( f 5 lr l el G€! f 5< xê: (»5< ) ~; <'é 7è • 59] à lr usi G€ 5] ~9 
;9]é (5<<5/ 59] f 5 t l G€! 75 (é <~7]: ] 95] f 5 7: <[ x;é ]é à(é <59]5 ~9 4é 9é «;x5 f 5 et 
G€r 

" I • • 

2015 

2014 
Résultat Résultat 

1 . bè MhJ 
1. bèMhJ 8'hvBgZIWbWIZO 1 291 1006 

SèbIJ SIObO1IhèJ 0 0 

1. bèMhJ hv1hBWIZOOhgghJ 70 st 

WZ Wbg 1 . bè MhJ 1361 1078 

PRODUITS 
PRODUITS D'EXPLOITATION 1 259 1053 

PRODUITS FINANCIERS 16 8 

PRODUITS EXCEPTIONNELS 22 70 
TOTAL PRODUITS 1298 1131 

RESULTAT 
èhJQgWbW 8'hvBgZIWbWIZO -32 47 

;9]é (5<<5/ 59] u -21 
èhJQgWbW SIObO1Ihè 16 8 

RESULTAT EXCEPTIONNEL -48 -2 

RESULTAT NET avant IS -64 32 

nb chefs de projets 4,56 

IMPOT SUR LES SOCIETES [ 7 0 

RESULTAT NET après IS -64 I 32 
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L'ACTIVITE OPERATIONNELLE DE LA SOCIETE en 2015 
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H x[ 9• 59];[ 9< 7;4(5<R 

g5< 9[ ~• 5775< [ àé (: ];[ 9< x[ 9«;é 5< 59 t ul o <[ 9] (5àé (é 5< 59 ([ ~»5 
g5< [ àé (: ];[ 9< 59 x[ ~(< <[ 9] (5àé (é 5< 59 475~ 
g5< [ àé (: ];[ 9< : xê5• é 5< [ ~ 59 x[ ~(< f ': xêè • 5/ 59] <[ 9] (5àé (é 5< 59 • 5(] 
g5< [ àé (: ];[ 9< <[ 7f é 5< <[ 9] (5àé (é 5< 59 9[ ;( 

Aménagement 

B[ ~( 75 x[ / à]5 f ~ 1 [ 9<5;7 Mé 9é (: 7 f 5 V'. é (: ~7] 

B~;<<5(»~;5( é 1 7é / 59];95 a 0: (45x: 95 é x[ 9x5<<;[ 9 
hx[ à: (x 8 é à: (]5/ 59]: 7 f 5 057éb;( é x[ / / 5(x;: 7;<: ];[ 9 
Yb1 f 5 B;5((5<X;• 5< é x[ 9x5<<;[ 9 
hx[ à: (x 8 é à: (]5/ 59]: 7 f 5 S: 4(è »~5< é x[ 9x5<<;[ 9 
è é : / é 9: »5/ 59] b• 59~5 f 5 07: * : x 

B[ ~( 75 x[ / à]5 f 5 7: 1 1 X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] 

1 [ 9x5<<;[ 9 hx[ à: (x f 5 J ]éb9f (é f 5 J : 9»[ 9;< 

Superstructures 

N: ;<[ 9 f 5 7: <[ 7;f : (;]é Br è ;) ~5] à 0 é >;5(< é (é : 7;<: ];[ 9 
h) ~;à5/ 59] <[ ~<é<[ 7 B;5((5< X;• 5< é (é : 7;<: ];[ 9 
. : 775 f 5 <à[ (] f 5 g[ f è • 5 é è é : 7;<: ];[ 9 
1 : <5(95 f 5 à[ / à;5(< f 5 J è ]5 
1 [ 77è »5 f 5 è [ ~3: 9 
1 [ 77è »5 g[ W(;9]: 957 à M;»9: x é è é : 7;<: ];[ 9 
1 [ 77è »5 Pr N[ ~7;9 à J è ]5 é è é : 7;<: ];[ 9 
1 [ 77è »5 Pr S5((* à 1 : >[ ~7< 75< 0 é >;5(< 
N: ;<[ 9 f 5 7: <[ 7;f : (;]é Br è ;) ~5] à 0 é >;5(< é é ]~f 5< Z B 
1 : <5(95 f 5 à[ / à;5(< f 5 g~957 
1 59](5 f '5Êà7[ ;]: ];[ 9 f 'Z 7[ 9>: x é é ]~f 5< Z B 
1 [ 9x;5(»5(;5 J : ;9] éb~9è < 
h) ~;à5/ 59] <[ ~<é<[ 7 B;5((5< X;• 5< é é ]~f 5< 
8 [ / : ;95 f 5 0: *<<: 9 (5<](~x]~(: ];[ 9 (5/ ;<5 é é ]~f 5< Z B 
B: (° ;9» <;7[ é êô ]57 f ~ 8 é à: (]5/ 59] f 5 0 é >;5(< é (é : 7;<: ];[ 9 
N: ;<[ 9 f é à: (]5/ 59]: 75 f 5< <à[ (]< é / : 9f : ] 
g[ x: ~Ê f 5 <][ x° : »5 é / : 9f : ] 
g[ x: ~Ê : f / ;9;<](: ];«< à J è ]5 
QB1 f 5 B~;<<5(»~;5( 
J : 775 f 5 <à5x]: x75 P5: 9é1 7: ~f 5 1 : ((;è (5 

Whè è IWZI è h eC 
è : àà[ (] f ': x];• ;]é t ul o 

B: »5 7 <~( 15 



Etudes 
B[ ~( 75 x[ / à]5 f ~ 1 [ 9<5;7 8 é à: (]5/ 59]: 7 f 5 V'. é (: ~7] 

hx[ à: (x f ~ g~9é 7[ ;< é 8 [ <<;5( f 5 1 (é : ];[ 9 
N: 9f : ] ;7ô ] Vidal à g[ f è • 5 

hx[ à: (x f 5 J ]éb9f (é f 5 J : 9»[ 9;< 
hÊ]59<;[ 9 f 5 7'5x[ à: (x J ]éb~9è < 
hx[ à: (x 8 é à: (]5/ 59]: 7 f 5 057éb ;( 
hx[ à: (x 8 é à: (]5/ 59]: 7 f ~ g~9é 7[ ;< é hB 

hx[ à: (x 8 é à: (]5/ 59]: 7 f ~ g~9é 7[ ;< 
h]~f 5< x[ / à7é / 59]: ;(5< <5x]5~( f ~ 1 ([ < é J ] N : ]ê;5~ f 5 W(é • ;5(< 

Whè èIWZI è h eC 
è : àà[ (] f ': x];• ;]é t ul o 

B: »5 8 <~( 15 



ANALYSE CHIFFREE DE L'ACTIVITE 

Evolution et composition du chiffre d'affaires par domaine d'intervention (K€ 
HT) 

DOMAINES D'INTERVENTION 2012 2013 2014 2015 

1 M é 1Z gghMhJ Cnl !n 27% oCs!o 35% t si !C 22% ou!o 5% 

1 M é b~](5< J QBhè JWè Q1WQè hJ CCc!s 26% Ceu!e 28% t sC!s 22% l i i !c 18% 

1 M é hWQ8 hJ é N: 9f : ]< a bNZ Cu!C 2% l uC!e 7% l nc!C 13% nu!u 6% 

1 M é bNhObMhNhOW é N: 9f : ]< st !n 4% le !c 1% Cn!t 4% l i !l 2% 

1 Mé bNhObMhNhOWé 1 [ 9x5<<;[ 9< nss !e 40% esc!i 24% Cou!t 36% oi e!e 55% 

hWQ8 hJ é : ~](5< x[ 775x];• ;]é < u!u 0% no!u 4% l e!e 1% Co!t 4% 

1 Z O1 hJ J IZ OJ é : ~](5< x[ 775x];• ;]é < 0 0% 0 0% 20 2% Cn 4% 

B([ f ~;]< f ;• 5(< 0% le 1% s 1% nl 6% 

TOTAL 1702 100% 1554 100% 1259 100% 1053 100% 

KC 

l 700 

1600 

1 500 

1400 

IJOO 

I 200 

l 100 

I 000 

EVOLUTION DU CHIFFRE D'AFFAIRES PAR DOMAINES D'INTERVENTION ( en K€ 
HT) 

cuu t---~~--d---- 
800 

700 

nuu 

500 

400 

300 

200 

100 

() 

■ 1 Z O1 hJ J IZ OJ é : ~](5< 
x[ 775x];• ;]é < 

■ hWQ8 hJ é : ~](5< x[ 775x];• ;]é < 

1 M é bNhObMhNhOW é 
1 [ 9x5<<;[ 9< 
1 M é bNh ObMhNhOW é N: 9f : ]< 

1 M £ hWQ8 hJ £ N: 9f : ]< a b NZ 

r- 

2012 2013 2014 2015 

TERRITOIRE eC 
è : àà[ (] f ': x];• ;]é t ul o 

B: »5 9 <~( 15 



Evolution et composition du chiffre d'investissement par domaine 
d'intervention (K€ TTC) 

DOMAINES D'INTERVENTION 2012 2013 2014 2015 

1M é 1Z gghMhJ l l ocu 29% l c t nu 38% l t i se 50% l ecc 15% 
- - 

1 M é b~](5< J QBhè JWè Q1WQè hJ l n ecu 41% t Cl uu 47% o t nn 20% t t ou 24% 

-- - --- - - 
1 M é hWQ8 hJ é N: 9f : ]< le s 0% t t l 0% seu 3% t t l 2% 

- - -- -- - -- 
1 M é bNhObMhNhOW é N: 9f : ]< i s 0% l Clu 3u/o l con 8% eCi 4~/o - -- 
1 M é bNhObMhNhOW é 1 [ 9x5<<;[ 9< l t uuC 30% o slu 11% 4 cCt 19% e nnt 40% - -- -- - -- 
NbO8 bWJ é : ~](5< x[ 775x];• ;]é < 0% on 0% eC 0% l s 0% 

-- - - 
1Z O1h J J IZ OJ é : ~](5< x[ 775x];• ;]é < 0% 0% es 0% le ou 5% 

TOTAL 40 207 100% so 757 100% 25 838 100% 9 247 910, ~~ 

EVOLUTION DU CHIFFRE D'INVESTISSEMENT PAR DOMAINES D'INTERVENTION 
« (enK€TTC) 

2012 2013 2014 2015 

1 Z O1 hJ J IZ OJ é : ~](5< 
x[ 775x];• ;]é < 

n NbO8 bWJ é : ~](5< 
x[ 775x];• ;]é < 

1 M é bNhObMhNhOW­ 
1 [ 9x5<<;[ 9< 

1 M é bNhObMhNhOW é 
N: 9f : ]< 

1 M é hWQ8 hJ é N: 9f : ]< 

1 M é b~](5< 
J QBhè JWè Q1WQè hJ 

■ 1 M é 1 Z gghMhJ 

Whè è IWZIè h eC 
Rapport f ': x];• ;]é 2015 
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ANNEXES 

Whè è IWZI è h eC 
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£ 
Les résultats des S derniers exercices 

é - 
Date d'arrêté 31/12/2015 31/12/2014 31/12/2013 31/12/2012 31/12/2011 

Durée de l'exercice (mois) 12 12 12 12 12 

CAPITAL EN FIN D'EXERCICE 
1 : à;]: 7 <[ x;: 7 710 000 710000 710000 710 000 710000 

O[ / 4(5 f ': x];[ 9< [ (f ;9: ;(5< 710 710 710 710 710 

O[ / 4(5 / : Ê;/ ~/ f ': x];[ 9< à xé f 5( 

OPERATIONS ET RESULTATS 
1 ê;««(5 f ': ««: ;(5< ê[ (< ]: Ê5< 5153 734 4 629 249 6 342 594 4475 966 2 746000 
è é <~7]: ] : • : 9] ;/ àô ]! à: (];x;à: ];[ 9! f [ ]r 

-10 230 1282 145 864 354157 193 793 b / [ (];<<5/ 59]< 5] à([ • ;<;[ 9< 

I/ àô ]< <~( 75< 4é 4é «7x5< 28 530 87 887 21906 

B: (];x;à: ];[ 9 f 5< <: 7: (;é < 21032 54 299 87 742 28 303 

8 [ ] : / [ (];<<5/ 59]< 5] à([ • ;<;[ 9< -62 804 64 845 11202 49 208 27 518 

è é <~7]: ] 95] 31542 -63 564 51834 129 320 116065 

RESULTAT PAR ACTION 
è é <~7]: ] : à(è < ;/ àô ]! à: (];x;à: ];[ 9! : • : 9] f [ ]r 

-44 2 89 251 202 b / [ (];<<5/ 59]< 5] à([ • ;<;[ 9< 
è é <~7]: ] : à(è < ;/ àô ]! à: (];x;à: ];[ 9! f [ ]r 

44 -90 73 182 163 b / [ (];<<5/ 59]< 5] à([ • ;<;[ 9< 

PERSONNEL 
h««5x];« / [ *59 f 5< <: 7: (;é < 9 11 12 12 n 

N: <<5 <: 7: (;: 75 384 018 465 815 478 430 460 343 271953 

J [ / / 5< • 5(<é 5< 59 : • : 9]: »5< <[ x;: ~Ê H<é x~(;]é 
176 763 212 624 216 510 221207 124 597 <[ x;: 75! $ ~• (5< <[ x;: 75< rrr R 

Whè è IWZI è h eC 
è : àà[ (] f ': x];• ;]é t ul o 
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£ 
Le Conseil d'Administration au 31/12/2015 

Département de l'Hérault 

Pierre BOULDOIRE 

g[ ~;< XIggbè hW 
N: (;5éWêé (è <5 0è QMQIhè h 
1 7: ~f 5 0bè è bg 
P~7;5 Mbè 1 IOéJ bQ8 Z 
N;xê: 57 8 hgbSZ J J h 
N: (;5 BbJ J IhQv 
è 59: ~f 1 bgXbW 
P: x) ~5< è IMbQ8 
X;9x59] MbQ8 y 
b9][ ;95 f 5 è IObg8 Z 
J é 4: <];59 Sè hy 
8 : 9;57 XIbgb 
J 5(»5 BhJ 1 h 
b7: ;9 0bè 0h 
P5: 9ég~x 0hè MhZ O 
P5: 9éS(: 9ç [ ;< J Z WZ 

Président f 5 Territoire 34 
1ER Vice-Président du Conseil Départemental 

1 [ 9<5;7 8 é à: (]5/ 59]: 7 
1 [ 9<5;7 8 é à: (]5/ 59]: 7 
1 [ 9<5;7 8 é à: (]5/ 59]: 7 
1 [ 9<5;7 8 é à: (]5/ 59]: 7 
1 [ 9<5;7 8 é à: (]5/ 59]: 7 
1 [ 9<5;7 8 é à: (]5/ 59]: 7 
1 [ 9<5;7 8 é à: (]5/ 59]: 7 
1 [ 9<5;7 8 é à: (]5/ 59]: 7 
1 [ 9<5;7 8 é à: (]5/ 59]: 7 
1 [ / / ~9: ~]é f 'b»»7[ / é (: ];[ 9 f ~ 0: <<;9 f 5 Wê: ~ 
1 [ / / ~9: ~]é f 'b»»7[ / é (: ];[ 9 . é (: ~7] Né f ;]5((: 9é 5 
1 [ / / ~9: ~]é f 5 1 [ / / ~95< f ~ 1 75(/ [ 9]: ;< 
1 [ / / ~9: ~]é f 5 1 [ / / ~95< g: 8 [ / ;];5995 
1 [ / / ~9: ~]é f 5 1 [ / / ~95< f ~ M(: 9f B;x J ] g[ ~à 
1 [ / / ~9: ~]é f 5 1 [ / / ~95< f ~ B: *< f 5 g~957 
1 [ / / ~9: ~]é f 5 1 [ / / ~95< f 5 7: X: 77é 5 f 5 7'. é (: ~7] 

Assemblée spéciale des collectivités actionnaires - représentant 

B;5((5 J hè XIhè B(é <;f 59] f 5 7: 1 ]é f 5 1 [ / / ~95< f 5< 1 é • 5995< 
M: 9»5[ ;<5< 5] J ~/ é 9[ ;<5< 

Assemblée spéciale des collectivités actionnaires 

P[ <;: 9 1 b0è Z g 
B;5((5 BZ gbè 8 
B;5((5 J hè XI hè 

Directeur Général 

1 [ / / ~9: ~]é f 5 1 [ / / ~95< f ~ J : ;9] B[ 9: ;< 
1 [ / / ~9: ~]é f 5 1 [ / / ~95< f ~ J : ;9] 1 ê;9;: 9: ;< 
1 [ / / ~9: ~]é f 5 1 [ / / ~95< f 5< 1 é • 5995< 
M: 9»[ ;<5< 5] J ~/ é 9[ ;<5< 

h/ ;7;[ 1 bNBZ J 

Whè èI WZI è h eC 
è : àà[ (] f ': x];• ;]é t ul o 
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£ 
L' Actionnariat - capital au 31/12/2015 

CAPITAL€ E DU CAPITAL NBRE DE PARTS 

DEPARTEMENT DE l'HERAUL T 416 000 58,59% 416 

AUTRES COLLECTIVITES 294 000 41,41% 294 

1 ]é f 5 1 [ / / ~95< f ~ 1 75(/ [ 9]: ;< Ct uuu o!ct E Ct 

1 ]é f 5 1 [ / / ~95< g: 8 [ / ;];5995 Ct uuu o!ct E Ct 

1 ]é f 5 1 [ / / ~95< f ~ B: *< f 5 g~957 Ct uuu o!ct E Ct 

1 ]é f 5 1 [ / / ~95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] Ct uuu o!ct E Ct 
,-.ti> d' Ar1rdnm6r .. ♦il"ln c.,.,,..,,.;" ,1,. Wê''A! 40 000 o!neE Cu 
é;!r� I ,~~IVIIIVl'-411.1"-'II 1.1"'4...,'-'III Y\.,- I "41,,,1 

1 ]é f 'b »»7[ / é (: ];[ 9 . é (: ~7] N é f ;]5((: 9é 5 Cu uuu o!neE Cu 
1 ]é f 5 1 [ / / ~95< M(: 9f B;x J ] g[ ~à Cu uuu o!ne E Cu 

1 ]é f 5 1 [ / / ~95< f ~ J : ;9] 1 ê;9;: 9: ;< t uuu u!t i E 2 
1 ]é f 5 1 [ / / ~95< f ~ B: *< f ~ J ] B: 9: ;< t uuu u!t i E 2 
1 ]é f 5 1 [ / / ~95< f 5< 1 é • 5995< t uuu u!t i E 2 
M: 9»5[ ;<5< 5] J ~/ é 9[ ;<5< 

Total 710 000 100% 710 

Whè è IWZI è h eC 
è : àà[ (] f ': x];• ;]é t ul o 
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£ 
L'organigramme au 31/12/2015 

JURISTES 
8 57àê;95 N I- Qh g 

è 5<à[ 9<: 475 3~(;f ;) ~5 

Q(4: 9;</ 5 [ àé (: ];[ 9957 

PRESIDENT 
Pierre BOULDOIRE 

RESPONSABLE ADMINISTRATIF ET 
FINANCIER 

DIRECTEUR GENERAL 

h / ;7;[ 1 b NBZ J 
P: x) ~5< 0Z IJ J Ih è 

1 ;9f * MQh è Yh8 h è 

N: (xêé < B~47;x< 

1 [ ((5<à[ 9f : 9] ) ~: 7;]é é : xê: ] à~47;x 

ASSISTANTE 

I<: 45775 gb N Z WWh 

ACCUEIL - SECRETAIRE 

. : * : ] Nb OJ Z Qè I 

RESPONSABLE COMMERCIAL 

b (9: ~f 8 IS 

ASSITANTE COMMERCIALE 

Xé ([ 9;) ~5 è hOh 

CHEFS DE PROJETS 

0 (~9[ 8 hBè h J 

b»9è < Sby h 

O;x[ 7: < gbXh è MOh 

Z ~f : (: Z QW. b 0Z OM 

B;5((5 Bb è BIggZ O 

S(: 9ç [ ;< è h Ob è 8 

«;é 4: Ù];59· Ùh Ob Qg T 

DIRECTEUR OPERATIONNEL 

b / é 9: »5/ 59] 

Bê;7;àà5 gZ è IO- Qh è 

«777;xêè 75 b0b W 

I<: 45775 1 b gb J 

O: f ;95 gQIJ 

O: ]ê: 7;5 BQMhOJ 

Z 7»: Z J QOb 

N: (;[ 9 Wb WZ O 

Tem s artiels HA/ T34 • 100%HA·~- 7 100% T34 

Whè è IWZI è h eC 
è : àà[ (] f ': x];• ;]é t ul o 
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CAMOIN-PEREZ ASSOCIES 

RAPPORT 
DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 
SUR LES COMPTES ANNUELS 

EXERCICE 2015 

TERRITOIRE 34 
J [ x;é ]é B~47;) ~5 g[ x: 75 f 'b / é 9: »5/ 59] 

: ~ x: à;]: 7 f 5 sl u uuu € 

. ô ]57 f ~ 8 é à: (]5/ 59] 
l uuu (~5 f 'b g1 Z 

eCui s NZ OWBh ggIh è 

è 1 J N [ 9]à577;5(m ouC sl C eco 

Commissariat aux Comptes - lxpcrtlse Comptable 

t n! (~5 N[ 9]57< 7'h»7;<5 é B~5xê è : f ;5( é eCcsu 7r: ~[ < é Wé 7! uC cc ot t C nC é S: Ê uC cc ot t C nu é Sé/ : ;7 m : xéxàp : xéxàr95] 
S.A.R.L. au capual de 25 000 le· RCS ~lontpellier U •IH 1.47 301 



N5<f : / 5<! N5<<;5~(<! 

h9 5Êé x~];[ 9 f 5 7: / ;<<;[ 9 ) ~; 9[ ~< : é ]é x[ 9«;é 5 à: ( • [ ](5 : <<5/ 47é 5 »é 9é (: 75! 9[ ~< 
• [ ~< à(é <59][ 9< 9[ ](5 (: àà[ (] (57: ];« à 7'5Ê5(x;x5 x7[ < 75 el f é x5/ 4(5 t ul o <~( m 

é 75 x[ 9](ô 75 f 5< x[ / à]5< : 99~57< f 5 7: J Bgb Whè è IWZ Iè h eC ]57< ) ~';7< <[ 9] P[ ;9]< : ~ 
à(é <59] (: àà[ (] d 

é 7: 3~<];«;x: ];[ 9 f 5 9[ < : àà(é x;: ];[ 9< d 

é 75< • é (;«;x: ];[ 9< 5] 75< ;9«[(/ : ];[ 9< <àé x;«;) ~5< à(é • ~5< à: ( 7: 7[ ;r 

g5< x[ / à]5< : 99~57< [ 9] é ]é : ((ê ]é < à: ( 75 x[ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9r II 9[ ~< : àà: (];59] <~( 
7: 4: <5 f 5 9[ ](5 : ~f ;]! f '5Êà(;/ 5( ~95 [ à;9;[ 9 <~( x5< x[ / à]5<r 

1 - OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS 

O[ ~< : • [ 9< 5««5x]~é 9[ ](5 : ~f ;] <57[ 9 75< 9[ (/ 5< f '5Ê5(x;x5 à([ «5<<;[ 9957 : àà7;x: 475< 59 
S(: 9x5 d x5< 9[ (/ 5< (5) ~;è (59] 7: / ;<5 59 [ 5~• (5 f 5 f ;7;»59x5< à5(/ 5]]: 9] f '[ 4]59;( 
7': <<~(: 9x5 (: ;<[ 99: 475 ) ~5 75< x[ / à]5< : 99~57< 95 x[ / à[ (]59] à: < f ': 9[ / : 7;5< 
<;»9;«;x: ];• 5<r Q9 : ~f ;] x[ 9<;<]5 à • é (;«;5(! à: ( <[ 9f : »5< [ ~ : ~ / [ *59 f ': ~](5< / é ]ê[ f 5< 
f 5 <é 75x];[ 9! 75< é 7é / 59]< 3~<];«;: 9] f 5< / [ 9]: 9]< 5] ;9«[ (/ : ];[ 9< «;»~(: 9] f : 9< 75< 
x[ / à]5< : 99~57<r II x[ 9<;<]5 é »: 75/ 59] à : àà(é x;5( 75< à(;9x;à5< x[ / à]: 475< <~;• ;<! 75< 
5<];/ : ];[ 9< <;»9;«;x: ];• 5< (5]59~5< 5] 7: à(é <59]: ];[ 9 f '59<5/ 475 f 5< x[ / à]5<r O[ ~< 
5<];/ [ 9< ) ~5 75< é 7é / 59]< ) ~5 9[ ~< : • [ 9< x[ 775x]é < <[ 9] <~««;<: 9]< 5] : àà([ à(;é < à[ ~( 
«[9f 5( 9[ ](5 [ à;9;[ 9r 

O[ ~< x5(];«;[ 9< ) ~5 75< x[ / à]5< : 99~57< <[ 9]! : ~ (5»: (f f 5< (è »75< 5] à(;9x;à5< 
x[ / à]: 475< «(: 9ç : ;<! (é »~7;5(< 5] <;9xè (5< 5] f [ 9959] ~95 I/ : »5 «;f è 75 f ~ (é <~7]: ] 
f 5< [ àé (: ];[ 9< f 5 7'5Ê5(x;x5 é x[ ~7é : ;9<; ) ~5 f 5 7: <;]~: ];[ 9 «;9: 9x;è (5 5] f ~ 
à: ](;/ [ ;95 f 5 7: <[ x;é ]é à 7: «;9 f 5 x5] 5Ê5(x;x5r 

] 



2 

2--JUSTIFICATION DE NOS APPRECIATIONS 

h9 : àà7;x: ];[ 9 f 5< f ;<à[ <;];[ 9< f 5 7': (];x75 gr i t eéc f ~ 1 [ f 5 f 5 x[ / / 5(x5 (57: ];• 5< à 7: 
3~<];«;x: ];[ 9 f 5 9[ < : àà(é x;: ];[ 9<! 9[ ~< à[ (][ 9< à • [ ](5 x[ 99: ;<<: 9x5 75< é 7é / 59]< 
<~;• : 9]<m 

é g': 995Ê5 à • [ < x[ / à]5< : 99~57< 5Êà[ <5 75< (è »75< 5] / é ]ê[ f 5< x[ / à]: 475< <~;• ;5< 
à: ( • [ ](5 <[ x;é ]é à[ ~( 7: • : 7[ (;<: ];[ 9 f 5< <][ x°< 59 x[ ~(<! f 5< x[ / à]5< f 5 
(é »~7: (;<: ];[ 9 : x];«< 5] à: <<;«< 5] f 5< x[ / à]5< f 5 à([ • ;<;[ 9< à[ ~( xê: (»5< 7;é < : ~Ê 
[ àé (: ];[ 9< f 5 x[ 9x5<<;[ 9 f ': / é 9: »5/ 59]r 

O[ ~< : • [ 9< • é (;«;é 75 x: (: x]è (5 : àà([ à(;é f 5< / é ]ê[ f 5< x[ / à]: 475< f é x(;]5< 5] f 5 75~( 
x[ ((5x]5 : àà7;x: ];[ 9 : ;9<; ) ~5 75< ;9«[ (/ : ];[ 9< x[ 9]59~5< f : 9< 75 ]: 475: ~ f 5< 
x[ 9x5<<;[ 9< à(é <59]é f : 9< 7': 995Ê5r 
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BILAN ACTIF 

Rubriques Moula11ID111t Arnorfi,vse111enls 31/12/2()15 311/2/2014 

Capital souscrit non appelé 105 ODO 105 000 105 000 

IMMO.BILISATIONS JNCOIIPORELLE'S 
Frais d'établissement 
Frais de développement 
Concessions, brevets et droits similaires 3 7~0 3 750 

Fonds commercial 
Aulres immobilisations incorporelles 
Avances, acomptes sur immo. incorporelles 

/MllfOBILISATIONS COJU'OR ELLES 
Terrains 
Constructions 
Installations techniques, matériel, outillage 
Autres immobllisations corporelles 9 153 9153 

Immobilisations en cours 
Avances et acomptes 

JMMOBJlISATIONS NNANCJERBS 
Participations par mise en équivalence 
Autres participations 
Créances rattachées à des p!llikipations 
Autres titres immobilisés 
Prêts 
Autres immobilisations financières 

ACTIF JMÎl'IOBILJSE 12 903 12 903 

STOCJ{S ET EN-COURS 
Matières premières, approvisionnements 
En-cours de production de biens 19509010 19 509 010 17197 465 

En-cours de production de services 
Produits intermédiaires et finis 
Marchandises 
Avances et acomptes versés sur commandes 331 607 331 607 264 394 

CREANCES 
Créances clients et comptes rattachés 855 807 855 807 80 535 

Autres créances 275 517 275 517 2 671920 

Capital souscrit et appelé, non versé 

DIVERS 
Valeurs mobilières de placement 
(dont actions propres : ) 
Disponibilités · 4516498 4516498 3 388 606 

COMPTES DE REGULARISATION 
Charges constatées d'avance ~31 831 2 794 

ACTIF CIRCULANT 25 489 270 25 '189 270 24211715 

Frais d'émission d'emprunts à étaler 
Primes de rembornsement des obligations 
Ecarts de conversion actif 

w&AMIH~lf~,S.S O.C .. I.!.: sl5 607 173 }29031 25 594 270 t C el n sl o - é 
t n è Qh N Z OWhgJ g' hMg ] J h 

ZA PUECH RADIER 
34970 gb7'Wh J 

ore unlolTP!=l I 77,è I7 garr]r6a!rseb l 
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BILAN PASSIF 
Rubn'q11e.r 31/12/201S 31/12/2014 

Capital social ou individuel ( dont versé : 605 000 ) 710000 710 000 
Primes-d'émlsslon, de fusion, d'apport 
Ecarts de réévaluation ( dont écart d'équivalence : ) 
Réserve légale 9 058 9058 
Réserves statutaires ou contractuelles 
Réserves réglementées (dont rés. Prov, fluctuation cours ) 
Autres réserves (clout achat œuvres originales artistes ) 90364 153 927 
Report à nouveau 
RESULTAT DE £'.EXERCICE (bé11r!jice 011 perle) 31542 (63 564) 
Subventions d'investissement 
Provisions réglementées 

CAPITAUX PROPRES 840 cne 809 422 

Produits des émissions de litres particlpntifs 
Avances conditionnées 

AUTRES FONDS PROPRES 

Provisions pour risques 
Provisions pour charges 100 ?24 163 527 

PROVISIONS 100 724 163 527 

DETTES FINANCIEJIES 
Emprunts obligataires convertibles 
Autres emprunts obligataires 
Emprunts et dettes auprès des <!taùllssemenb do orMi! 1Oj9718 2 018 316 
Bmprunts ot dettes Ilnauclères divers (dont c111p1·. pnriicipatlfs ) 11 100 000 11 100 000 
Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 26 000 

DETTJJS D'EXPLOITATION 
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 263 701 442 682 
Dettes fiscales et sociales 127 960 150 446 

DETTES DIJ//JRSES 
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 
Autres de!tes 3 760 522 2 406 643 

COMPTES DE REGULARISATION 
Produits constatés d'avance 8 340 681 7199 679 

DE'ITES 24 652 583 23 343 766 

Ecarts de conversion passif 

TOTAL GENERAL 25 594 270 24 316 715 

Résultat de l'exercice en centimes 

Total du bilan en centimes 

31541,82 

25 594 269,93 
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COMPTE DE RESULTAT (en liste) 

Rubriques France Exportation 31/12/2015 311121)014 

Ventes do marchandises 
Production vendue de biens 4 730 144 4 730 144 3 847 263 
Production vendue de services 423 590 423 590 781986 

ClffilFRES D'AFFAIRES NETS 5153 734 5153 seC 4 629 249 

Production stockée 565 786 424 819 
Production immobilisée 
Subventions d'exploitation 
Reprises sur dépréciations, provisions (et amortissements), transferts de charges 
Autres produits 

629 529 
0 

476 947 
ouC 

PRODUITS D'EXPLOITATION n eCc ZJ Z 5 531519 

Achats de marchandises (y compris droits de douane) 
Variation de stock (marchandises) 
Achats de matières premières et autres approvisionnements (et droits de douane) 
Variation de stock (matières premières et approvisionnements) 
Autres achats et charges externes 
Impôts, taxes et versements assimi lés 
Salaires et traitements 
Charges sociales 

DOTATIONS D1EXPLOITA110N 
Sur immobilisations : dotations : ~Ê amortissements 
Sur immobilisations : dotations : ~Ê dépréciations 
Sur actif circulant: dotations : ~Ê dépréciations 
Dota lions aux provisions 
Autres charges 

5 295 931 4 272 082 

410 294 5'/ l 252 
ï.1 5fiï ,iû 3?.5 

384 018 465 SIS 
176 763 212 624 

7 196 

2 

1 149 
60 

CHARGES D'EXPLOITATION 6 301 770 5 563 306 

RESULTAT D'EXPLOITATION 47281 HPI 788) 

OPERATJONS EN COMMUN 
Bénéfice attribué ou perte transférée 
Perte supportée ou bénéfice transféré 

PRODUITS FINANCIERS 
Produits financiers de participations 
Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobllisé 
A11tres intérêts et produits assi111ilé8 
Reprises sm· dépréciations et provisions, transfeJ1s de charges 
Différences positives de change 
Produits nets sur cessions de valeurs mobilièrns de placement 

e CCi 
29 789 

9 353 
26 327 

PRODUITS FJl','ANCIERS 33 237 eo ni u 

Dotations finmicières aux amortissements, dépréciations et provisions 
Intérêts et charges assimilées 
Différences négatives do change \ ~ S 
C11arges nettes sm· oession~~ru.. ivobillèros de placement - c-i .'J~\;\~'à--------+-----11------1 ~ ., ., ~ ~ i\ ~ \, \c: \\ CHARGES FINANCIERES 25 630 19 S06 
ÙAÙ­! ­­I7'2­R k!:.... - -- - -- -- - -- UÙy! ­ÙÙÙÙ'HrÙ

1
t~'J,hJ~'?,\ RESULTAT FINANCIER _ _2.6 .... 07...:,---=- __ 1_61_14_1 

~ i\\ '\\ «;7; RESULTATCOURANTAVANTIMPOTS 54888 (15614) 

,~\')\\\ ~ 'f:\ 
itl'.) 

25 630 19 506 
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COMPTE DE RESULTAT (suite) 
Rubrtque« 3}/1]/2015 J.1/]]/1014 

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 22050 
Produits exceptionnels sur opérations en capital 
Reprises sur dépréciatlons et provisions, transferts de charges 70 000 

PRODUITS EXCEPTIONNELS 70 000 22 050 

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 
Charges exceptionnelles sur opérations en capital 72 314 
Dotations exceptionnelles aux amortissements, dépréciations et previsions 70 000 

CHARGES EXCEl'l'IONN.ELLES 72 314 70 000 

RESULTAT EXCEPTIONNEL (2 314) (47 950) 

Participation des salariés aux résultats de l'entreprlse 21 032 
Impôts sur les bénéfices 

TOTAL DES FRODIDTS 6 452 287 5 589 249 

TOTAL DES CHARGES 6 420 745 5 652 813 

BENEFICE OU PERTE 31542 (63 564) 
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Au bilan avant répartition de l'exercice clos le 31 décembre 2015, dont Je total est de 25 S94 270 euros et 
au compte de résultat, présenté sous forme de liste, dégageant till résultat bénéficiaire après impôt de 
31 541 .82 euros. 

L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du Ier janvier au 31 décembre 2015. 

è hMghJ hW NhW. Z 8 hJ 1 Z NBWb0ghJ 

l. PIUNCTPES GENlfüAUX 

Les comptes annuels sont établls en conformité avec les règles et méthodes comptables découlant des 
textes légaux et règlementaires applicables eu Fronce. Ils respectent eu particulier les dispositions du 
H.ôgloment ANC 2014-03 de l'Autorilé des Nonnes Comptables rein I ;« 1111 plnn comptable général. 

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prndence, 
confo1mément aux hypothèses de bnse ; 

- continuité de l'exploitation, 
• permaneuce des méthodes comptables d'un exercice à l'autre, 
- .indépendances des exercices. 

La méthode de base retenue pom l'évaluation des éléments inscrits en comptatiilité est la méthode des 
coats historiques. 

La méthode retenue pour l'évaluation et 1a comptabilisation des opérations p01tant sur les instruments 
financiers est Ja méthode « premier entr6 et premiel' sorti ». 

L'nvis dn Comit6 Nntionnl clo ln Complnbillté du 18 mnrs 1999 pour les opérntions f 5 concession 
d'mnénagcment. L'ensomblo des recom111nnd111io11s énonoéos J>fll' los gnjdes oomptnl>les édités por 7: 
fédération des RPJ, (guides comptobles profossionnels <les SEML aclivités immobilières et xctions, et 
opérations d'aménagement) ont égaiement été respectés. 

2. PRlNCIPAJ.F.S METHODES UTJUSEES 

n. 1 / / [ 4 ;7 l~oJuLiJJ@l:120,reUcs.; . 

La majorité des logiciels de bureautique est amortie Sill' 1111 1111 011 linéaire. 
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.b.Jrun1uhllisatUlliti!.QQ2.01£1le,s. 
Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition (prix d'achat et frais accessoires, 
hors frais d'acquisition des immobilisations), 

Les méthodes d'amortissement sont les suivantes : 

Composant/actif 
Brevets, concessions, logiciels 
Matériel de bureau et informatique 
Mobilier 

,c. Ccm,ccssloJ1s cl]Jm.éJlfl.l!CJJle.ui 

Durée d'amortissement 
1 an 
5 ans 
8 ans 

Mode 
Linéaire 
Dégressif 
Linéaire 

u Principes appliqués pour les en-cours de concessions d'aménagement. 

Los règles d'évaluaticn des valeurs d'exploitation appliquées résultent des dispositions du Plan Comptable 
général. Il existe une exception à ce principe général sur les en cours de concessions d'aménagement qui 
font l'objet de l'analyse ci-dessous, 

Le montant figurant au bilan sous la rubrique encours de concessions d'aménagement résulte de la 
différence entre le cumul des dépenses HT (frais financiers et frais exceptionnels compris) et Jo montant 
des coûts de revient des éléments cédés, estimés en fin d'exercice, de manière globale, pm· application au 
coût de revient prévu par Je compte rendu financier de la fraction établie comme suit : 

Au nnmérateur-ë le montant des produits réalisés depuis le début de 
l'opération hors paiiicipations reçues ou à recevoir de la 
collectivité territoriale concédante, 

Au dénominateur ~ le montant global des produits J)l'évus par"le compte rendu 
financier llors participations reçues ou à recevoir de 7à 
collectivité territoriale concédante. 

La comJ)tabilité traduit les concessions d'aménagement sous les rnbriques du biJan suivantes : 

a) stocks/ en cours de 1iroduction de biens : pow le montant des coûts engagés au cours de l'exercice 
diminué de celui estimé des éléments cédés, 

b) comptes de régularisation actif ou passif: pour la neutralisation du résultat intermédiaire provisoire 
d'une opératîon d'aménagement concédée aux risques et pmfits du concédant, 

c) compte de provisions pour risques et charges : 

1. pom le montant des clwrges non encore comptnbilisées mais cournos à 7: fin de l'exercice, 
2. }JOlll' le montant des risques de pertes à terminaison sur les opérntions concédées auK risques du 

concessionnaire, 
3, pour le montant des co(lts do liquidation des opérations achevées, 
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Dans l'hypolhôse Oil le montant du coût de revient des éléments cédés est supérieur nil cumul des charges 
comptabilisées, il sera constitué une provision pour charges, égale 1111 montant <le l'écart constaté. En 
conséquence, Ja valeur du stock relatif à I'opératlon concernée, inscrite duns les comptes annuels sem 
nulle. 

Les tableaux présentés ci-dessous reprennent l'ensemble des informations relatives aux: en cours des 
concessions d'aménagement: 

TABLEAU DES CONCESSIONS D'AMENAGEMENT 

,tN' 11oi.1 (;Ù ~·co1tceiiSIO}{ lfiôiri'li(fèëilCEOiiNT. 01\TEOE DI\TE l l; ]î3;d'ÙÙ«d • lR~SUHAl, PÂRIIÔ[f'ATiOII I, PA~tiè(PJ\Tl~I~ 
OPE SIG/IAHlllF. i!XPJf?l\llON Clll\lH,r, RES UL, PREill~IOIWEL TOTALf . COMPTAOILISE° I 

l'/\R COIICEUI\NT J\U 31 
COIIGF.IJAlff U(CEMD~I' I 

I 

I 
I 
I 

(1) /2) /3) (•1) {6) /6) (7) P 

«uuu] Yb1 8 Q 1 Z ggh Mh 8 h 1 [ 9<577 Mé 9é (: 7 f é xéui f ê xél c 100% (a) -1 836 l i eo ln eD Sb0 è 7mMQSrJ 

l uuut Yb1 BIh è è h J XIXhJ 1 [ 9<577 Mé 9é (: 7 ocl-09 ool-.21 100¾ (a) ·8 202 8202 8 ~02 

l uuue ZAC 1 ghNhOWIOhr 1 [ 9<5;7 Mé 9é (: 7 f é xél e déc-19 l uuE -100 100 0 BARBECANNE 
1 [ / / ~9: ~]é des 

l uuuC ZAO gb MQb è è IMQh x[ ul / ~9: < f 5 7: •: 77(V5 9[ •él C 9[ ­£t C l uuE H: R ét 642 2 nCt 1 681 
f 57'. é (: ~77 

Mon/anis en mllllerJ d'€ 
uo:os oone.1m1n1 lo• eotonn•• i 

(1) 1'/>,ndo II cO:ecll'/A6 can~aclan» 
H7R C.111 •);n1!u10 f [ IP OOllYOnt'olt à£( 4 97V« l l ID conc:4dtnl 
HeR Z;7777 f ]ÊàÙ[ ­­!9 f [ Ji 1 ZII X]«77;[9 
(4) Rlpo1Won COMOnlloMO:O du ,,1ul11 t, (opO,olR/1 (cMC4d1n1 ,CO(<tlSl>Ml~O ,ri1q,,oo porl•o4•) 
(6) Rhuao1 dt ro~iollon oo!M 7[ CAACI. f0/Y4nl f [ 4~!£ l l ll nl l f [< 1-««7à7~ 8N Q1VI 
(O) 1/onl•~ldt 1ap,11l'c~•Uoo lo!û llrdu concfdenho!onCMCL 
(1) /,1,f\lnl do ls p,,11iolp,Uon HT co:.pt1b,sto I77a 31/fa 
(a) (7P)~ [ 10016 OOIIC4donl d1n1 7: lrnlo f] 11 pa11iclpalion 11pp1ouvêo, eu-del,! (4) ~[ l / rV9l : l ~(r 
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TABLEAU DES CONCESSIONS D'AMENAGEMENT 

1 QNQg 1 QNQg J(8 1 GJ bQ : l · 'Bè Z X7°J IZ O 'llEUTRA~ISATf6rJ 77hJ QgWbW PA,rrici>~Ti•, 
1 . bè MhJ Bè Z 8 QIWJ 8h1hN0èh BZ Qè IOWhèNh8 IbIè77 è hJ WbOW b 

1 . b è Mh J Bhè 1 hXZ Iè 

BÙÙP7jV7V'O!!»O · P. _RT(~ ~All_. 
b l è ÙÇ ÙXZ Vè 'hO r 'Bhè 1 Û h 8 'bXr 
SIO Z 'rhv hè 1 I1 h éhO bO 8'hvm 

(8) (9) :f10! .. (11) :(12) • :(13) (14) 
• AIA •· .. •:•-• • ..... ,., _. I •• 

13 090 

20 400 

0 

0 

129 

5129 

s ui t 

u 

7 t oi 

10 743 

129 9 

u 

u 

u 

1132 

5627 

0 

1 378 0 l esi 0 0 

u 

0 

100 

1581 1 051 

TOTAUX 19 509 0 0 8 341 

En-cours de Provision pour Chlf(IB$ PrMu/ls 
Rubrique concernée dans le bi/an biens chMges i:onsta/60, oons/alés 

d'avanao d'llvanoe 

• Mon/anis en mllliers d'E 
Notes concoinunllos colon11es.; 

Hi R 'l' r[9 7: 9] ]7~ x~/ ~7 f : < xê: (»5< x[ «W7R7: ê7V<é 5: 5~ el al t H* coll'l'rle H[ < [ ê: (»5: à(f •7<7[9[ [ ]5< à([ •;<;[ 99é 5<R 
(9) l lr[(77: 97 f ~ [ ~(9l l I f 5: à([[ ~77[ ê[ (9 (9l ll ml dà97°79< f !I [ [; l unf :9 l [ [ / à7[ 4]d<n: [ ~ el alt 

Hl uR alr[ 97597 f ~ <7[ [ °< f [ [ [ 9x597[9 «] f '99ér79: [ [ l N97 59 [ [ ~(< : ~ el l l t H[ ~9� 7 do, xê[ ([ 9< f «/' 9~ê< f ~ x[ [ ] f 5 ([ •7[ 97 f [ ! 7[;< •59f ~< l 
Hl l R ll r[ 97597 f 5 I0 à([• ;<;[ 9 à[ ~( xê[ (»9< 1 Z 77'«'794:' r<7V[ f Ù9! Jo 011, [~ 75< xê5([ 5! [ [ 97 79«ô;7 !~(55 : ~ x[Z I da ([ •759] (7~ 7[;< l £[ 9f ~< 
Hl t R N[ 9«:P­I f 5 7: à5(77x7àb]7[9 II à:( xà • [a] n 7: [7Z7~([ f nI5(;99é [ [ 9 7[ 9x77[9 f ~ f [ »(n f '5r• : 9[ 5/[ 97 
al eR «ar[ 97: 97 f 5 7: à: (77x«àbQ[9 à: (x~[ f ': • [ 9[ [ Ù 7: [ 7n]~(5 f nP5(/ '9n5 59 ([ 9xQ[ 9 f ~ f 5»(n f ': • : 9x5/5 9] 
Hl CR N[ 9«: 97 f 5 7: à: (77x7à<77[9 7[ 757[ [ 7759f ~[ Hx[7 ZR f ê f ~xQ[9 ([ ~5 f [ 7: à[ I7x7à: ]7[9 f é 3â x[/à 7: 49<[75 Hx[ 7r sR 

o Jhmsfert de charges vers les opéra/ions 

La société impute une quote-pait de ses frais g6néraux sur les opérations de concessions d'aménagement 
selon les modalités définies par les conventions (rémunération forfaitaire, propo1ilonnelle, ... ). 

Par l'intermédiaire d'un comJJte de transfert de charges, jl a été imputé, au titre de l'année 2015, 
629 529,47 € pour l'ensemble des concessions d'aménagement. 
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3.lNlromvr ATIONS CQMllLEMl!~NTAJllES 

L6 tableau synthétisant les différentes provisions et les différents mouvements intervenus en 2015 est 
présenté en page 9. Sans reprendre la totalité des provisions, les précisions suivantes peuvent être 
apportées : 

.a.J?xovjsw1sJl.Q\lt;_Qll.Jll'&tal?i'éYiSion1telle~ 

Des provisions pour charges prévisionnelles sont enregistrées, conformément aux principes régissant les 
concessions d'aménagement .(cf.§ 2 c), leur montant ressortant à O € à fin 2015. 

u.i·oyi s,ion ))O\ll~CllCieJnÇJU 

Compte tenu des difficultés rencontrées par la société, il a été décidé de procéder à un licenciement 
économique. 
La provision inscrite e11 2014 pour 70 ké a été reprise en exceJJll01111e1 sur 2015. Les c;Jwrges 
correspondnutes ayant également éraient comptabilisées cm résultat oxceptionuel, L'impact sur le résultat 
de 1 'exercice est - 2 k€. 

~ngagement jI Ù (5]([r;]» 

La convention collective et l'accord d'entrep1·ise dont dépend 7: société prévoient des indemnités de fin de 
carrière. 

L'engagement de l'entreprise au titre des indemnités de départ est égal au produit des facteurs suivants : 

Indemnité x Probabilité présence x Probabilité de x Progression x Actualisation x Prise en conipte 
départ dans l'entreprise survie de salaire des charges 

sociales 

La société II retenu une méthode dite rétrospective, qui ne tient compte que dn passé, c'est-à-dire de 1a 
situation du salarié à la date d'évaluation. 

A fin 2015, l'engagement de retraite c011duit à une provision pour rctrnite de 92 k€. 

d)J~royision..oolli'...Q.llllm:e tl?.Q1!6rntiQ.ug 

Conformément au guide comptable des SEM d'aménagement de juillet 1999, ;] est conslitué, une provision 
en vue de couvrir Jes frais de clôtme des opérntions d1aménagement confiées à Terdtofre 34. 
Au titre de 2015, 1a provision s'élève à 8 k€. 
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~-Âllillil_entllti,muh.t.rumitnJ soclnl : · 
L'assemblée Générale extraordinaire du 26/05/2011, a décidé d'augmenter et d'ouvrir Je capital social de 
Terrltolre 34 par émission d'actions nouvelles. 

L'assemblée Générale extraordinaire, après avoir entendu le rapport du conseil d'administration a décidé 
d'augmenter le capital de 210 000 euros pour le porter de 500 000 euros à 710 000 euros par L'émission, au 
pair,·de210 actions nouvelles de 1000 euros chacune, à libérer pour moitié à la souscription, le solde en 
une ou plusieurs fois, dans le délai de 5 ans. 
Au 31/12/2015, il reste 105 000 € à appeler. 

Au tonne de cette opération, le capital social est porté à 71 O 000 euros divisé en 710 actions de 1 000 euros 
chacune, 

Los transactions avec los parties liées listées dans ce tableau ci-après ; 

Nature de Ja relation Montant des transactions conclues avec la partie liée Autres 
Parties liées .... av~~ I~ y_a~t!~ }!.é.~. infmmations . r r . r ...... . ........ . rr 

Impact au Impact au compte Impact au compte 
bilan soldo au de résnllat de résultat 
31/1 ?.t20] 5 (Clmrgcs) (procMs) 

Hérault Convention de mise à I 

AméJ1ageme11! disposition de moyens 78 29174 € 138 56523 € 

»R Crédit d'impôl- CICJJ 

Un crédit d'impôt pour 1a compétitivité et l'emploi (CICE) a été comptabilisé dans les comptes 2015 pour 
un montant de 9 933 €urns. 

Le montant du CICE est calculé sur l'ensemble des rémunérations versées aux salariés au cours de l'année 
2015 qui n'excèdent pas 2,5 fois le SMIC 111ulliJJlié p11r un taux clo 6 o/o pOUI' l'année 2015. Ce crédit 
d'impôt a é ]é enregistré en diminution des comptos de personnel co11fonnémont aux recommandations de 
l'Autorité Nationale de la.Comptabilité, 

En 2015, le CICE a permis de maintenir la compétitivité de l'entreprise. Grâce à ce dernier, des actions 
commerciales ont été développées (plaquettes commerciales, améliornlions de 7: qualité des réponses aux 
ap11els d'offres) tout en maintenant tm niveau de formation important supédem à l'obligation légale, 

CAMO IO é PEREZ bJ J Z 1 I£ Ù 
t i è Qh NZ OWhgJ g

1

hMgIJ h 
Yb BQh1 . èb8 Ihè 

eCcsu gbWWhJ 
è 1 J NZ OWBhggIhè i · CCCt Csei l 
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INFORMA 'fIONS 
BILAN ET RESULTAT 
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IMMOBILISATION§ 

Rubriques 
Début d'exercice Rééval11atio11 Acg11isll., appor!» -- 

FRAIS D'ETABLISSEMTINî ET DB DEVELOFPEMENT 
AUTRES POSIES D'IMMOBILISA îIONS lNCORPORELLES 3150 

Terrains 

C Constructions sur sol propre - 
Ccnsti uctions sur sol d'autrui 
Const. Install. génëralès, agencements, aménagements 
Install. techniques, matériel et outillage industriels __ 

, 

Installations générales, agencements, aménagements 
Matériel de transport 
Matériel de bureau, informatique, mobilier 9 153 

Emballages récupérables el divers 
Immobilisations corporelles 59 cours 
Avances et acomptes 

JMMORJLJSATIONS CORPORELLES 9153 

Participalions évaluées par mise eu équivalence 
Autres participations 
Autres titres immobilisés 
Prêts et autres immobilisations financières 

IMI\:IODIUSATIONS FINANCIERES --- 
TOTAL GENERAL 12 903 

Rubriques Virement Cession Fin d'exercice Vale111· d'origine 

- -- 

FR.AIS D'ETABLISSEMENT ET DEVELOPPEMENT 
AUTRES POSTES IMMOB. INCORPORELLES 

3 750 

Terrains 
Constructions <~( sol propre 
Constructions sur sol d'autrui 
Constructions, installations générales, agencements 
Installations techn.jnatériel 5] outillages industriels 
Installations générales, agencements divers 
Matériel de transport 
Matériel de bureau, informatique, mobilier 

9153 

Emballages récupérables et divers r 
Immobilisations corporelles en cours 
Avances et acomptes . (i... 

,.'<../ - 9153 
lM l\WBJLISA'HONS CORPORELLES .~- - -- 

Participations évaluées par mise équivalence ~ ~ ,i; 
Autres patticlpations 

Ù 

Ùé«d Ù ­ 
Autres ti1res Immobilisés AÙ IddR 'XA ~~~,~ 
Prêts et autres immobilisations finat1Cières ,..~,.< Ù Ùé­Rj 

'Ù Ùé AÙé 
IMMOnILISA TI ONS JllNANCŒIŒS _.,_, ~- 

I- -- "' ,<J.:i - - -- - 
TOTAL GENERAL 

, .... Ù .... ÙÙ· 12 903 
~~...._ "")~ 

.~-Cl.) AÙ Ù 
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AMORTISSEMENTS 
Rubriques Début d'exercice Dotations Reprlses fin d'exercice 

FRAIS D'ÉTABLISSEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT 
AUTRES IMM:OBILISATIONS INCORPO.IŒLLES e sou e sJ u 

Terrains 
Constructions sur sol propre 
Constructions <lll · sol d'autrui 
Constructions installations générales, agencemnts, aménagmnts 
Installations techniques, matériel et outillage industriels 
Instatlations générales, agencements et aménagements divers 
Matériel de transport 
Matériel de bureau et informatique, mobilier 9153 9153 
Emballages récupérables, divers 

11'1'.lMOBILISATIONS CORPORELLES 9153 9153 

TOTAL GENERAL 12 903 12 903 

VENIILATION DBS MOUVEMBNTS AFFECTANI LA PROVISION POUR AMORTISSHM11N1'S DBROGAIOJRES 

Dotations Reprls11s Mouvementr 
Rubriques Diflérentlel Mode A mort.fisc. Dif/ére11t/e/ Mode Amor/fisc. omorttssements 

da durée et attires d!.grers(f exception, de durée et autres dégressif except/01~ f,11 exercice 

é FRAISETBL 
AUT,INC. 

Tenains 
Cons/met. 
- sol propre 
-sol autmi 
- installations 
Install. Tech. 
Install. Gén. 
Mat. Îl'Rnsp. 
Mat bureau 
Emba! récuii. 

1 Zè I'[] / gr 
rr ' : l Acquis. rllrc 

' . t: 
TOl'AL 

Charges l'épar/les sur p/11s/e1p'S exercices Déb11/ d'exercice A 11g111enla//ons Dota/fous Fin d'exercice 

Frais d'émission d'emprunts à étaler 
Primes de remboursement des obligations 
.__ ____,.___ _ ___.__-bl.t!Ylo+ . ES 

26 è Qh NZOW. J g hZ g I J h 
Yb BQh1 . RADIER 
eCcsu gbWWhJ 
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PROVISIONS ET DEPRECIATIONS 

Rubriques Début d'exerclce Do/arions Reprises Fin d'exercice 

Provisions gisements miniers, pétroliers 
Provisions pour investissement 
Provisions pour hausse des prix 
Amortissements dérogaîoires 
Dont majorations exceptionnelles de 30 E 
Implantations étrangères avant 01/01/92 
Implantations étrangères après 01/01/92 
Provisions pour prêts d'installation 
Autres provisi?ns réglementées 

PROVISIONS IlEGLEiVIENTEES 

Provisions pour litiges 
Provisions pour garanties données aux clients 
Provisions pour pertes sur marchés à terme 
Provlsloos püw amendes e[ pénJtlills 
Provisions pour pertes de change 
Provisions pour pensions, obligations similaires 
Provisions pour impôts 
Provisions à[ ~( renouvellement immobilisations 
Provisions pour gros entretiens, grandes révls, 
Provisions charges soc, fisc, sur congés à payer 
Autres provisions pour risques et charges 

87 624 

75 903 

4 670 

2 526 70 000 

92 7.95 

8 429 

PROVISIONS RISQUES ET CHARGES t-----------------1-- 
Dépréciations imrnobllisations incorporelles 
Dépréciations immobilisations corporelles 
Dépréciations titres mis en équivalence 
Dépréciations titres de participation 
Dépréciations autres im1nobilis, financières 
Dépréciations stocks et en cours 
Dépréciations comptes clients 
Autres dépréciations 

163 527 7196 70 000 100 st C 

DEPRECIATIONS 

lééééééééééééééééé·ééééééTééééééÙéééééééTééééé TOTAL GENERAL 163 527 

Dotations et reprises d'exploitation 
Dotations et reprises fînRncieres 
Dotations et reprises exceptionnelles 
Dépréciation des titres mis en équivalence à In clôture de l'cxerclce 

7196 

7 196 

'PZ 000 

70 000 

1007:VI 

1ÙNZIO é Bhè hY b6J Z 1 Iho 
t n è Qh NZ OWhgJ g hZgIJ £ 

ZA PUECII RA0\£11 
el l csu gbWWhJ 

è 1 J NZ OWBhggIhè 0 CCCt Csei l 
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CREANCES ET DETTES 

ETAT DES CREANCES Mon/ant brut J an au plns p/11sd'1111a11 

Créances rattachées à des participations 
Prêts 
Autres immobilisations financières 
Clients douteux ou litigieux 
Autres créances clients 855 801 855 807 
Créance représentative de titres prêtés 
Personnel et comptes rattachés 900 900 
Sécurité Sociale et autres organismes sociaux 14 591 14 591 
Etat, autres collectivités : Impôt sur les bénéfices 
F.t.:11·, autres colleotlvités : taxe sur la valeur ajoutée 193 952 193 952 
Htat, autres collectlvités : aulrcs Impôts, taxes, versements assimflés 961 961 
Etat, autres collectivités : créances diverses 23 937 23 937 
Groupe et associés 
Débiteurs divers 41176 41176 
Charges constatées d'avance 831 831 

TOTAL GENERAL 1132 155 1132155 

Montant des prêts accordés en cours d'exercice 
Montaut des remboursements obtenus en cours d'exercice 
Prêts et avances consentis aux associés' 

ETAT DES DEITES Mo11/a11/ bl'III J an au phis plus d'I mi,-5 ans plus de Jam 

Emprunts obligataires convertibles 
Antres emprunts obllgntnires 
Emprunls et dettes à l 1111 mnximum à l'origine 1059718 1059718 
Emprunts et detl~ à plus d' I an à l'origine 
Emprunts et dellcs finenciêrHs tlivers 11100 000 11 100 000 
Founiisseurs et comptes rnttacllés 263 701 263 701 
Personnel et comptes rattachés 66 595 66 595 
Sécurité sociale et autres organismes sociaux 55 963 55963 
Etat : impôt sur les bénéfices 
Etat : taxe sur la valeur ajoulée 
Etat : obligations cautionnées 
Htat : autres impôts, taxes et assimilés 5403 5403 
Dettes sur Immobilisations et comptes rattachés 
Groupe et associés 
Autres dettes 3 760 522 3 760 522 
Dettes représentatives de titres empruntés 
Produits constatés d'avance 8 J406IU 8 340 681 

TOTAL GENERAL 24 652 583 13 552 583 Il 100 000 

Emprnnts souscrits en cours <l'exercice 
Emprunts remboursés en.cours d'exercice 

CAMO IN - PEREZ Emprunts, dettes contractés auprès d'nssociés A~SOCIES 
26 è Qh NZOW. J 

è DJ 

L EGLI SE 
Yb BQh1 . èb8 Ihè 

eCcsu gbWWhJ 
NZ OWBhggIhè B 4~6247381 
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DETAIL DES PRODUITS A RECEVOIR 

PllODUITS A RECEVOIR 

AUTRES CREANCES 
438700 ORGANISMES SOCIAUX-PRODUITS à RJlC 
448700 ETAT· PRODUITS à RECEVOIR 
468710 PRODUITS A RECEVOIR - DIVERS 

DANQUES,ETAULISSEMENTS FINANCIERS 
5187'/0 PRODUITS FINANCIERS IMPUTES A RECEV 

47 297,11 

117 288,03 
M 591,28 
23 937,00 
8 759,15 

9,08 
9,08 

TOTAL DES PRODUITS A RECEVOfil 47 297,11 
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DETAIL DES CHARGES A PAYER 

31/12/2015 

CHARGES A PAYER 142 444,21 

DETTES FOURNISSEURS CPTES RATTACH 45 123,65 
4081001 FOURNISSEURS d'BXPLOITATION • FACTU 2 381,18 
4081003 FOURNISSEURS d'.BXPLOITA UON - FACTU 42 742,47 

DETTES FISCALES ET SOCIALES 87 545,48 
428200 PERSONNEL - DEITES PROVISIONS pour 44 329,39 
428400 PERSONNEL· DEITES PROVISIONNEES po 21 031,87 
438600 ORGANISMES SOCIAUX· CHARGES àPA YB 22 184,22 

AUTRES DETTES 9 766,00 
4686201 REMUNERATION à PA YER 8 599,68 
4686203 REMUNERATION à PAYER 1166,32 

lNTERETSCOURUSSURDECOlNERT 9,08 
5186603 FRAIS FINANCIERS IMPUTES A PAYER 9,08 

I TOTAL DES CHARGES A PAYER 142 444,21 l 
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DETAIL DES CHARGES & PRODUITS CONSTATES D'A VANCE 

~1/12/2015 l I mw é é 

CHAllGES CONSTATEES ))'AV ANCE 830,90 - -- --- 
CHARGESIPRODillTS D'EXl'LOITATfON 830,90 
486000 CHARGES CONSTATEES d'AVANŒ 680,90 
'181880 AUTRES CHARGES àETALER 150,00 

l:'RODU1IS CONSfATES D'AVANCE (8 340681,47) 
----------1--~--- -- 

482700 NEUTRALISATION MALI PROVISOIRE CONG 
(8 340 681,47) 
(8 340 681,47) 

TOTAL DES CHARGES &PRODUITS CONSTATES D'AVANCE (8 339 850,57) 
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COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL 

Nombte de tilrés 
Calégol'la de 111,·es à la clôture de crél!s pendant remboursés valeur 

l'exercice l'exercice pendant l'exercice nominale 

Actions ordinaires 710 1 000,00 G 

capltnl E Nbrede 
flOl'IS 

DEPARTEMENT DE L'HERA.ULT 416000€ 58,59% 416 

AVTRES COLLECTIVITES 294 000 fi 41,41% 294 

Ct6 de Communes Vallée de l'Hérault 42 [ [ [ e 5,92% 42 

Ct6 de Communes la Domitlenne 42.000 (! 5,9"% 42 

Cté de Communes du Clennontals 42 [ [ [ 5 5,92% 42 

1] é de Communes du Pays de Lunel 42 000€ 5,92% 42 

Cté de Communes du Grand Pio Saint Loup 40 ooo e 5,63% 40 
Clé d'Agglomération Hérault Méditerranée 40 ooo e 5,63% 40 
Ct6 d'Agglomératlon du bassin de Thau 40 ooo e 5,63¾ 40 
Ctô de Communes des Cévennes gangeolses et Sumrnéncises 2 000€ 0,?.8% t 

1] é de Communes du Saint Ponais t [ [ [ 5 0,28% t 

1] é de Communes du Saint Chinlanais 2 [ [ [ 5 0,28% t 

TOTAL 710000€ 10000% 710 é 
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RESULTATS DES CINQ DERNIERS EXERCICES 

Date d'a1·r~té 31/12/2015 31/1212014 31112/2013 31/12/2012 31/12/2011 

Durée de l'exercice (,11oiJ) 12 12 Jl 12 12 

Cdl'fl'AL EN FIN D'EXERCICE 
Capital social 710 000 710 000 110 000 710 000 710 000 

Nombre d'actions 
- ordinaires 710 710 710 710 710 

Nombre maximum d'actions à créer 

OPERATIONS E1' RESULTATS 
Chiffre d'affaires hors taxes 5 153 734 4 6?.9 249 6 342 594 4 475 966 2 746 000 

Résultat avant impôt, participation, 
dot. amortissements et provisions (10 230) 1282 145 864 354 157 193 793 

Impôts sur les bénéfices 
28 530 87 887 21906 

Participation <les salaués m77 û32 
rA t"I(\(\ ~7 742 Yi eue 
rR'] L";J"Y 

Dot. Amortissements et provisions (62 804) 64 845 11 202 49208 27 518 

Résultat net 31 542 (63 564) 51 834 129 320 116 065 

RESULTAT PAR ACTION 
Résultat après impôt, participation, 
avant dot.amortissements, provisions (44) 2 ll9 251 202 

Résultat après impôt, participation 
dot. amortissements et provisions 4~ (90) 73 182 163 

I 

l'ERSONNEL 
Effectif moyen des salariés c ll 12 12 6 

Masse salariale mois 465 815 478 430 460 343 271953 

Sommes versées en avantages sociaux 
(sécurité sociale, œuvres sociales ... ) 176 763 212 624 216 510 22L 207 · 124 597 
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EFFECTIF MOYEN 

Personnel à disposition 
ll;fftçfift Personnel stTlarlé de l'entreprise 

CADRES 8 1 
AGENT DE MAITRISE, TBCHNICIDNS 
EMPLOYES 1 
OUVRIERS 

. 
TOTAL c l ~- 
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BILAN CUMULE PAR ACTIVITE 

ACTIF 
FONCTION• MANMTS CONVENTIONS TOTALNET 

OhNhOW >'AMENAGRMEN' 

Cnpllnl Souscrit Non Appele 105 105 
l'rnls d'établissement 
Frais de Recherche Dr développement 
Conc<:ssfons, Brevets, Droits similalres 
Fonds commercial 
Autres immobilisations ïncorporelles 
'l'elTllins 
Conslmclfons 
rnstnllnlfons techniques, Outill ago 
Autres immobilisations corporelles 
l1111nobfl!Sltlo11s en cours 
Avancçs D Acomptes 
Pa,1iclpallons par Mise en Equivalence 
Autres participations 

Cr61111ce.~ Rattachées â des particpations 

Autrc.s Titres immobllisés 
Prets 
Autres Jmroobillsations Fù11111cf~rcs 

ACTIF 11\ll\IOBILISE 

Stocks de Matières Premi!res 
Stocks d'en-cours de prodnction de blens 19509 ]9 509 
Stocks en-cours production de services 
Stocks de produits intem1éd!llltes, finis 
Stocks de Marchrutdfses 
Avances, acomptes versés s/conllllandes 268 64 332 
Créances clients & comptes rattachés 14 i Ct 856 

Autres créences 94 9 173 276 
Capital soused!, appelé non versé 
Valeurs mobi!ièrcs de placement 
Disponlblllés 4516 4 516 
Charges constAtées d'avance 1 . 1 

ACTrF CffiCULANT 4 625 277 20 587 25 489 

Chnrges â répartir s/plsrs oxei:clces 
Pllmes rembourseu1ent des obligations 
!kart jI Ù conversion actif 

TOTAL GENERAL C6eu 277 20587 25594 
l •.•- 

Comptes de liaison 105 3578 3 683 

TO 'l'ALAVJEC COMPTES DELIMSON 4835 3 8SS 20 587 29277 

Mo11ta11ts e1i 111i/((ers d'euro, 
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SZ O1WIZ Oé MANDATS 
1 Z OXhO'r7'IZ OJ TOTAL NET 

Oh7­mIhOW l £!­ÙPh Ob M»(rPIIrO 

Cupitnl social 710 
710 

Primes d'émission, de fusion, d'Rpport 
Heart, de réévaluation 
RémvcUgalo 9 

9 

Rdscn-cs statutaires & contraotuclles 
Réserves régieme11técs 
Autres réserves 90 

90 

~~po1t â nouveau rr 
!ui.SOUl'A'.l'l?F. L'EXERCICE 32 

32 

Subventions d'investissement 
' Provlslom réglcmen tées 

CAPITAUX PROPRES g41 
841 

\>rodultG des émissions de titres participatifs 
1\1111ort du concédant 

AUT.RESFONDSPROPllES - 
Provisions pour risques 

r1ovlslons pour charges 101 
101 

PROVISIONS POUR RJSQUES ET 101 
101 

CHARGES 
6111pm11t~ oblfgalalres convertibles 
Autres emprunts obligataires 
li111pm11ts & dcl!C/l auprès elb crédit 1060 0 1 060 

13mpnlnl D dettes fi divers 
11 lC-0 11 100 

Avunccs D acomptes reçns 
UtlleJ follmisscurs & xà«5< rattacltés ]51 112 1 264 

Dellos fiscales & sociales 12.8 
128 

D_elles sur lrnmob & cptcs rattnchés 
Mnndnnls 

3 754 3 754 

Autres Dettes 17 él u 7 

Ptodults const~tés d'avoncc 
8 341 8 341 

DEHES 1355 3855 1'>442 24 653 

Ecarts de conversion pnssif 

TOTAL GENERAL 2 297 3 855 19442 t o ocC 

-- --- -- - 
Comptes do liaison t 53& I 1'15 3 683 

TOTAL AVEC COMPTES 8h LIA lSON 4 835 3855 20 587 29277 

BILAN CUMULE PAR ACTIVITE 

PASSIF 

Mo11tanls e.11 111////e1•,t d'ew·os 

t:.MliO \ N é P£.RE1 ÙÙÙ[ x­ ES 
è Q« NZ OWhgJ g 7mZ g I J] 

26 n· àQ£1 ­­ RAOIER 
. 34970 Lt\HES 

RCS ,~oNHELllER n 4442/17301 
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COl\'IPTE DE RESULTAT CUi\fULE PARACTlVlTE 

.FONCrlON- NbO8 b WJ CONVENTIONS TOTALNET 
O8lhOW 

u

ll'A~O.:NAGBMENl' 

Ventes de marchandises 
l'codu~lloru vendues de biens 4730 4730 
l'll!lfucllon vendues de services 424 424 

é rr .. rr r . rr rr . rr ... rr rrrr r . A r ·- . rrr 'r r .. r! rr rr r r rrrrr 
Cllll"Jl'IŒSD'AFFAlRES 424 4130 SlS1 .. r r r ...... ........ rrr rrrrrr rrr r . . r rrr rr rr . rr rr . r .... . rrrr . . r . .............. 
l11o<lucllo11 slooki!e 566 566 
rroduc1fo11 finmobillsée 
Subvention, d'exploltalion 
Reprises amortlss.,provis., transtcharges neu neu 
Autres pro dulls 0 u 

PRODIJJTS EXPLOITATION 1 OSJ 5296 6149 

J\chals de mnrchandlses 
Voriolion de stocks de marchandises 
J\ohRts matières pr~mleies, approvislon, ot cn 5296 
V6rfn1fo11 <lu stocks [mat.premi~res] 
J\ulra.i achai. D charges externes CIZ 410 
l1111>01s. tllXel D ,·ersemenls assimilés 28 28 
Sofaires & trailcmenls :!84 ei C 
Charges soc!al(s 177 177 
l>o!atlons amortissemen1 s/immobillsations 
Dol~t!ontaux provisions s/immobilisations 
l)ot~lfons MX provisions s/aclif circulant 
00111!001 provisions risques &charges s 7 
Aulres c~arges u 0 

CHARGES EXPLOJTATION 1006 5296 6302 

llF.SUL1'AT D'EXPLOJTA'ICON 47 Cs 

RllNllF.OPrJFAlTliS EN COMMUN 
PEllTU OPBFAITBSENCOMMUN 

Ptodufls financiers de particfpailon 
l'rodulls autres v8!ours mobilières 
Au11cs inlire1s D produi1s assimilés 3 3 
Repris~, s.lprovisions, transferts charges 30 30 
1Jlfft1ences positives de change 
Pro<lulls nets cessions valeurs mob.placemen ls 

PR0Dlll1S FJNtfl\'C/ERS 31 JJ 
l>olct!ons financillres aniortis.,provisions 
l111d,~1s & charges assimilées 26 26 
0/ff~rences n~gatives de change 
Cl1~rge,s neue cessions valeurs mob.placement 

26 CHARGES FINANCIERES 26 

RESULTAT FINANCIER i 8 

RESULT Al' COURANT A YANTIS 55 55 

Mo11/1111/.1•11111l/l/ors tf'•uros 
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COMl'TE DE RESULTAT CUMULEPARACTIVITE 
FONCTION- ~IANDATS CONVENTIONS TOtALNE'f 
NEMEN'l' D'AlliENAGE~IENT 

P1odul11 exceptlonnels s/ope.geslion 
l'todufls exceptionnels S/opé. en capital 
Rtpri••• pr<1vhlon1 D tran,r,n, de chug,, 70 70 

PROD{JJTS IJXf.'liPTIONN/i/.S 70 70 

Choro&s exeepticnneles s/opé.geslion 72 72 
Ch~rgc.s cxccpr(onnellc., slop,! en capilal 
l)orat{ons exceptionnelles amortlssprovlsions 

CUARGES ISXCEPT/O/'{NELLES 72 71 

-- - 
RF,SULTAT EJÇCfü'TIONNEL -2 -2 

- - -- 
l'ar1idpnl!on et inlércsscment de.! salariés 21 t l 
lrnr.qts sur les bénéfices 

- 
TOTAL l'RODUITS ll56 S 296 6 452 

- --- - -- 
l'OTAL CHARGES 1125 o t cn 6 421 --- --- 
lmSULTA T NET J2 32 

rr ---- -- -- Monta11/J e11 m1//1ers d',11,w 



République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE- Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE D'AMÉNAGEMENT TERRITOIRE 34 
MODIFICATION DES STATUTS DE LA SPLA TERRITOIRE 34 

EN VUE DE SA TRANSFORMATION EN SPL. 

g5 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5 f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 l'Hérault <'5<] (é ~9; x5 3[ ~(! 7~9f ; t n 
<5à]5/ 4(5 t ul n à l i êuu à 7: J : 775 f ~ 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5! <[ ~< 7: à(é <;f 59x5 f 5 Nr g[ ~;< XIggbè hW! 
B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95<r 

Etaient présents ou 
représentés : 

Procurations : 

Excusés: 

N r Bê;7;àà5 Jbgb J 1 ! N r M5[ (»5< BIhè è QMQhJ ! N r N ;xê57 J b IOWBIhè è h ! N r è 59é MZ N hY! N r Mé (: (f 1 b 0hggZ ! 
N r 1 7: ~f 5 1 b è 1 hgghè ! N / 5 N: (;5éb» 9è < Xb Ig. héJ I0hè WIOé0gb O1 ! N r g[ ~;< XIggb è hW! N/ 5 N: (];95 
0Z OOhW! N/ 5 b» 9è < 1 Z OJ WbOW! N r P5: 9éB;5((5 0hè WZ gIOI! N : f : / 5 1 ê: 9]: 7 1 Z N 0b1 bg! N : f : / 5 0 é : ](;x5 
F IggZ - Qb Qv ! N[ 9<;5~( 05(9: (f Jb gghJ ! N / 5 S7[ (59x5 - QIOZ Ohè Z ! N/ 5 O;x[ 75 NZ è hè h ! N r Bê;7;àà5 
Nb1 . hWhg! N r 8 : • ;f 1 b 0gb W! N[ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 h• 57* 95 Mhggy ! N[ 9<;5~( M~*é1 ê: (75< 
bMQIgb è ! N : f : / 5 N;xêè 75 gb Mb1 . hè Ih ! N : f : / 5 Xé ([ 9;) ~5 OhIg! N / 5 P[ <5]]5 1 QWbO8 b ! N : f : / 5 I<: 45775 
b gIbMb ! N : f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg! N : f : / 5 b / é 7;5 NbWhZ ! N[ 9<;5~( P5: 9­ 
S(: 9ç [ ;< J Z WZ ! N[ 9<;5~( P5: 9éb 9f (é bMZ JWIOI! N[ 9<;5~( B: ](;x° gb N0Z ghY! N : f : / 5 N: (;5éS(: 9ç [ ;<5 
Ob 1 . hY! N[ 9<;5~( J]é àê: 95 J INZ O éN r 8 : 9;57 Pb Q8 Z O <~àà7é : 9] f 5 N r P: x° * Mb gb 0è QO! N r J é 4: <];59 
gb IOh <~àà7é : 9] f 5 N[ 9<;5~( P5: 9é1 7: ~f 5 1 è Z J 

N: f : / 5 0 é: ](;x5 OhMè Ihè à N r è 59é MZ N hY! N[ 9<;5~( P5: 9ég~x 8 b è NbOIO à N/ 5 b »9è < 1 Z OJ WbOW! N r 
05(9: (f MZ QYIO à N r g[ ~;< XIggb è hW! N[ 9<;5~( 1 ê(;<][ àê5 Mb Qv à N[ 9<;5~( N : (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 
hf � ;»5 MhOIhy J à N : f : / 5 N : (;5é. é 7è 95 J bO1 . hY! N : f : / 5 X;• ;: 95 è QIY à N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg 

M. P[ <é MARTINEZ, N : f : / 5 g~x;5 WhOb 

Absents: 

Quorum. 25 Présents : 3 5 X[ ]: 9]<m Cl Pour41 

tontre u 

1',bstention 0 

M. N: ~(;x5 8 hPhbO! N r 8 : 9;57 è h- QIèb O8 ! N[ 9<;5~( 1 ê(;<];: 9 XIgZ IOM! N[ 9<;5~( b 75Ê;< BhJ 1 . hè ! N[ 9<;5~( 
M(é» [ (* 0è Z 

b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5< : (];x75< f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< 5] 59 
à: (];x~7;5( <5< : (];x75< g ot l Cél 5] <~;• : 9]<r 
b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5 <[ 9 (è »75/ 59] ;9]é (;5~(r 
Vu le code de l'urbanisme, en particulier son article gr 327-1 ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales, en particulier ses articles gr 1531-1, gr 1524-1 et 
suivants ; 
Vu le code de commerce, en particulier son livre 11, 
Vu les dernier statuts en vigueur approuvés par délibération de l'assemblée générale de la SPLA 
territoire 34 ; 
Vu la délibération en date du 18 février 2012 par laquelle la communauté de communes a décidé 
d'adhérer à la « SPLA Territoire 34 » ! 
Vu la réunion du Conseil d'administration le 7 juillet 2016 lors duquel il a été envisagé d'apporter des 
modifications aux statuts de la société en vue de la transformer en société publique locale (SPL), 
Considérant la nouvelle proposition de rédaction des statuts de la société, 
Considérant que cette transformation va permettre d'étendre le champ d'intervention de la société 
qui en tant que SPLA ne réalisait que des opérations d'aménagement, 
Considérant qu'en tant que SPL, elle pourra continuer à faire de l'aménagement, mais pourra 
également développer des opérations de construction, se voir confier le cas échéant la gestion de 
services publics et plus généralement, intervenir pour toute activité d'intérêt général, 
Considérant qu'elle devra cependant toujours travailler uniquement pour le compte de ses 
actionnaires, et sur leur territoire géographique, 
Considérant que cette transformation va donc nécessiter la modification de l'objet social de manière 
à l'ouvrir vers de nouveaux champs d'intervention, tout en conservant la compétence aménagement, 
Considérant que dans ce cadre, il est proposé de modifier l'article I des statuts de la SPLA Territoire 
34 pour permettre le changement de forme de la société, passant ainsi de SPLA à SPL, 
Considérant qu'il est ensuite proposé de modifier l'article 2 desdits statuts portant sur I' «objet » de 
la société selon les modalités suivantes : 
« La société pourra, exclusivement pour le compte de ses actionnaires et sur leur territoire géographique : 

Développer des opérations d'aménagement à vocation de logements, d'activité, de commerce, de 
tourisme, de culture et de loisirs et à cet effet, procéder aux acquisitions immobilières et foncières, y 
compris par voie d'expropriation, réaliser ou faire réaliser tous /es travaux d'aménagement, céder ou 
mettre en location les immeubles ; 



Dans le cadre de conventions appropriées, réaliser la construction de tout équipement public, en assurer 
la gestion; 
Exercer toute activité d'intérêt général comme réaliser des études, assurer des conduites d'opérations ou 
être mandataires, participer aux actions destinées à assurer la solidarité territoriale, contribuer aux 
politiques publiques de ses actionnaires dans les domaines de l'aménagement, du développement 
économique, culturel, social et touristique et de la réalisation d'équipement publics. 

A cet effet, la société passera toute convention appropriée avec ses actionnaires, et effectuera toutes 
opérations mobilières, immobilières, civiles commerciales, industrie/les, juridiques et financières se rapportant 
à l'objet défini ci-dessus, ou à des objets similaires ou connexes, 
Elle pourra, en outre, réaliser de manière générale toutes /es opérations qui sont compatibles avec cet objet 
et qui contribuent à sa réalisation ». 
Considérant que l'accord du représentant d'une collectivité sur une modification portant sur l'objet 
social ne peut intervenir sans une délibération préalable de son assemblée délibérante, approuvant 
cette modification, 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
g5 ) ~[ (~/ é ]: 9] : ]]5;9] 

DÉCIDE 
à l'unanimité des suffrages ex-primés, 
- d'approuver le projet de modification des statuts ci-annexés de la SPLA Territoire 34 dont la 
communauté de communes est actionnaire, 
- d'autoriser le Président ou son représentant à voter en faveur de la ou des résolutions concrétisant 
cette modification statutaire lors de l'assemblée générale extraordinaire de la société. 

(: 9</ ;<<;[ 9 : ~ è 5à(é <59]: 9] f 5 7'h]: ] 
O° l eol 75 t saucat ul n 
B~47;x: ];[ 9 75 t saucat ul n 
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g5 B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< 

;»9é m g[ ~;< XIggbè hW 



TERRITOIRE 34 
Société Publique Locale 

b~ x: à;]: 7 f 5 sl u uuu 5~([ < 
J ;è »5 J [ x;: 7 m . ô ]57 f ~ 8 é à: (]5/ 59] 

l uuu (~5 f 'b75x 
eCuuu NZ OWBhggIhè 

èr1 rJ r NZ OWBhggIhè ouC sl C eco 

STATUTS 

Mis à jour après l'Assemblée Générale du 
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TITRE PREMIER 

FORME -OBJET· DÉNOMINATION• SIÈGE· DURÉE 

Article 1er - Forme 

g: <[ x;é ]é 5<] ~95 <[ x;é ]é à~47;) ~5 7[ x: 75! (é »;5 à: ( 7': (];x75 gr l oel él f ~ 
1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75<! à: ( 75< f ;<à[ <;];[ 9< f ~ 1 [ f 5 f 5 
x[ / / 5(x5 (57: ];• 5< : ~Ê <[ x;é ]é < : 9[ 9* / 5<! à: ( 75< : (];x75< gr l ot Cél à gr 
l ot Cés f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< 5] à: ( 75< à(é <59]< 
<]: ]~]<r 

Article 2 - Objet 

g: <[ x;é ]é à[ ~((: ! 5Êx7~<;•5/ 59] à[ ~( 75 x[ / à]5 f 5 <5< : x];[ 99: ;(5< 5] <~( 
75~( ]5((;][ ;(5 »é [ »(: àê;) ~5 m 

£ 8 é • 57[ àà5( f 5< [ àé (: ];[ 9< f ': / é 9: »5/ 59] à • [ x: ];[ 9 f 5 7[ »5/ 59]<! 
f ': x];• ;]é ! f 5 x[ / / 5(x5! f 5 ][ ~(;</ 5! f 5 x~7]~(5 5] f 5 7[ ;<;(< 5] à x5] 
5««5]! à([ xé f 5( : ~Ê : x) ~;<;];[ 9< ;/ / [ 4;7;è (5< 5] «[9x;è (5<! * x[ / à(;< 
à: ( • [ ;5 f '5Êà([ à(;: ];[ 9! (é : 7;<5( [ ~ «: ;(5 (é : 7;<5( ][ ~< ](: • : ~Ê 
f ': / é 9: »5/ 59]! xé f 5( [ ~ / 5]](5 59 7[ x: ];[ 9 75< ;/ / 5~475< d 

£ 8: 9< 75 x: f (5 f 5 x[ 9•59];[ 9< : àà([ à(;é 5<! (é : 7;<5( 7: x[ 9<](~x];[ 9 f 5 
][ ~] é ) ~;à5/ 59] à~47;x! 59 : <<~(5( 7: »5<];[ 9 d 

£ hÊ5(x5( ][ ~]5 : x];• ;]é f ';9]é (ê ] »é 9é (: 7 x[ / / 5 (é : 7;<5( f 5< é ]~f 5<! 
: <<~(5( f 5< x[ 9f ~;]5< f '[ àé (: ];[ 9< [ ~ ê ](5 / : 9f : ]: ;(5! à: (];x;à5( : ~Ê 
: x];[ 9< f 5<];9é 5< à : <<~(5( 7: <[ 7;f : (;]é ]5((;][ (;: 75! x[ 9](;4~5( : ~Ê 
à[ 7;];) ~5< à~47;) ~5< f 5 <5< : x];[ 99: ;(5< f : 9< 75< f [ / : ;95< f 5 
7': / é 9: »5/ 59]! f ~ f é • 57[ àà5/ 59] é x[ 9[ / ;) ~5! x~7]~(57! <[ x;: 7 5] 
][ ~(;<];) ~5 5] f 5 7: (é : 7;<: ];[ 9 f 'é ) ~;à5/ 59]< à~47;x<r 

À x5] 5««5]! 7: <[ x;é ]é à: <<5(: ][ ~]5 x[ 9•59];[ 9 : àà([ à(;é 5 : •5x <5< 
: x];[ 99: ;(5<! 5] 5««5x]~5(: ][ ~]5< [ àé (: ];[ 9< / [ 4;7;è (5<! ;/ / [ 4;7;è (5<! x;• ;75< 
x[ / / 5(x;: 75<! ;9f ~<](;5775<! 3~(;f ;) ~5< 5] «;9: 9x;è (5< <5 (: àà[ (]: 9] à 7'[ 435] 
f é «;9; x;éf 5<<~<! [ ~ à f 5< [ 435]< <;/ ;7: ;(5< [ ~ x[ 995Ê5<r 

h775 à[ ~((: ! 59 [ ~](5! (é : 7;<5( f 5 / : 9;è (5 »é 9é (: 75 ][ ~]5< 75< [ àé (: ];[ 9< ) ~; 
<[ 9] x[ / à: ];475< : •5x x5] [ 435] 5] ) ~; x[ 9](;4~59] à <: (é : 7;<: ];[ 9r 

Article 3 - Dénomination sociale 

g: f é 9[ / ;9: ];[ 9 <[ x;: 75 5<]m TERRITOIRE 34 

W[ ~< 75< : x]5< 5] f [ x~/ 59]< é / : 9: 9] f 5 7: J [ x;é ]é 5] f 5<];9é < : ~Ê ];5(< 
f [ ;• 59] ;9f ;) ~5( 7: f é 9[ / ;9: ];[ 9 <[ x;: 75 à(é xé f é 5 [ ~ <~;• ;5 ;/ / é f ;: ]5/ 59] 
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f 5< / [ ]< « J [ x;é ]é B~47;) ~5 g[ x: 75 » [ ~ f 5< ;9;];: 75< « JBg » 5] f 5 
7'é 9[ 9x;: ];[ 9 f ~ / [ 9]: 9] f ~ x: à;]: 7 <[ x;: 7r 

Article 4 M Siège social 

g5 <;è »5 <[ x;: 7 5<] «;Êé 59 7'. ô ]57 f ~ 8 é à: (]5/ 59] é l uuu! (~5 f 'b75x é 
eCui s NZ OWBhggIhèr g5 f é à7: x5/ 59] f ~ <;è »5 <[ x;: 7 f : 9< 75 / ê / 5 
f é à: (]5/ 59] [ ~ f : 9< ~9 f é à: (]5/ 59] 7;/ ;]([ àê5 à5~] ê ](5 f é x;f é à: ( 75 
x[ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9! <[ ~< (é <5(•5 f 5 (: ];«;x: ];[ 9 f 5 x5]]5 f é x;<;[ 9 à: ( 7: 
à([ xê: ;95 : <<5/ 47é 5 »é 9é (: 75 [ (f ;9: ;(5r 

Article 5 - Durée 

g: f ~(é 5 f 5 7: J [ x;é ]é 5<] «;Êé 5 à cc : 9< à x[ / à]5( f 5 <[ 9 ;/ / : ](;x~7: ];[ 9 
: ~ è5»;<](5 f ~ 1 [ / / 5(x5 5] f 5< J [ x;é ]é <! <: ~« f ;<<[ 7~];[ 9 : 9];x;àé 5 [ ~ 
à([ ([ »: ];[ 9r 
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TITRE DEUXIÈME 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL -ACTIONS 

Article 6 - Apports 

g[ (< f 5 7: x[ 9<];]~];[ 9 ;7 : é ]é «: ;] : àà[ (] f 5 7: <[ / / 5 f 5 x;9) x59] / ;775 
5~([ < Houu uuu €R! x[ ((5<à[ 9f : 9] à 7: <[ ~<x(;à];[ 9 f 5 7: ][ ]: 7;]é f 5< : x];[ 9<! 
5] (5à(é <59]: 9] 75< : àà[ (]< 59 9~/ é (: ;(5 x[ / à[ <: 9] 75 x: à;]: 7 <[ x;: 7 (é à: (]; 
x[ / / 5 <~;]m 

8 é à: (]5/ 59] f 5 V'. é (: ~7] Ci n uuu € Ci n : x];[ 9< 
1]é f 5 1 95< f ~ J : ;9] 1ê;9;: 9: ;< 2 uuu € 2 : x];[ 9< 
1]é f 5 1 95< g: 8 [ / ;];5995 2 uuu€ 2 : x];[ 9< 
1]é f 5 1 95< f ~ 175(/ [ 9]: ;< 2 uuu€ 2 : x];[ 9< 
1]é f 5 1 95< f ~ B: • < f 5 g~957 2 uuu € 2 : x];[ 9< 
1 ]é f 5 1 95< f 5< 1 é • 5995< t uuu€ t : x];[ 9< 
M: 9: 5[ ;<5< 5] J ~/ è 9[ ;<5< 
1]é f 5 1 95< f ~ B: • < J : ;9]éB: 9: ;< t uuu€ 2 : x];[ 9< 
1]é f 5 1 95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] t uuu€ 2 : x];[ 9< 

g5< : x];[ 9< <[ 9] <[ ~<x(;]5< à[ ~( ~95 • : 75~( 9[ / ;9: 75 f 5 / ;775 5~([ < 
Hl uuu €R 5] 7;4é (é 5< à ê: ~]5~( f 5 7: / [ ;];é f ~ 9[ / ;9: 7d 75 / [ 9]: 9] 
x[ ((5<à[ 9f : 9]! <[ ;] f 5~Ê x59] x;9) ~: 9]5 / ;775 5~([ < Ht ou uuu €R! : é ]é 
(é »~7;è (5/ 59] f é à[ <é <~( ~9 x[ / à]5 [ ~•5(] : ~ 9[ / f 5 V: <[ x;é ]é 59 
«[(/ : ];[ 9 à 7: 1 : ;<<5 f 5< 8 é àô ]< 5] 1 [ 9<;»9: ];[ 9<! : ;9<; ) ~';7 (é <~7]5 f ~ 
x5(];«;x: ] é ]: 47; à: ( 75 f é à[ <;]: ;(5 f 5< «[9f <r g5 <[ 7f 5 <5(: 7;4é (é <~( ~95 
f ~(é 5 f 5 o : 9<! x[ 9«[ (/ é / 59] à 7: 7[ ; 5] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5 7': (];x75 c f 5< 
à(é <59]< <]: ]~]<r 

Article 7 - Capital social 

g5 x: à;]: 7 <[ x;: 7 ;9;];: 75/ 59] «;Êé à 7: <[ / / 5 f 5 x;9) x59] / ;775 5~([ < 
Houu uuu €), f ;• ;<é 59 x;9) x59]< HouuR : x];[ 9< f 5 / ;775 5~([ < Hl uuu €) 
xê: x~95! 5<] à[ (]é à <5à] x59] f ;Ê / ;775 5~([ < Hslu uuu €) f ;• ;<é 59 <5à] x59] 
f ;Ê Hsl uR : x];[ 9< f 5 / ;775 5~([ < Hl uuu €) xê: x~95! f é ]59~5< 5Êx7~<;• 5/ 59] 
à: ( f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< [ ~ »([ ~à5/ 59]< f 5 x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75<r 

Article 8 - Modifications du capital social 

g5 x: à;]: 7 <[ x;: 7 à5~] ê ](5 : ~»/ 59]é [ ~ (é f ~;] x[ 9«[ (/ é / 59] à 7: 7[ ;! 59 
•5(]~ f '~95 f é 7;4é (: ];[ 9 f 5 7'b<<5/ 47é 5 Mé 9é (: 75 hÊ](: [ (f ;9: ;(5 f 5< 
: x];[ 99: ;(5<! <[ ~< (é <5(•5 ) ~5 75< : x];[ 9< <[ ;59] ][ ~3[ ~(< ;9]é »(: 75/ 59] 
f é ]59~5< à: ( f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< [ ~ »([ ~à5/ 59]< f 5 x[ 775x];• ;]é < 
]5((;][ (;: 75<r 

Article 9 - Libération des actions 
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g[ (< f 5 7: x[ 9<];]~];[ 9 f 5 7: J [ x;é ]é ! ][ ~]5 <[ ~<x(;à];[ 9 f ': x];[ 9< 59 
9~/ é (: ;(5 5<] [ 47;»: ][ ;(5/ 59] 7;4é (é 5 f 5 7: / [ ;];é : ~ / [ ;9< f 5 7: • : 75~( 
9[ / ;9: 75r 

8 : 9< 75< : ~](5< x: < 5] 59 à: (];x~7;5( 7[ (< f 5< : ~»/ 59]: ];[ 9< f 5 x: à;]: 7 59 
9~/ é (: ;(5! 75< <[ ~<x(;à];[ 9< f ': x];[ 9< <[ 9] [ 47;»: ][ ;(5/ 59] 7;4é (é 5< f ~ ) ~: (] 
: ~ / [ ;9< f 5 7: • : 75~( 9[ / ;9: 75r 

g: 7;4é (: ];[ 9 f ~ <~(à7~< f [ ;] ;9]5(• 59;( 59 ~95 [ ~ à7~<;5~(< «[ ;< <~( : àà57 f ~ 
1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9! f : 9< ~9 f é 7: ; f 5 x;9) : 9< à x[ / à]5( <[ ;] f 5 
7';/ / : ](;x~7: ];[ 9 : ~ è 5»;<](5 f ~ 1 [ / / 5(x5 5] f 5< J [ x;é ]é < 59 x5 ) ~; 
x[ 9x5(95 75 x: à;]: 7 ;9;];: 7! <[ ;] f ~ 3[ ~( [ ù 7'[ àé (: ];[ 9 5<] f 5• 59~5 f é «;9;];• 5 59 
x: < f ': ~»/ 59]: ];[ 9 f 5 x: à;]: 7r 

h9 x: < f 5 (5]: (f f 5 • 5(<5/ 59]< 5Ê;»;475< <~( 75< : x];[ 9< 9[ 9 59];è (5/ 59] 
7;4é (é 5< à 7: <[ ~<x(;à];[ 9! ;7 5<] f Z à 7: J [ x;é ]é ~9 ;9]é (ê ] : ~ ]: ~Ê f 5 7';9]é (ê ] 
7é »: 7 x: 7x~7é : ~ 3[ ~( 75 3[ ~(! à à: (];( f ~ 3[ ~( f 5 7'5Ê;»;4;7;]é 5] x57: <: 9< / ;<5 
59 f 5/ 5~(5 à(é : 7: 475r 

1 5]]5 àé 9: 7;]é 95 <5(: : àà7;x: 475 ) ~5 <; 75< : x];[ 99: ;(5< 9'[ 9] à: < à(;<! 7[ (< 
f 5 7: à(5/ ;è (5 (é ~9;[ 9 [ ~ <5<<;[ 9 f 5 75~( : <<5/ 47é 5 <~;• : 9] 7': àà57 f 5 
«[9f <! ~95 f é 7;4é (: ];[ 9 f é x;f : 9] f '5««5x]~5( 75 • 5(<5/ 59] f 5/ : 9f é 5] «;Ê: 9] 
75< / [ *59< «;9: 9x;5(< f 5<];9é < à * «: ;(5 «: x5r g';9]é (ê ] f 5 (5]: (f <5(: 
f é x[ / à]é f ~ f 5(9;5( 3[ ~( f 5 x5]]5 <é : 9x5r 

Article 10 - Défaut de libération 

g': x];[ 99: ;(5 ) ~; 95 <'5<] à: < 7;4é (é f ~ / [ 9]: 9] f 5 <5< <[ ~<x(;à];[ 9< : ~Êr 
é à[ ) ~5< «;Êé 5< à: ( 75 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 5<] <[ ~/ ;< : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< 
f 5 7': (];x75 gr l nl t él o f ~ 1 [ f 5 Mé 9é (: 7 f 5< 1 [ 775x];• ;]é < W5((;][ (;: 75<r 

Article 11 - Forme des actions 

g5< : x];[ 9< <[ 9] ][ ~]5< 9[ / ;9: ];• 5< 5] ;9f ;• ;<;475< à 7'é »: (f f 5 7: J [ x;é ]é ! ) ~; 
95 (5x[ 99: î ] ) ~'~9 <5~7 à([ à(;é ]: ;(5 à[ ~( xê: x~95 f '5775r 

1 [ 9«[ (/ é / 59] à 7: 7é »;<7: ];[ 9 59 • ;»~5~(! 75< : x];[ 9< 95 <[ 9] à: < x(é é 5< 
/ : ]é (;5775/ 59] d 7: à([ à(;é ]é f 5< : x];[ 9< (é <~7]5 f 5 7';9<x(;à];[ 9 : ~ x(é f ;] f ~ 
x[ / à]5 [ ~• 5(] : ~ 9[ / f 5 xê: ) ~5 à([ à(;é ]: ;(5 f ': x];[ 9< f : 9< 75< é x(;]~(5< f 5 
7: J [ x;é ]é r 

Article 12 - Droits et obligations attachés aux actions 

g5< f ([ ;]< 5] [ 47;»: ];[ 9< : ]]: xêé < : ~Ê : x];[ 9< <~;• 59] 75< ];](5< f : 9< ) ~57) ~5 
/ : ;9 ) ~';7< à: <<59]r 

1 ê: ) ~5 : x];[ 9 f [ 995 f ([ ;] à ~95 à: (] é »: 75 f 5 7: à([ à(;é ]é f 5 7': x];« <[ x;: 7! 
f : 9< 75 à: (]: »5 f 5< 4é 9é «;x5< <';7 * : 7;5~ 5] f : 9< 75 4[ 9; f 5 7;) ~;f : ];[ 9 à ~95 
à: (] à([ à[ (];[ 995775 à 7: ) ~[ ];]é f ~ x: à;]: 7 <[ x;: 7 ) ~'5775 (5à(é <59]5r 
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g5< : x];[ 99: ;(5< 95 <[ 9] (5<à[ 9<: 475< f ~ à: <<;« <[ x;: 7 ) ~'à x[ 9x~((59x5 f 5 
75~(< : àà[ (]<r 

g: à[ <<5<<;[ 9 f '~95 : x];[ 9 x[ / à[ (]5 f 5 à75;9 f ([ ;] : f êé <;[ 9 : ~Ê à(é <59]< 
<]: ]~]< 5] : ~Ê f é x;<;[ 9< f 5< b <<5/ 47é 5< Mé 9é (: 75<r 

g5< x(é : 9x;5(< f '~9 : x];[ 99: ;(5 95 à5~• 59] (5) ~é (;( 7': àà[ <;];[ 9 f 5< <x577é < 
<~( 75< 4;59< 5] à: à;5(< f 5 7: J [ x;é ]é ! 9; <';/ / ;<x5( 59 : ~x~95 / : 9;è (5 f : 9< 
75< : x]5< f 5 <[ 9 : f / ;9;<](: ];[ 9r I7< f [ ;• 59]! à[ ~( 7'5Ê5(x;x5 f 5 75~(< f ([ ;]<! 
<'59 (: àà[ (]5( : ~Ê ;9• 59]: ;(5< <[ x;: ~Ê 5] : ~Ê f é x;<;[ 9< f 5< b <<5/ 47é 5< 
Mé 9é (: 75<r 

Article 13 - Cession des actions 

g5< : x];[ 9< 95 <[ 9] 9é »[ x;: 475< ) ~': à(è < ;/ / : ](;x~7: ];[ 9 f 5 7: J [ x;é ]é : ~ 
è5»;<](5 f ~ 1 [ / / 5(x5 5] f 5< J [ x;é ]é <r 

g: x5<<;[ 9 f 5< : x];[ 9< <'[ àè (5 à 7'é »: (f f 5 7: J [ x;é ]é 5] f 5< ];5(< à: ( ~9 
• ;(5/ 59] f ~ x[ / à]5 f ~ xé f : 9] : ~ x[ / à]5 f ~ x5<<;[ 99: ;(5 <~( à([ f ~x];[ 9 
f '~9 [ (f (5 f 5 / [ ~•5/ 59]r 

g'[ (f (5 f 5 / [ ~•5/ 59] 5<] 59(5»;<](é 75 / ê / 5 3[ ~( f 5 <: (é x5à];[ 9 <~( ~9 
(5»;<](5 x[ ]é 5] à: (: àêé f ;]« (5»;<](5 f 5 / [ ~•5/ 59]<» r 

W[ ~]5 x5<<;[ 9 f ': x];[ 9< : ~ à/ «;] f '~9 9[ ~•57 : x];[ 99: ;(5! ) ~'5775 : ;] ;;5~ à 
];](5 »(: ]~;] [ ~ [ 9é (5~Ê! 5<] <[ ~/ ;<5 à 7': »(é / 59] f 5 7: J [ x;é ]é f : 9< 75< 
x[ 9f ;];[ 9< f 5 7': (];x75 gr t t i ét C f ~ 1 [ f 5 f 5 x[ / / 5(x5r 

g5 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 <5 à([ 9[ 9x5 à 7: / : 3[ (;]é f 5< f 5~Ê ];5(< <~( 
7': »(é / 59] f : 9< ~9 f é 7: ; f 5 ]([ ;< / [ ;< à x[ / à]5( f 5 7: (é x5à];[ 9 f 5 7: 
f 5/ : 9f 5 «[(/ ~7é 5 à: ( 75 xé f : 9] 5] : f (5<<é 5 : ~ B(é <;f 59] f ~ 1 [ 9<5;7 
f ': f / ;9;<](: ];[ 9r 

g5< / ê / 5< (è »75< <[ 9] : àà7;x: 475<! 59 x: < f ': ~»/ 59]: ];[ 9 f ~ x: à;]: 7! à 7: 
x5<<;[ 9 f 5< f ([ ;]< à(é «é (59];57< f 5 <[ ~<x(;à];[ 9 : ~ à([ «;] f '~9 9[ ~•57 
: x];[ 99: ;(5r 

W[ ~< 75< «(: ;< (é <~7]: 9] f ~ ](: 9<«5(] <[ 9] à 7: xê: (»5 f ~ x5<<;[ 99: ;(5r 

l nunt swJ]: ]~]< W eC 1b 3~;9 t ul n Ht R n 



WIWè h Wè Z IJ IÈ N h 

ADMINISTRATION hW 1 Z OWè Z gh 8 h gb J Z 1 IhWh 

Article 14 - Composition du Conseil d'Administration 

g: (5à(é <59]: ];[ 9 f 5< : x];[ 99: ;(5< : ~ x[ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 f 5 7: <[ x;é ]é 
[ 4é ;(: : ~Ê (è »75< «;Êé 5< à: ( 75< f ;<à[ <;];[ 9< f ~ x[ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < 
]5((;][ (;: 75<! 9[ ]: / / 59] <5< : (];x75< gr 1524-5 5] R. 1524-2 à R. 1524-6 5] 
à: ( x5775< f ~ x[ f 5 f 5 x[ / / 5(x5! 9[ ]: / / 59] <[ 9 : (];x75 gr 225-17. 

g5 9[ / 4(5 f 5 <;è »5< f ': f / ;9;<](: ]5~(< 5<] «;Êé à l i r g5< : x];[ 99: ;(5< 
(é à: (];<<59] x5< <;è »5< 59 à([ à[ (];[ 9 f ~ x: à;]: 7 ) ~';7< f é ];59959]r 

g5< (5à(é <59]: 9]< f 5< : x];[ 99: ;(5< : ~ 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 <[ 9] 
f é <;»9é < à: ( 75~( b<<5/ 47é 5 f é 7;4é (: 9]5 (5<à5x];• 5 [ ~ à: ( 7'b<<5/ 47é 5 
<àé x;: 75 à(é • ~5 à 7': (];x75 25 I7< <[ 9] é • 59]~5775/ 59] (575• é < f 5 75~(< 
«[9x];[ 9< f : 9< 75< / ê / 5< x[ 9f ;];[ 9<! x[ 9«[(/ é / 59] à 7: 7é »;<7: ];[ 9 59 
• ;»~5~(r 

1 [ 9«[ (/ é / 59] à 7': (];x75 gr 1524-5 f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < 
]5((;][ (;: 75<! 7: (5<à[ 9<: 4;7;]é x;• ;75 (é <~7]: 9] f 5 7'5Ê5(x;x5 f ~ / : 9f : ] f 5< 
(5à(é <59]: 9]< f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< [ ~ »([ ~à5/ 59]< f 5 x[ 775x];• ;]é < 
]5((;][ (;: 75< : ~ <5;9 f ~ 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 ;9x[ / 45 à x5< x[ 775x];• ;]é < 
[ ~ »([ ~à5/ 59]<r 

g[ (<) ~5 x5< (5à(é <59]: 9]< [ 9] é ]é f é <;»9é < à: ( 7': <<5/ 47é 5 <àé x;: 75! x5]]5 
(5<à[ 9<: 4;7;]é ;9x[ / 45 <[ 7;f : ;(5/ 59] : ~Ê x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< [ ~ 
»([ ~à5/ 59]< f 5 x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< / 5/ 4(5< f 5 x5]]5 : <<5/ 47é 5r 

Article 15 - Durée du mandat des administrateurs - Limite d'âge 

g5 / : 9f : ] f 5< (5à(é <59]: 9]< f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< [ ~ »([ ~à5/ 59]< 
f 5 x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< à(59f «;9 : • 5x x57~; f 5 7': <<5/ 47é 5 ) ~; 75< : 
f é <;»9é <r 

W[ ~]5«[;<! 59 x: < f 5 f é / ;<<;[ 9 [ ~ f 5 f ;<<[ 7~];[ 9 f 5 7': <<5/ 47é 5 f é 7;4é (: 9]5! 
[ ~ 59 x: < f 5 «;9 7é »: 75 f ~ / : 9f : ] f 5 7': <<5/ 47é 5! 75 / : 9f : ] f 5< 
(5à(é <59]: 9]< f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< [ ~ »([ ~à5/ 59]< f 5 x[ 775x];• ;]é < 
]5((;][ (;: 75< : ~ x[ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 5<] à([ ([ »é 3~<) ~'à 7: f é <;»9: ];[ 9 f 5 
75~(< (5/ à7: ç : 9]< à: ( 7: 9[ ~• 5775 : <<5/ 47é 5! 75~(< à[ ~• [ ;(< <5 7;/ ;]: 9] à 7: 
»5<];[ 9 f 5< : ««: ;(5< x[ ~(: 9]5<r h9 x: < f 5 • : x: 9x5 7'b<<5/ 47é 5 f é 7;4é (: 9]5 
à[ ~(• [ ;] : ~ (5/ à7: x5/ 59] f 5 <[ 9 (5à(é <59]: 9] f : 9< 75 f é 7: ; 75 à7~< 4(5«r 
1 5< (5à(é <59]: 9]< à5~• 59] ê ](5 (575• é < f 5 75~(< «[ 9x];[ 9< : ~ 1 [ 9<5;7 
f ': f / ;9;<](: ];[ 9 à: ( 7': <<5/ 47é 5 ) ~; 75< : é 7~<r 
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O~7 95 à5~] ê ](5 9[ / / é : f / ;9;<](: ]5~( <;! : * : 9] f é à: <<é 7'â »5 f 5 so : 9<! <: 
9[ / ;9: ];[ 9 : à[ ~( 5««5] f 5 à[ (]5( à à7~< f ~ ];5(< f 5< / 5/ 4(5< f ~ x[ 9<5;7 75 
9[ / 4(5 f ': f / ;9;<](: ]5~( : * : 9] f é à: <<é x5] â »5r 1 5]]5 7;/ ;]5 f [ ;] ê ](5 
(5<à5x]é 5 : ~ / [ / 59] f 5 7: f é <;»9: ];[ 9 f 5< (5à(é <59]: 9]<r 

h 9 x[ 9<é ) ~59x5! x5< à5(<[ 995< 95 à5~• 59] ê ](5 f é x7: (é 5< f é / ;<<;[ 99: ;(5< 
f '[ ««;x5 <;! à[ <]é (;5~(5/ 59] à 75~( 9[ / ;9: ];[ 9! 5775< f é à: <<59] 7: 7;/ ;]5 f 'â »5 
<]: ]~]: ;(5r 

Article 16 - Censeurs 

g'b<<5/ 47é 5 Mé 9é (: 75 Z(f ;9: ;(5 à5~] 9[ / / 5( à 7: / : 3[ (;]é f 5< • [ ;Ê! à[ ~( 
~95 f ~(é 5 f 5 <;Ê : 9< (59[ ~•57: 475! ~9 [ ~ à7~<;5~(< x59<5~(< xê[ ;<;< à: ( 75< 
: x];[ 99: ;(5< 59 f 5ê[ (< f 5< / 5/ 4(5< f ~ 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9r 

g5< x59<5~(< : <<;<]59] : •5x • [ ;Ê x[ 9<~7]: ];• 5 : ~Ê <é : 9x5< f ~ 1 [ 9<5;7 
f ': f / ;9;<](: ];[ 9r I7< 95 à5~•59] à: (];x;à5( : ~ f é x[ / à]5 f 5< • [ ;Ê 5] 9'[ 9] à: < 
f 5 • [ ;Ê f é 7;4é (: ];• 5r 

I7< 95 <[ 9] à: < (é / ~9é (é <r 

Article 17- Organisation du Conseil d'Administration 

g5 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 é 7;] à: (/ ; <5< / 5/ 4(5< ~9 B(é <;f 59]r 

g5 B(é <;f 59] f ~ 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 5<] ~95 x[ 775x];• ;]é ]5((;][ (;: 75 [ ~ ~9 
»([ ~à5/ 59] f 5 x[ 775x];• ;]é < ]5((;][( ;: 75<! : »;<<: 9] à: ( 7';9]5(/ é f ;: ;(5 f 5 <[ 9 
(5à(é <59]: 9] d x57~;éx; f [ ;] ê ](5 : ~][ (;<é à [ xx~à5( x5]]5 «[9x];[ 9 
x[ 9«[ (/ é / 59] à 7: (é »75/ 59]: ];[ 9 59 • ;»~5~( 

II 5<] 9[ / / é à[ ~( ~95 f ~(é 5 ) ~; 95 à5~] 5Êxé f 5( x5775 f 5 <[ 9 / : 9f : ] 
f ': f / ;9;<](: ]5~(r 

g5 B(é <;f 59] [ (»: 9;<5 5] f ;(;»5 75< ](: • : ~Ê f ~ 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9! f [ 9] 
;7 (59f x[ / à]5 à 7'b<<5/ 47é 5 Mé 9é (: 75r II •5;775 : ~ 4[ 9 «[9x];[ 995/ 59] f 5< 
[ (»: 95< f 5 7: <[ x;é ]é 5] <': <<~(5 9[ ]: / / 59] ) ~5 75< : f / ;9;<](: ]5~(< <[ 9] 59 
/ 5<~(5 f 5 (5/ à7;( 75~( / ;<<;[ 9r 

g5 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 9[ / / 5! <';7 75 3~»5 ~];75! ~9 [ ~ à7~<;5~(< • ;x5­ 
à(é <;f 59]<! é 7~< à[ ~( 7: f ~(é 5 f 5 75~( / : 9f : ] f ': f / ;9;<](: ]5~(! f [ 9] 75< 
«[9x];[ 9< x[ 9<;<]59]! 59 7': 4<59x5 f ~ B(é <;f 59]! à à(é <;f 5( 7: <é : 9x5 f ~ 
x[ 9<5;7 [ ~ 75< : <<5/ 47é 5<r h9 7': 4<59x5 f ~ B(é <;f 59] 5] f 5< • ;x5­ 
à(é <;f 59]<! 75 1 [ 9<5;7 f é <;»95 x57~; f 5< : f / ;9;<](: ]5~(< à(é <59]< ) ~; 
à(é <;f 5(: 7: <é : 9x5r 

h9 x: < f '5/ àê xê5/ 59] ]5/ à[ (: ;(5 [ ~ f 5 f é xè < f ~ B(é <;f 59]! 75 1 [ 9<5;7 
f ': f / ;9;<](: ];[ 9 à5~] f é 7é »~5( ~9 : f / ;9;<](: ]5~( f : 9< 75< «[9x];[ 9< f 5 
B(é <;f 59]r h9 x: < f '5/ àê xê5/ 59]! x5]]5 f é 7é »: ];[ 9 5<] f [ 99é 5 à[ ~( ~95 
f ~(é 5 7;/ ;]é 5 5] (59[ ~•57: 475r h9 x: < f 5 f é xè <! 5775 • : ~] 3~<) ~'à 7'é 75x];[ 9 f ~ 
9[ ~•5: ~ B(é <;f 59]r 
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g5 B(é <;f 59] 95 à5~] ê ](5 â »é f 5 à7~< f 5 so : 9< : ~ / [ / 59] f 5 <: 
f é <;»9: ];[ 9r 

g5 1 [ 9<5;7 à5~] 9[ / / 5( à xê: ) ~5 <é : 9x5! ~9 <5x(é ]: ;(5 ) ~; à5~] ê ](5 xê[ ;<; 
59 f 5ê[ (< f 5< : x];[ 99: ;(5<r 

Article 18 - Réunions - Délibérations du Conseil d'Administration 

g5 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 <5 (é ~9;] <~( 7: x[ 9• [ x: ];[ 9 f 5 <[ 9 B(é <;f 59]! 
<[ ;] : ~ <;è »5 <[ x;: 7! <[ ;] 59 ][ ~] 59f ([ ;] ;9f ;) ~é à: ( 7: x[ 9• [ x: ];[ 9r 

g[ (<) ~5 75 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 95 <'5<] à: < (é ~9; f 5à~;< à7~< f 5 f 5~Ê 
/ [ ;<! 75 ];5(< : ~ / [ ;9< f 5 <5< / 5/ 4(5< à5~] f 5/ : 9f 5( : ~ B(é <;f 59] f 5 
x[ 9• [ ) ~5( x57~;éx; <~( ~9 [ (f (5 f ~ 3[ ~( f é ]5(/ ;9é r 

g5 8; (5x]5~( »é 9é (: 7 à5~] é »: 75/ 59] f 5/ : 9f 5( : ~ B(é <;f 59] f 5 x[ 9• [ ) ~5( 
75 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 <~( ~9 [ (f (5 f ~ 3[ ~( f é ]5(/ ;9é r 

g5 B(é <;f 59] 5<] 7;é à: ( 75< f 5/ : 9f 5< ) ~; 7~; <[ 9] : f (5<<é 5< 59 • 5(]~ f 5< 
f 5~Ê : 7;9é : < à(é xé f 59]<r 

g5< : f / ;9;<](: ]5~(< [ 9] 7: «: x~7]é f 5 à: (];x;à5( 5] f 5 • [ ]5( : ~Ê (é ~9;[ 9< f ~ 
x[ 9<5;7 à: ( f 5< / [ *59< f 5 • ;<;[ x[ 9«é (59x5 ]57< ) ~5 f é ]5(/ ;9é < à: ( f é x(5] 
59 1 [ 9<5;7 f 'É ]: ]r 

g'[ (f (5 f ~ 3[ ~(! : xx[ / à: »9é f ~ f [ <<;5( f 5 <é : 9x5! 5<] : f (5<<é à xê: ) ~5 
: f / ;9;<](: ]5~( x;9) 3[ ~(< : ~ / [ ;9< : • : 9] 7: (é ~9;[ 9r 

W[ ~] : f / ;9;<](: ]5~( à5~] f [ 995(! / ê / 5 à: ( 75]](5 [ ~ à: ( ]é 7é x[ à;5! à[ ~• [ ;( à 
7'~9 f 5 <5< x[ 77è »~5< f 5 75 (5à(é <59]5( à ~95 <é : 9x5 f ~ 1 [ 9<5;7! / : ;< 
xê: ) ~5 : f / ;9;<](: ]5~( 95 à5~] (5à(é <59]5( ) ~'~9 <5~7 f 5 <5< x[ 77è »~5<r 

g: à(é <59x5 5««5x];• 5 f 5 7: / [ ;];é : ~ / [ ;9< f 5< / 5/ 4(5< f ~ x[ 9<5;7 
f ': f / ;9;<](: ];[ 9 5<] ][ ~]5«[;< 9é x5<<: ;(5 à[ ~( 7: • : 7;f ;]é f 5< f é 7;4é (: ];[ 9<r 

J : ~« f : 9< 75< x: < à(é • ~< à: ( 7: 7[ ; [ ~ à: ( 75< <]: ]~]<! 75< f é 7;4é (: ];[ 9< <[ 9] 
à(;<5< à 7: / : 3[ (;]é f 5< • [ ;Ê f 5< / 5/ 4(5< à(é <59]< [ ~ (5à(é <59]é <! xê: ) ~5 
: f / ;9;<](: ]5~( f ;<à[ <: 9] f '~95 • [ ;Ê 5] 7': f / ;9;<](: ]5~( / : 9f : ]: ;(5 f '~9 f 5 
<5< x[ 77è »~5< f 5 f 5~Ê • [ ;Êr h9 x: < f 5 à: (]: »5 f 5< • [ ;Ê! x5775 f ~ B(é <;f 59] 
5<] à(é à[ 9f é (: 9]5r 

Article 19 - Pouvoirs du Conseil d'Administration 

h9 : àà7;x: ];[ 9 f 5< f ;<à[ <;];[ 9< f 5 7': (];x75 gr t t oéeo f ~ 1 [ f 5 f 5 1 [ / / 5(x5! 
5] <[ ~< (é <5(• 5 f 5< à[ ~• [ ;(< : ]](;4~é < à: ( 7: 7[ ; : ~Ê : <<5/ 47é 5< 
f ': x];[ 99: ;(5<! 75 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9! f : 9< 7: 7;/ ;]5 f 5 7'[ 435] <[ x;: 7 m 

f é ]5(/ ;95 75< [ (;59]: ];[ 9< f 5 7': x];• ;]é f 5 7: J [ x;é ]é ! 5] • 5;775 à 75~( 
/ ;<5 59 $ ~• (5 d 
<5 <: ;<;] f 5 ][ ~]5 ) ~5<];[ 9 ;9]é (5<<: 9] 7: 4[ 995 / : (xê5 f 5 7: J [ x;é ]é 
5] (è »75 à: ( <5< f é 7;4é (: ];[ 9< 75< : ««: ;(5< 7: x[ 9x5(9: 9]r 
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8 : 9< 75< (: àà[ (]< : • 5x 75< ];5(<! 7: J [ x;é ]é 5<] 59»: »é 5! / ê / 5 à: ( 75< : x]5< 
f ': f / ;9;<](: ];[ 9 ) ~; 95 (57è • 59] à: < f 5 7'[ 435] <[ x;: 7! à / [ ;9< ) ~'5775 95 
à([ ~• 5 ) ~5 75 ];5(< <: • : ;] ) ~5 7': x]5 59 x: ~<5 f é à: <<: ;] 7'[ 435] <[ x;: 7! [ ~ ) ~';7 
95 à[ ~• : ;] 7';»9[ (5( x[ / à]5 ]59~ f 5< x;(x[ 9<]: 9x5<r W[ ~]5 f é x;<;[ 9 ) ~; 
7;/ ;]5(: ;] 75< à[ ~• [ ;(< f ~ 1 [ 9<5;7 <5(: ;] ;9[ àà[ <: 475 : ~Ê ];5(<r 

g5 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 à([ xè f 5 : ~Ê x[ 9](ô 75< 5] • é (;«;x: ];[ 9< ) ~';7 3~»5 
[ àà[ (]~9<r 

1 ê: ) ~5 : f / ;9;<](: ]5~( f [ ;] (5x5• [ ;( 75< ;9«[ (/ : ];[ 9< 9é x5<<: ;(5< à 
7': xx[ / à7;<<5/ 59] f 5 <: / ;<<;[ 9 5] à5~] [ 4]59;( : ~à(è < f 5 7: f ;(5x];[ 9 
»é 9é (: 75 ][ ~< 75< f [ x~/ 59]< ) ~';7 5<];/ 5 ~];75r 

g5 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 à5~] x[ 9<59];( à ][ ~] / : 9f : ]: ;(5 f 5 <[ 9 xê[ ;Ê 
][ ~]5 f é 7é »: ];[ 9 f 5 <5< à[ ~• [ ;(< f : 9< 7: 7;/ ;]5 f 5 x5~Ê ) ~; 7~; <[ 9] x[ 9«é (é < 
à: ( 7: 7[ ; 5] à: ( 75< à(é <59]< <]: ]~]<r 

Article 20 - Direction générale - Directeurs généraux Délégués 

g5< (5à(é <59]: 9]< f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< [ ~ »([ ~à5/ 59]< f 5 
x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< 95 à5~•59] : xx5à]5( f 5 «[9x];[ 9< f : 9< 7: J [ x;é ]é 
]5775< ) ~5 x5775< f 5 B(é <;f 59] f ~ 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 [ ~ f 5 B(é <;f 59] 
: <<~/ : 9] 75< «[9x];[ 9< f 5 8;(5x]5~( Mé 9é (: 7 ) ~'59 •5(]~ f '~95 f é 7;4é (: ];[ 9 
f 5 7': <<5/ 47é 5 ) ~; 75< : f é <;»9é <r 

l é 1 [ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< 7é »: 75<! 7: f ;(5x];[ 9 »é 9é (: 75 f 5 7: 
J [ x;é ]é 5<] : <<~/ é 5! <[ ~< <: (5<à[ 9<: 4;7;]é ! <[ ;] à: ( 75 B(é <;f 59] f ~ 
1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9! <[ ;] à: ( ~95 à5(<[ 995 àê*<;) ~5 9[ / / é 5 à: ( 75 
1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 5] à[ (]: 9] 75 ];](5 f 5 8;(5x]5~( »é 9é (: 7r g5 xê[ ;Ê 
59](5 x5< f 5~Ê / [ f : 7;]é < f '5Ê5(x;x5 f 5 7: f ;(5x];[ 9 »é 9é (: 75 5<] 5««5x]~é à: ( 
75 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 ) ~; f [ ;] 59 ;9«[(/ 5( 75< : x];[ 99: ;(5< 5] 75< ];5(< 
f : 9< 75< x[ 9f ;];[ 9< (é »75/ 59]: ;(5<r 

g: f é 7;4é (: ];[ 9 f ~ 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 (57: ];• 5 : ~ xê[ ;Ê f 5 7: / [ f : 7;]é 
f '5Ê5(x;x5 f 5 7: f ;(5x];[ 9 »é 9é (: 75 5<] à(;<5 à 7: / : 3[ (;]é f 5< : f / ;9;<](: ]5~(< 
à(é <59]< [ ~ (5à(é <59]é <r 

g5 xê: 9»5/ 59] f 5 / [ f : 7;]é < f '5Ê5(x;x5 f 5 7: f ;(5x];[ 9 »é 9é (: 75 9'59](: î 95 
à: < f 5 / [ f ;«;x: ];[ 9 f 5< <]: ]~]<r 

t é g[ (<) ~5 75 1[ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 xê[ ;<;] 7: f ;<<[ x;: ];[ 9 f 5< «[9x];[ 9< 
f 5 B(é <;f 59] 5] f 5 8 ;(5x]5~( »é 9é (: 7! ;7 à([ xè f 5 à 7: 9[ / ;9: ];[ 9 f ~ 8;(5x]5~( 
»é 9é (: 7! «;Ê5 7: f ~(é 5 f 5 <[ 9 / : 9f : ]! f é ]5(/ ;95 <: (é / ~9é (: ];[ 9 5]! 75 x: < 
é xêé : 9]! 7;/ ;]5 <5< à[ ~• [ ;(<r 

B[ ~( 7'5Ê5(x;x5 f 5 <5< «[ 9x];[ 9<! 75 8;(5x]5~( »é 9é (: 7 95 f [ ;] à: < ê ](5 â »é f 5 
à7~< f 5 so : 9<r J ';7 • ;59] à f é à: <<5( x5] â »5! ;7 5<] (é à~]é f é / ;<<;[ 99: ;(5 
f '[ ««;x5r 
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g5 8; (5x]5~( »é 9é (: 7 5<] (é • [ x: 475 à ][ ~] / [ / 59] à: ( 75 1 [ 9<5;7 
f ': f / ;9;<](: ];[ 9r g[ (<) ~5 75 8 ;(5x]5~( »é 9é (: 7 9': <<~/ 5 à: < 75< «[ 9x];[ 9< f 5 
B(é <;f 59] f ~ 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9! <: (é • [ x: ];[ 9 à5~] f [ 995( 7;5~ à f 5< 
f [ / / : »5< 5] ;9]é (ê ]< <; 5775 5<] ;9]5(• 59~5 <: 9< 3~<]5 / [ ];«r 

e é g5 8; (5x]5~( »é 9é (: 7 5<] ;9• 5<]; f 5< à[ ~• [ ;(< 75< à7~< é ]59f ~< à[ ~( : »;( 
59 ][ ~]5< x;(x[ 9<]: 9x5< : ~ 9[ / f 5 7: J [ x;é ]é r II 5Ê5(x5 <5< à[ ~• [ ;(< f : 9< 
75< 7;/ ;]5< f 5 7'[ 435] <[ x;: 7 5] <[ ~< (é <5(• 5 f 5 x5~Ê ) ~5 7: 7[ ; : ]](;4~5 
5Êà(5<<é / 59] : ~Ê : <<5/ 47é 5< f ': x];[ 99: ;(5< 5] : ~ 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9r 

g5 8; (5x]5~( »é 9é (: 7 (5à(é <59]5 7: J [ x;é ]é f : 9< <5< (: àà[ (]< : • 5x 75< ];5(<r 
g: J [ x;é ]é 5<] 59»: »é 5! / ê / 5 à: ( 75< : x]5< f ~ 8; (5x]5~( »é 9é (: 7 ) ~; 95 
(57è • 59] à: < f 5 7'[ 435] <[ x;: 7! à / [ ;9< ) ~'5775 95 à([ ~• 5 ) ~5 75 ];5(< <: • : ;] 
) ~5 7': x]5 59 x: ~<5 f é à: <<: ;] 7'[ 435] <[ x;: 7! [ ~ ) ~';7 95 à[ ~• : ;] 7';»9[ (5( 
x[ / à]5 ]59~ f 5< x;(x[ 9<]: 9x5<! é ]: 9] 5Êx7~ ) ~5 7: <5~75 à~47;x: ];[ 9 f 5< 
<]: ]~]< <~««;<5 à x[ 9<];]~5( 7: à(5~• 5r 

C é J ~( à([ à[ <;];[ 9 f ~ 8;(5x]5~( »é 9é (: 7! ) ~5 x5]]5 «[9x];[ 9 <[ ;] : <<~/ é 5 à: ( 
75 B(é <;f 59] f ~ 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 [ ~ à: ( ~95 : ~](5 à5(<[ 995! 75 
1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 à5~] 9[ / / 5( ~95 [ ~ à7~<;5~(< : ~](5< à5(<[ 995< 
àê*<;) ~5<! xê: (»é 5< f ': <<;<]5( 75 8 ;(5x]5~( »é 9é (: 7 : • 5x 75 ];](5 f 5 8 ;(5x]5~( 
»é 9é (: 7 f é 7é »~é r 

g5 9[ / 4(5 / : Ê;/ ~/ f 5 8; (5x]5~(< »é 9é (: ~Ê f é 7é »~é < 5<] «;Êé à x;9) r 

h9 : xx[ (f : • 5x 75 8 ;(5x]5~( »é 9é (: 7! 75 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 f é ]5(/ ;95 
7'é ]59f ~5 5] 7: f ~(é 5 f 5< à[ ~• [ ;(< x[ 9«é (é < : ~Ê 8 ;(5x]5~(< »é 9é (: ~Ê 
f é 7é »~é <r 

h9• 5(< 75< ];5(<! 75 [ ~ 75< 8 ;(5x]5~(< »é 9é (: ~Ê f é 7é »~é < f ;<à[ <59] f 5< 
/ ê / 5< à[ ~• [ ;(< ) ~5 75 8; (5x]5~( »é 9é (: 7r 

h9 x: < f 5 x5<<: ];[ 9 f 5 «[ 9x];[ 9< [ ~ f '5/ àê xê5/ 59] f ~ 8; (5x]5~( »é 9é (: 7! 
75< 8 ;(5x]5~(< »é 9é (: ~Ê f é 7é »~é < x[ 9<5(• 59] 75~(< «[9x];[ 9< 5] : ]](;4~];[ 9< 
3~<) ~'à 7: 9[ / ;9: ];[ 9 f '~9 9[ ~• 5: ~ 8 ;(5x]5~( »é 9é (: 7r 

Article 21 - Signature sociale 

W[ ~< 75< : x]5< 5] 59»: »5/ 59]< x[ 9x5(9: 9] 7: J [ x;é ]é ! f 5 ) ~57) ~5 9: ]~(5 
) ~';7< <[ ;59]! <[ 9] • : 7: 475/ 59] <;»9é < à: ( 75 8 ;(5x]5~( »é 9é (: 7 : ;9<; ) ~5 à: ( 
][ ~] «[9f é f 5 à[ ~• [ ;( <àé x;: 7! : »;<<: 9] xê: x~9 f : 9< 7: 7;/ ;]5 f 5 <5< 
à[ ~• [ ;(<r 

Article 22 - Conventions entre la société et ~9 administrateur, ~9 
Directeur général, un Directeur général délégué ou un actionnaire 

g5< x[ 9• 59];[ 9< ) ~; à5~• 59] ê ](5 à: <<é 5< 59](5 7: J [ x;é ]é 5] 7'~9 f 5 <5< 
: f / ;9;<](: ]5~(<! <[ 9 8; (5x]5~( »é 9é (: 7! 7'~9 f 5 <5< 8 ;(5x]5~(< »é 9é (: ~Ê 
f é 7é »~é < [ ~ 7'~9 f 5 <5< : x];[ 99: ;(5< f ;<à[ <: 9] f '~95 «(: x];[ 9 f 5 f ([ ;] f 5 
• [ ]5 <~àé (;5~(5 à l u E ! <[ 9] <[ ~/ ;<5< : ~Ê «[(/ : 7;]é < f ': ~][ (;<: ];[ 9 5] f 5 
x[ 9](ô 75 à(5<x(;]5< à: ( 7: 7[ ;r 
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J [ 9] é »: 75/ 59] <[ ~/ ;<5< à : ~][ (;<: ];[ 9 à(é : 7: 475 75< x[ 9• 59];[ 9< 
;9]5(• 59: 9] 59](5 7: J [ x;é ]é 5] ~95 : ~](5 59](5à(;<5 <; 75 8; (5x]5~( »é 9é (: 7! 
7'~9 f 5< 8 ;(5x]5~(< »é 9é (: ~Ê f é 7é »~é < [ ~ 7'~9 f 5< : f / ;9;<](: ]5~(< f 5 7: 
J [ x;é ]é 5<] à([ à(;é ]: ;(5! : <<[ x;é ;9f é «;9;/ 59] (5<à[ 9<: 475! »é (: 9]! 
: f / ;9;<](: ]5~(! f ;(5x]5~( »é 9é (: 7! / 5/ 4(5 f ~ f ;(5x][ ;(5 [ ~ f ~ x[ 9<5;7 f 5 
<~(• 5;77: 9x5 f 5 7'59](5à(;<5! [ ~! f 5 «: ç [ 9 »é 9é (: 75! f ;(;»5: 9] f 5 x5]]5 
59](5à(;<5r 

g5< f ;<à[ <;];[ 9< ) ~; à(é xè f 59] 95 <[ 9] à: < : àà7;x: 475< : ~Ê x[ 9• 59];[ 9< 
à[ (]: 9] <~( 75< [ àé (: ];[ 9< x[ ~(: 9]5< f 5 7: J [ x;é ]é 5] x[ 9x7~5< à f 5< 
x[ 9f ;];[ 9< 9[ (/ : 75<r 

g5 à(é <;f 59] f ~ x[ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 : • ;<5 75< x[ / / ;<<: ;(5< : ~Ê x[ / à]5< 
f 5< x[ 9• 59];[ 9< 5] 59»: »5/ 59]< : ~][ (;<é < à: ( 75 x[ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 
f : 9< 75 f é 7: ; f '~9 / [ ;< à x[ / à]5( f 5 7: x[ 9x7~<;[ 9 f 5 x5< x[ 9• 59];[ 9< 5] 
59»: »5/ 59]<r II 75~( x[ / / ~9;) ~5 é »: 75/ 59]! à[ ~( xê: ) ~5 x[ 9• 59];[ 9 5] 
59»: »5/ 59] : ~][ (;<é <! 75< / [ ];«< 3~<];«;: 9] f 5 75~( ;9]é (ê ] à[ ~( 7: <[ x;é ]é ! 
(5]59~< à: ( 75 x[ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9r 
g5< x[ 9• 59];[ 9< x[ 9x7~5< 5] : ~][ (;<é 5< : ~ x[ ~(< f '5Ê5(x;x5< : 9]é (;5~(< f [ 9] 
7'5Êé x~];[ 9 : é ]é à[ ~(<~;• ;5 : ~ x[ ~(< f ~ f 5(9;5( 5Ê5(x;x5 <[ 9] 5Ê: / ;9é 5< 
xê: ) ~5 : 99é 5 à: ( 75 x[ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 5] x[ / / ~9;) ~é 5< : ~ 
x[ / / ;<<: ;(5 : ~Ê x[ / à]5< 

b à5;95 f 5 9~77;]é f ~ x[ 9](: ]! ;7 5<] ;9]5(f ;] : ~ 8;(5x]5~( »é 9é (: 7! : ~Ê 
8; (5x]5~(< »é 9é (: ~Ê f é ;é »~é <! : ;9<; ) ~': ~Ê (5à(é <59]: 9]< à5(/ : 959]< f 5< 
à5(<[ 995< / [ (: 75< : f / ;9;<](: ]5~(< f 5 x[ 9](: x]5(! <[ ~< ) ~57) ~5 «[(/ 5 ) ~5 
x5 <[ ;]! f 5< 5/ à(~9]< : ~à(è < f 5 7: J [ x;é ]é ! f 5 <5 «: ;(5 x[ 9<59];( à: ( 5775 ~9 
f é x[ ~• 5(] 59 x[ / à]5 x[ ~(: 9] [ ~ : ~](5/ 59]! : ;9<; ) ~5 f 5 «: ;(5 x: ~];[ 995( à: ( 
5775 75~(< 59»: »5/ 59]< 59• 5(< 75< ];5(<r 

Article 23 - Assemblée spéciale des collectivités territoriales et de leurs 
groupements 

g5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< 5] 75~(< »([ ~à5/ 59]< ) ~; [ 9] ~95 à: (];x;à: ];[ 9 
: ~ x: à;]: 7 ]([ à (é f ~;]5 95 75~( à5(/ 5]]: 9] à: < f 5 4é 9é «;x;5( f '~95 
(5à(é <59]: ];[ 9 f ;(5x]5 f [ ;• 59] <5 (5»([ ~à5( 59 : <<5/ 47é 5 <àé x;: 75 à[ ~( 
f é <;»95( ~9 / : 9f : ]: ;(5 x[ / / ~9r 

g': <<5/ 47é 5 <àé x;: 75 x[ / à(59f ~9 f é 7é »~é f é <;»9é à: ( 7'b<<5/ 47é 5 
f é 7;4é (: 9]5 f 5 xê: ) ~5 x[ 775x];• ;]é ]5((;][ (;: 75 [ ~ »([ ~à5/ 59] f 5 1 [ 775x];• ;]é < 
* à: (];x;à: 9]r h775 • [ ]5 <[ 9 (è »75/ 59]! é 7;] <[ 9 B(é <;f 59] 5] f é <;»95 
é »: 75/ 59] 59 <[ 9 <5;9 75 H[ ~ 75<R (5à(é <59]: 9]H<R x[ / / ~9H<R ) ~; <;è »5H9]R 
: ~ 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9r 

Q95 (5à(é <59]: ];[ 9 à ][ ~( f 5 (ô 75 à5~] 9[ ]: / / 59] ê ](5 ;9<];]~é 5 59](5 75< 
x[ 775x];• ;]é < x[ 9x5(9é 5<! à[ ~( 7: f é <;»9: ];[ 9 f ~ H[ ~ f 5<R / : 9f : ]: ;(5H<Rr 

1 ê: ) ~5 x[ 775x];• ;]é ]5((;][ (;: 75 [ ~ »([ ~à5/ 59] : x];[ 99: ;(5 * f ;<à[ <5 f '~9 
9[ / 4(5 f 5 • [ ;Ê à([ à[ (];[ 9957 : ~ 9[ / 4(5 f ': x];[ 9< ) ~';7 [ ~ 5775 à[ <<è f 5 f : 9< 
7: J [ x;é ]é r 
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g': <<5/ 47é 5 <àé x;: 75 <5 (é ~9;] : ~ / [ ;9< ~95 «[;< à: ( : 9 à[ ~( 59]59f (5 75 
(: àà[ (] f 5 <[ 9 H[ ~ f 5 <5<R (5à(é <59]: 9]H<R <~( x[ 9• [ x: ];[ 9 f 5 <[ 9 B(é <;f 59] 

£ <[ ;] à <[ 9 ;9;];: ];•5! 
£ <[ ;] à 7: f 5/ : 9f 5 f 5 7'~9 f 5 <5< (5à(é <59]: 9]< é 7~ à: ( 5775 : ~ <5;9 f ~ 

1[ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9! 
£ <[ ;] à 7: f 5/ : 9f 5 f '~9 ];5(< : ~ / [ ;9< f 5< / 5/ 4(5< f é ]59: 9] : ~ / [ ;9< 

75 ];5(< f 5< : x];[ 9< f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< 5] f 5 75~(< 
»([ ~à5/ 59]< / 5/ 4(5< f 5 7': <<5/ 47é 5 <àé x;: 75 x[ 9«[ (/ é / 59] à 
7': (];x75 èr l ot Cét f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75<r 

g'b<<5/ 47é 5 5<] (é ~9;5 à[ ~( 7: à(5/ ;è (5 «[;< à 7';9;];: ];• 5 f ': ~ / [ ;9< ~95 f 5< 
x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< [ ~ »([ ~à5/ 59] : x];[ 99: ;(5 9[ 9 f ;(5x]5/ 59] 
(5à(é <59]é : ~ 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9r 

Article 24 - Commissaires aux comptes 

g'b<<5/ 47é 5 Mé 9é (: 75 Z(f ;9: ;(5 f é <;»95 f : 9< 75< x[ 9f ;];[ 9< à(é • ~5< : ~Ê 
: (];x75< gr i t eél 5] <~;• : 9]< f ~ 1 [ f 5 f 5 1[ / / 5(x5! ~9 [ ~ à7~<;5~(< 
x[ / / ;<<: ;(5< : ~Ê x[ / à]5< ];]~7: ;(5< 5] ~9 [ ~ à7~<;5~(< x[ / / ;<<: ;(5< : ~Ê 
x[ / à]5< <~àà7é : 9]<! xê: (»é < f 5 (5/ à7;( 7: / ;<<;[ 9 ) ~; 75~( 5<] x[ 9«;é 5 à: ( 7: 
7[ ;r 

g5< 1[ / / ;<<: ;(5< : ~Ê x[ / à]5< ];]~7: ;(5< 5] <~àà7é : 9]< <[ 9] f é <;»9é < à[ ~( 
<;Ê 5Ê5(x;x5< 5] <[ 9] ][ ~3[ ~(< (é é 7;»;475<r 

Article 25 - Représentant de l'État - Information 

g5< f é 7;4é (: ];[ 9< f ~ 1[ 9<5;7 f 'bf / ;9;<](: ];[ 9 5] f 5< b<<5/ 47é 5< Mé 9é (: 75< 
<[ 9] x[ / / ~9;) ~é 5< f : 9< 75< ) ~;9>5 3[ ~(< <~;• : 9] 75~( : f [ à];[ 9! : ~ 
(5à(é <59]: 9] f 5 7'É ]: ] f : 9< 75 8 é à: (]5/ 59] f ~ <;è »5 <[ x;: 7 f 5 7: J [ x;é ]é r 

II 59 5<] f 5 / ê / 5 f 5< x[ 9](: ]< • ;<é < à 7': (];x75 gr l ot eét f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 
f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75<! : ;9<; ) ~5 f 5< x[ / à]5< : 99~57< 5] f 5< (: àà[ (]< 
f ~ 1[ / / ;<<: ;(5 : ~Ê x[ / à]5<r 

g: <: ;<;95 f 5 7: 1ê: / 4(5 è é »;[ 9: 75 f 5< 1[ / à]5< à: ( 75 (5à(é <59]: 9] f 5 
7'É ]: ] f : 9< 75< x[ 9f ;];[ 9< à(é •~5< à: ( 75< : (];x75< gr l ot Cét f ~ 1 [ f 5 Mé 9é (: 7 
f 5< 1[ 775x];• ;]é < W5((;][ (;: 75< 5] gr t eoél f ~ 1 [ f 5 f 5< P~(;f ;x];[ 9< 
S;9: 9x;è (5<! 59](: î 95 ~95 <5x[ 9f 5 75x]~(5 à: ( 75 1[ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 [ ~ 
à: ( 7'b<<5/ 47é 5 Mé 9é (: 75! f 5 7: f é 7;4é (: ];[ 9 x[ 9]5<]é 5r 

Article 26 - Délégué spécial 

W[ ~]5 x[ 775x];• ;]é ]5((;][ (;: 75 [ ~ »([ ~à5/ 59] f 5 x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< : *: 9] 
: xx[ (f é <: »: (: 9];5 : ~Ê 5/ à(~9]< x[ 9](: x]é < à: ( 7: J [ x;é ]é : f ([ ;]! à 
x[ 9f ;];[ 9 f 5 95 à: < ê ](5 : x];[ 99: ;(5 f ;(5x]5/ 59] (5à(é <59]é : ~ 1 [ 9<5;7 
f ': f / ;9;<](: ];[ 9! f 'ê ](5 (5à(é <59]é : ~à(è < f 5 7: J [ x;é ]é à: ( ~9 f é 7é »~é 
<àé x;: 7 f é <;»9é 59 <[ 9 <5;9 à: ( 7'b<<5/ 47é 5 f é 7;4é (: 9]5 f 5 x5]]5 x[ 775x];• ;]é 
[ ~ »([ ~à5/ 59]r 
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g5 f é 7é »~é 5<] 59]59f ~ à: ( 7: J [ x;é ]é ! à([ xè f 5 à 7: • é (;«;x: ];[ 9 f 5< 
f [ x~/ 59]< x[ / à]: 475< 5] (59f x[ / à]5 à <[ 9 / : 9f : 9] f : 9< 75< x[ 9f ;];[ 9< 
f é ]5(/ ;9é 5< à: ( 7': (];x75 gr l ot Cén f ~ 1 [ f 5 Mé 9é (: 7 f 5< 1 [ 775x];• ;]é < 
W5((;][ (;: 75<r 

J 5< [ 4<5(• : ];[ 9< <[ 9] x[ 9<;»9é 5< : ~ à([ xè <é• 5(4: 7 f 5< (é ~9;[ 9< f ~ x[ 9<5;7 
f ': f / ;9;<](: ];[ 9r 

Article 27 - Rapport annuel des élus 

g5< (5à(é <59]: 9]< f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< [ ~ »([ ~à5/ 59]< f 5 
x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< : x];[ 99: ;(5< f [ ;• 59] à(é <59]5( : ~ / ;9;/ ~/ ~95 «[;< 
à: ( : 9 : ~Ê x[ 775x];• ;]é < f [ 9] ;7< <[ 9] 75< / : 9f : ]: ;(5< ~9 (: àà[ (] é x(;] <~( 7: 
<;]~: ];[ 9 f 5 7: J [ x;é ]é ! 5] à[ (]: 9] 9[ ]: / / 59] <~( 75< / [ f ;«;x: ];[ 9< f 5< 
<]: ]~]< ) ~; [ 9] à~ ê ](5 : àà[ (]é 5<r g: 9: ]~(5 f 5 x5< f [ x~/ 59]< 5] 75< 
x[ 9f ;];[ 9< f 5 75~( 59• [ ; [ ~ / ;<5 à f ;<à[ <;];[ 9 <[ 9] f é ]5(/ ;9é 5< à: ( 7: 7[ ; 5] 
75< (è »75/ 59]<r 

Article 28 - Contrôle exercé par les collectivités actionnaires 

g5< x[ 775x];• ;]é < [ ~ »([ ~à5/ 59]< f 5 x[ 775x];• ;]é < : x];[ 99: ;(5< f 5 7: <[ x;é ]é 
5Ê5(x5([ 9] <~( 5775! 59 x[ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9! ~9 x[ 9](ô 75 : 9: 7[ »~5 à x57~; 
) ~';7< 5Ê5(x59] <~( 75~(< à([ à(5< <5(• ;x5<r 

g5< x[ 775x];• ;]é < 5] »([ ~à5/ 59]< f 5 x[ 775x];• ;]é < ) ~; 95 <[ 9] à: < f ;(5x]5/ 59] 
(5à(é <59]é < : ~ x[ 9<5;; f ': f / ;9;<](: ];[ 9 5Ê5(x5([ 9] x5 x[ 9](ô 75 f 5 / : 9;è (5 
x[ 93[ ;9]5 à: ( 75 4;: ;< f 5 75~(H<R (5à(é <59]: 9]H<R f é <;»9é H<R à: ( 7': <<5/ 47é 5 
<àé x;: 75 x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f ~ x[ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < 
]5((;][ (;: 75<r 

g5 x[ 9](ô 75 : 9: 7[ »~5 f é «;9; à: ( 7: (é »75/ 59]: ];[ 9 5<] x[ 9<];]~é 7[ (<) ~';7 <5 
/ : 9;«5<]5 à: ( ~95 ;9«7~59x5 f é x;<;• 5 à 7: «[;< <~( 75< [ 435x];«< <](: ]é »;) ~5< 5] 
<~( 75< f é x;<;[ 9< ;/ à[ (]: 9]5< f 5 7: <[ x;é ]é r 

g5< / [ f : 7;]é < f 5 / ;<5 59 $ ~• (5 f 5 x5 x[ 9](ô 75 <5([ 9] «;Êé 5< à: ( 75 1 [ 9<5;7 
f 'b f / ;9;<](: ];[ 9 f : 9< ~95 xê: (]5 f ': x];[ 99: ;(5< [ ~ f : 9< ~9 (è »75/ 59] 
;9]é (;5~(! é ]: 47;< f : 9< 75 (5<à5x] f 5< à(;9x;à5< é 9[ 9xé < x;éf 5<<~<r 
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TITRE QUATRIEME 

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES - MODIFICATIONS STATUTAIRES 

Article 29 - Dispositions communes aux Assemblées Générales 

g'b<<5/ 47é 5 Mé 9é (: 75 (é »~7;è (5/ 59] x[ 9<];]~é 5 (5à(é <59]5 7'~9;• 5(<: 7;]é f 5< 
: x];[ 99: ;(5<r J 5< f é x;<;[ 9< <[ 9] [ 47;»: ][ ;(5< à[ ~( ][ ~<! / ê / 5 à[ ~( 75< 
: 4<59]<! 75< f ;<<;f 59]< [ ~ 75< ;9x: à: 475<r 

h775 <5 x[ / à[ <5 f 5 ][ ~< 75< : x];[ 99: ;(5< ) ~57 ) ~5 <[ ;] 75 9[ / 4(5 f ': x];[ 9< 
) ~';7< à[ <<è f 59] <[ ~< (é <5(• 5 ) ~5 x5< : x];[ 9< <[ ;59] 7;4é (é 5< f 5< 
• 5(<5/ 59]< 5Ê;»;475<r 

g5< ];]~7: ;(5< f ': x];[ 9< à5~• 59] : <<;<]5( : ~Ê b<<5/ 47é 5< Mé 9é (: 75< <: 9< 
«[(/ : 7;]é < à(é : 7: 475<r 

J [ 9] (é à~]é < à(é <59]< à[ ~( 75 x: 7x~7 f ~ ) ~[ (~/ 5] f 5 7: / : 3[ (;]é ! 75< 
: x];[ 99: ;(5< ) ~; à: (];x;à59] à 7': <<5/ 47é 5 à: ( f 5< / [ *59< f 5 
• ;<;[ x[ 9«é (59x5 [ ~ f 5 ]é 7é x[ / / ~9;x: ];[ 9 à5(/ 5]]: 9] 75~( ;f 59];«;x: ];[ 9 ]57< 
) ~5 f é ]5(/ ;9é < à: ( f é x(5] 59 1 [ 9<5;7 f 'É ]: ]r 

g5< x[ 775x];• ;]é < : x];[ 99: ;(5< f 5 7: J [ x;é ]é <[ 9] (5à(é <59]é 5< : ~Ê 
b<<5/ 47é 5< Mé 9é (: 75< à: ( ~9 f é 7é »~é : * : 9] (5ç ~ à[ ~• [ ;( à x5] 5««5] 5] 
f é <;»9é f : 9< 75< x[ 9f ;];[ 9< «;Êé 5< à: ( 7: 7é »;<7: ];[ 9 59 • ;»~5~(r 

Article 30 - Convocation des Assemblées Générales 

g5< b<<5/ 47é 5< Mé 9é (: 75< <[ 9] x[ 9• [ ) ~é 5< <[ ;] à: ( 75 1 [ 9<5;7 
f 'b f / ;9;<](: ];[ 9 [ ~ à f é «: ~] à: ( 75 [ ~ 75< x[ / / ;<<: ;(5< : ~Ê x[ / à]5<! <[ ;] 
à: ( ~9 / : 9f : ]: ;(5 f é <;»9é à: ( 75 B(é <;f 59] f ~ W(;4~9: 7 f 5 x[ / / 5(x5 
<]: ]~: 9] 59 (é «é (é à 7: f 5/ : 9f 5 f 5 ][ ~] ;9]é (5<<é 59 x: < f '~(»59x5 [ ~ f '~9 
[ ~ à7~<;5~(< : x];[ 99: ;(5< (é ~9;<<: 9] o E : ~ / [ ;9< f ~ x: à;]: 7 <[ x;: 7r 

g5< x[ 9• [ x: ];[ 9< <[ 9] «: ;]5< à: ( 75]](5 (5x[ / / : 9f é 5! : f (5<<é 5 à xê: x~9 
f 5< : x];[ 99: ;(5< l o 3[ ~(< : ~ / [ ;9< : • : 9] 7: f : ]5 f 5 7': <<5/ 47é 5! 5] 
x[ / à[ (]: 9] ;9f ;x: ];[ 9 f 5 7'[ (f (5 f ~ 3[ ~( : • 5x 75 x: < é xêé : 9] 75< à([ 35]< f 5 
(é <[ 7~];[ 9< 5] ][ ~]5< ;9«[(/ : ];[ 9< ~];75<r 

Article 31 - Présidence des Assemblées Générales 

J : ~« f : 9< 75< x: < [ ù 7: 7[ ; f é <;»95 ~9 : ~](5 B(é <;f 59]! 7'b<<5/ 47é 5 
Mé 9é (: 75 5<] à(é <;f é 5 à: ( 75 B(é <;f 59] f ~ 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9r h9 <[ 9 
: 4<59x5! 5775 5<] à(é <;f é 5 à: ( ~9 : f / ;9;<](: ]5~( f é <;»9é à: ( 75 1 [ 9<5;7r b 
f é «: ~]! 7'b<<5/ 47é 5 é 7;] 5775é/ ê / 5 <[ 9 B(é <;f 59]r 

l nunt swJ]: ]~]< W eC 1 b 3~;9 t ul n Ht R 15 



Article 32 - Quorum et majorité à l'Assemblée Générale Ordinaire 

g'b<<5/ 47é 5 Mé 9é (: 75 Z (f ;9: ;(5 95 f é 7;4è (5 • : 7: 475/ 59] ) ~5 <; 75< 
: x];[ 99: ;(5< à(é <59]<! (5à(é <59]é < [ ~ : * : 9] «: ;] ~<: »5 f ~ f ([ ;] f 5 • [ ]5 à: ( 
x[ ((5<à[ 9f : 9x5! à[ <<è f 59] : ~ / [ ;9< ~9 x;9) ~;è / 5 f ~ x: à;]: 7 <[ x;: 7r 

J ; x5< x[ 9f ;];[ 9< 95 <[ 9] à: < (5/ à7;5<! 7'b<<5/ 47é 5 5<] x[ 9• [ ) ~é 5 f 5 
9[ ~• 5: ~r 8 : 9< x5]]5 <5x[ 9f 5 (é ~9;[ 9! 75< f é 7;4é (: ];[ 9< <[ 9] • : 7: 475< ) ~57 
) ~5 <[ ;] 75 9[ / 4(5 f 5< : x];[ 9< (5à(é <59]é 5<r 

h775 <]: ]~5 à 7: / : 3[ (;]é f 5< • [ ;Ê f [ 9] f ;<à[ <59] 75< : x];[ 99: ;(5< à(é <59]< [ ~ 
(5à(é <59]é < [ ~ : * : 9] • [ ]é à: ( x[ ((5<à[ 9f : 9x5r 

Article 33 - Quorum et majorité à l'Assemblée Générale Extraordinaire 

g'b<<5/ 47é 5 Mé 9é (: 75 hÊ](: [ (f ;9: ;(5 95 f é 7;4è (5 • : 7: 475/ 59] ) ~5 <; 75< 
: x];[ 99: ;(5< à(é <59]<! (5à(é <59]é < [ ~ : * : 9] «: ;] ~<: »5 f ~ f ([ ;] f 5 • [ ]5 à: ( 
x[ ((5<à[ 9f : 9x5 à[ <<è f 59] : ~ / [ ;9< <~( à(5/ ;è (5 x[ 9• [ x: ];[ 9 ~9 ) ~: (] 5] 
<~( f 5~Ê;è / 5 x[ 9• [ x: ];[ 9 ~9 x;9) ~;è / 5 f 5< : x];[ 9< : * : 9] 75 f ([ ;] f 5 • [ ]5r 

h775 <]: ]~5 à 7: / : 3[ (;]é f 5< f 5~Ê ];5(< f 5< • [ ;Ê f [ 9] f ;<à[ <59] 75< 
: x];[ 99: ;(5< à(é <59]< [ ~ (5à(é <59]é < [ ~ : * : 9] • [ ]é à: ( x[ ((5<à[ 9f : 9x5r 

Article 34 - Modifications statutaires 

b à5;95 f 5 9~77;]é ! 7': xx[ (f f ~ (5à(é <59]: 9] f '~95 x[ 775x];• ;]é ]5((;][ (;: 75 [ ~ 
f '~9 »([ ~à5/ 59] f 5 x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< <~( ~95 / [ f ;«;x: ];[ 9 à[ (]: 9] <~( 
7'[ 435] <[ x;: 7! 7: x[ / à[ <;];[ 9 f ~ x: à;]: V [ ~ 75< <](~x]~(5< f 5< [ (»: 95< 
f ;(;»5: 9]< f '~95 <[ x;é ]é à~47;) ~5 7[ x: 75 95 à5~] ;9]5(• 59;( <: 9< ~95 
f é 7;4é (: ];[ 9 à(é : 7: 475 f 5 <[ 9 : <<5/ 47é 5 f é 7;4é (: 9]5 : àà([ ~• : 9] x5]]5 
/ [ f ;«;x: ];[ 9r 
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TITRE CINQUIEME 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX -AFFECTATION DES RESULTATS 

Article 35 - Exercice social 

g'5Ê5(x;x5 <[ x;: 7 x[ ~• (5 f [ ~>5 / [ ;<r II x[ / / 59x5 : ~ t" 3: 9• ;5( 5] <5 
]5(/ ;95 : ~ el f é x5/ 4(5r 

B: ( 5Êx5à];[ 9! 75 à(5/ ;5( 5Ê5(x;x5 x[ / à(59f 75 ]5/ à< é x[ ~7é f 5à~;< 7: 
x[ 9<];]~];[ 9 f 5 7: J [ x;é ]é 3~<) ~': ~ el f é x5/ 4(5 t uui 

Article 36 - Comptes sociaux 

g5< x[ / à]5< f 5 7: J [ x;é ]é <[ 9] [ ~• 5(]< x[ 9«[ (/ é / 59] : ~ à7: 9 x[ / à]: 475 
»é 9é (: 7 [ ~ : ~ à7: 9 x[ / à]: 475 à: (];x~7;5( x[ ((5<à[ 9f : 9] à 7': x];• ;]é f 5 7: 
J [ x;é ]é 7[ (<) ~'~9 ]57 à7: 9 : é ]é é ]: 47; 5] : àà([ ~• é r 

g5< f [ x~/ 59]< é ]: 47;< : 99~5775/ 59] x[ / à(59959] 75 4;7: 9! 75 x[ / à]5 f 5 
(é <~7]: ] 5] 7': 995Ê5r 

Article 37 - Bénéfices 

bà(è < f [ ]: ];[ 9 à 7: (é <5(• 5 7é »: 75 <~;• : 9] 75< f ;<à[ <;];[ 9< f 5 7': (];x75 gr t et é 
l u f ~ 1 [ f 5 f 5 1 [ / / 5(x5! ;7 à5~] 59 [ ~](5 ê ](5 à(é 75• é <~( 75< 4é 9é «;x5<! 
à: ( f é x;<;[ 9 f 5 7'b<<5/ 47é 5 Mé 9é (: 75! 7: <[ / / 5 9é x5<<: ;(5 à[ ~( <5(• ;( ~9 
;9]é (ê ] 95] à ];](5 f 5 f ;• ;f 59f 5 <]: ]~]: ;(5 <~( 75 / [ 9]: 9] 7;4é (é 5] 9[ 9 
(5/ 4[ ~(<é f 5< : x];[ 9<r 
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TITRE SIXIEME 

PERTES GRAVES - DISSOLUTION-LIQUIDATION -CONTESTATIONS 

Article 38 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

J ; f ~ «:;] f 5< à5(]5< x[ 9<]: ]é 5< f : 9< 75< f [ x~/ 59]< x[ / à]: 475<! 75< 
x: à;]: ~Ê à([ à(5< f 5 7: <[ x;é ]é f 5• ;59959] ;9«é (;5~(< à 7: / [ ;];é f ~ x: à;]: 7 
<[ x;: 7! 75 1 [ 9<5;7 f ': f / ;9;<](: ];[ 9 5<] ]59~ f 5 (é ~9;( ~95 b<<5/ 47é 5 
»é 9é (: 75 5Ê](: [ (f ;9: ;(5 f : 9< 75< ) ~: ](5 / [ ;< ) ~; <~;•59] 7': àà([ 4: ];[ 9 f 5< 
x[ / à]5< : *: 9] «:;] : àà: (: î ](5 x5< à5(]5<! à 7'5««5] f 5 f é x;f 5( <';7 * 7;5~ à 
f ;<<[ 7~];[ 9 : 9];x;àé 5 f 5 7: <[ x;é ]é r 

J ; 7: f ;<<[ 7~];[ 9 9'5<] à: < à([ 9[ 9xé 5! 7: <[ x;é ]é 5<] ]59~5! : ~ à7~< ]: (f à 7: 
x7ô ]~(5 f ~ f 5~Ê;è / 5 5Ê5(x;x5 <~;• : 9] x57~; : ~ x[ ~(< f ~) ~57 7: x[ 9<]: ]: ];[ 9 
f 5< à5(]5< 5<] ;9]5(•59~5 5] <[ ~< (é <5(•5 f 5< f ;<à[ <;];[ 9< f 5 7': (];x75 gr t t Cé 
t f ~ 1 [ f 5 f 5 x[ / / 5(x5! f 5 (é f ~;(5 <[ 9 x: à;]: 7 f '~9 / [ 9]: 9] : ~ / [ ;9< é »: 7 
à x57~; f 5< à5(]5< ) ~; 9'[ 9] à: < à~ ê ](5 ;/ à~]é 5< <~( 75< (é <5(•5<! <;! f : 9< 
x5 f é 7: ;! 75< x: à;]: ~Ê à([ à(5< 9'[ 9] à: < é ]é (5x[ 9<];]~é < à x[ 9x~((59x5 f '~95 
• : 75~( : ~ / [ ;9< é »: 75 à 7: / [ ;];é f ~ x: à;]: 7 <[ x;: 7r 

Article 39 - Dissolution - Liquidation 

. [ (/ ;< 75< x: < f 5 f ;<<[ 7~];[ 9 3~f ;x;: ;(5! ;7 * : ~(: f ;<<[ 7~];[ 9 f 5 7: <[ x;é ]é à 
7'5Êà;(: ];[ 9 f ~ ]5(/ 5 «;Êé à: ( 75< <]: ]~]<! à: ( f é x;<;[ 9 f 5 7'b<<5/ 47é 5 
Mé 9é (: 75 hÊ](: [ (f ;9: ;(5 f 5< : x];[ 99: ;(5<! [ ~ à: ( f é x;<;[ 9 f 5 7': <<[ x;é 
~9;) ~5r 

J : ~« 59 x: < f 5 «~<;[ 9! <x;<<;[ 9 [ ~ (é ~9;[ 9 f 5 ][ ~]5< 75< : x];[ 9< 59 ~95 
<5~75 / : ;9! 7'5Êà;(: ];[ 9 f 5 7: <[ x;é ]é [ ~ <: f ;<<[ 7~];[ 9 à[ ~( ) ~57) ~5 x: ~<5 
) ~5 x5 <[ ;] 59](: î 95 <: 7;) ~;f : ];[ 9r 

g: f ;<<[ ;~];[ 9 95 à([ f ~;] <5< 5««5]< à 7'é »: (f f 5< ];5(< ) ~'à x[ / à]5( f ~ 3[ ~( 
[ ù 5775 5<] à~47;é 5 : ~ (5»;<](5 f ~ x[ / / 5(x5 5] f 5< <[ x;é ]é <d 

g: 7;) ~;f : ];[ 9 5<] «: ;]5 à: ( ~9 [ ~ à7~<;5~(< 7;) ~;f : ]5~(< 9[ / / é < <[ ;] à: ( 
7'b<<5/ 47é 5 Mé 9é (: 75 hÊ](: [ (f ;9: ;(5 : ~Ê x[ 9f ;];[ 9< f 5 ) ~[ (~/ 5] f 5 
/ : 3[ (;]é à(é • ~< à[ ~( 75< b<<5/ 47é 5< Mé 9é (: 75< Z (f ;9: ;(5<! <[ ;] à: ( ~95 
b<<5/ 47é 5 Mé 9é (: 75 Z(f ;9: ;(5 (é ~9;5 5Ê](: [ (f ;9: ;(5/ 59]r 

g: 9[ / ;9: ];[ 9 f ~ 7;) ~;f : ]5~( / 5] «;9 : ~Ê à[ ~• [ ;(< f 5< : f / ;9;<](: ]5~(<r 

g5 7;) ~;f : ]5~( (5à(é <59]5 7: <[ x;é ]é r II 5<] ;9• 5<]; f 5< à[ ~• [ ;(< 75< à7~< 
é ]59f ~< à[ ~( (é : 7;<5( 7': x];«! / ê / 5 à 7': / ;: 475r II 5<] ê: 4;7;]é à à: *5( 75< 
x(é : 9x;5(< 5] (é à: (];( 75 <[ 7f 5 f ;<à[ 9;475r II 95 à5~] x[ 9];9~5( 75< : ««: ;(5< 59 
x[ ~(< [ ~ 59 59»: »5( f 5 9[ ~•5775< à[ ~( 75< 45<[ ;9< f 5 7: 7;) ~;f : ];[ 9 ) ~5 <';7 * 
: é ]é : ~][ (;<é ! <[ ;] à: ( 75< : <<[ x;é <! <[ ;] à: ( f é x;<;[ 9 f 5 3~<];x5 <';7 : é ]é 
9[ / / é à: ( 7: / ê / 5 • [ ;5r 

g5 à: (]: »5 f 5 7': x];« 95] <~4<;<]: 9] : à(è < (5/ 4[ ~(<5/ 59] f ~ 9[ / ;9: 7 f 5< 
: x];[ 9< 5<] 5««5x]~é 59](5 75< : x];[ 99: ;(5< f : 9< 75< / ê / 5< à([ à[ (];[ 9< ) ~5 
75~( à: (];x;à: ];[ 9 : ~ x: à;]: 7 <[ x;: 7r 
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Article 40 - Contestations 

W[ ~]5< 75< x[ 9]5<]: ];[ 9< ) ~; à[ ~((: ;59] <~(»;( à59f : 9] 7: f ~(é 5 f 5 7: J [ x;é ]é 
[ ~ : ~ x[ ~(< f 5 <: 7;) ~;f : ];[ 9 <[ ;] 59](5 75< : x];[ 99: ;(5< 5~Êé/ ê / 5<! <[ ;] 
59](5 75< : x];[ 99: ;(5< [ ~ 75< : f / ;9;<](: ]5~(< 5] 7: J [ x;é ]é ! (57: ];• 5/ 59] : ~Ê 
: ««: ;(5< <[ x;: 75< [ ~ à 7'5Êé x~];[ 9 f 5< à(é <59]< <]: ]~]<! <5([ 9] <[ ~/ ;<5< à 7: 
x[ / àé ]59x5 f 5< ](;4~9: ~Ê f [ 9] f é à59f 75 <;è »5 <[ x;: 7r 

b x5] 5««5]! 59 x: < f 5 x[ 9]5<]: ];[ 9! ][ ~] : x];[ 99: ;(5 5<] ]59~ f 5 «: ;(5 é 75x];[ 9 
f 5 f [ / ;x;75 f : 9< 75 (5<<[ (] f ~ ](;4~9: 7 f ~ <;è »5 f 5 7: <[ x;é ]é r 
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République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

REQUALIFICATION DES ESPACES PUBLICS AUTOUR DE LA PLACE DES PÉNITENTS 
COMMUNE D'ANIANE 

RÉSILIATION DE LA CONVENTION DE MAÎTRISE D'OUVRAGE DÉLÉGUÉE 
ET MISE EN ŒUVRE D'UNE CONVENTION DE MUTUALISATION. 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault s'est réuni ce jour, lundi 26 
septembre 2016 à 18h00 à la Salle du Conseil communautaire, sous la présidence de M. Louis VILLARET, 
Président de la communauté de communes. 

Etaient présents ou 
représentés : 

Procurations : 

Excusés: 

M. Bê;7;àà5 Jbgb J 1 ! M. M5[ (»5< BIhè è QMQhJ ! M. N;xê57 Jb IOWBIhè è h! M. è 59é MZ N hY! N r Mé (: (f 1 b 0hggZ ! 
N r 1 7: ~f 5 1 b è 1 hgghè ! N / 5 N: (;5éb» 9è < Xb Ig. héJ I0 hè WIOé0gb O1 ! N r g[ ~;< XIggb è hW! N / 5 N: (];95 
0Z OOhW! N / 5 b» 9è < 1 Z OJ WbOW! N r P5: 9éB;5((5 0hè WZ gIOI! N : f : / 5 1 ê: 9]: 7 1 Z N 0b 1 b g! N : f : / 5 0 é : ](;x5 
F IggZ - Qb Qv ! N[ 9<;5~( 05(9: (f J bgghJ ! N / 5 S7[ (59x5 - QIOZ Ohè Z ! N/ 5 O;x[ 75 NZ è hè h ! N r Bê;7;àà5 
Nb1 . hWhg! N r 8 : • ;f 1 b 0gb W! N[ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 h• 57* 95 Mhggy ! N[ 9<;5~( M~*é1 ê: (75< 
bMQIgb è ! N : f : / 5 N;xêè 75 gb Mb1 . hè Ih ! N : f : / 5 Xé ([ 9;) ~5 OhIg! N / 5 P[ <5]]5 1 QWbO8 b ! N : f : / 5 I<: 45775 
b gIb Mb ! N : f : / 5 N : (;5é. é 7è 95 J bO1 . hY! N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg! N : f : / 5 b / é 7;5 NbWhZ ! N[ 9<;5~( P5: 9­ 
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Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l'Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
Le ) ~[ (~/ étant atteint 

DÉCIDE 
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COMMUNAUTt DE COMMUNES 
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Une volonté partagée pour 
un développement harmonieux 
des communes et de la communauté 
de communes Vallée de /'Hérault 



ENTRE LES SOUSSIGNES 

La Communauté de communes Vallée de !'Hérault, située 2 Parc d'activités de Camalcé, 
34150 GIGNAC, représentée par M. Louis VILLARET agissant en sa qualité de Président, ci-après 
désignée « la Communauté de communes » ! 

D'UNE PART, 

ET 

La commune d'Aniane, domiciliée Hôtel de Ville - Place de l'Hôtel de ville 34150 ANIANE, 
représentée par M. Philippe SALASC en sa qualité de Maire, ci-après désignée la Commune, 

D'AUTRE PART 

Ensemble désignés ci-après « les Parties » ! 

Vu le Code général des collectivités territoriales, en particulier ses articles L.5211-4-1 et D5211-16 ; 

Vu les statuts de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune en date du 15 octobre 2015 se prononçant 
favorablement sur le schéma de mutualisation ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune en date du 15 décembre 2015 approuvant la 
convention de mutualisation du service Opérations d'aménagement via une mise à disposition 
descendante et autorisant le Maire à signer les conventions subséquentes ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 14 décembre 2015 approuvant le schéma 
de mutualisation et autorisant le Président à signer les conventions subséquentes ; 

Vu la délibération n° du Conseil municipal en date du approuvant la convention de mise 
à disposition du service Opérations d'Aménagement dans le cadre de la requalification des espaces 
publics autour de la place des pénitents sur la commune d'Aniane et autorisant le Maire à la signer; 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 26 septembre 2016 approuvant la 
convention de mise à disposition du service Opérations d'Aménagement dans le cadre de la 
requalification des espaces publics autour de la place des pénitents sur la commune d'Aniane et 
autorisant le Président à la signer ; 

Vu l'avis du comité technique de la commune en date du ; 

Vu l'avis du comité technique de la communauté de communes en date du 16 décembre 2015 ; 
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Localisation de l'opération projetée 
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Dans le cadre de cette opération et suite à marché public, l'équipe de maîtrise d'ceuvre suivante a été 
retenue: 

• SERI - 34000 Montpellier 

• SELARL EUPALINOS - 34000 Montpellier 

• ART paysagiste - 34150 Aniane. 

Le contrat de maîtrise d'ceuvre a été divisé en différentes tranches correspondant à des phases de 
travaux, à savoir 

• Tranche ferme: 

o Etudes diagnostic et Avant projet sur l'ensemble des phases 

o Etudes Projets, ACT, Exécution, Direction de !'Exécution des travaux et 
assistance aux opérations de réception sur la phase I (rue Porte de Saint 
Guilhem, rue Porte de Saint Jean) 

• Tranche conditionnelle n° I : 

o Etudes Projets, ACT, Exécution, Direction de !'Exécution des travaux et 
assistance aux opérations de réception sur la phase 11 (abords de la 
Chapelle des Pénitents, boulevard Saint Jean) 

• Tranche conditionnelle n°2: 

o Etudes Projets, ACT, Exécution, Direction de !'Exécution des travaux et 
assistance aux opérations de réception sur la phase 111 (rue du Mazel, rue 
Porte de Montpellier). 

La requalification de la rue Porte saint Guilhem a été réalisée en 2015. 

Par délibération du mois de décembre 2015, le conseil communautaire a adopté la mise en ceuvre du 
schéma de mutualisation des services. Ce schéma concerne également les opérations d'aménagement 
par le biais d'une mise à disposition descendante. 

Dans le cadre de la présente opération, la commune d'Aniane souhaite poursuivre la requalification 
du cceur ancien. A cet effet, et conformément au schéma de mutualisation, la commune d'Aniane 
sollicite les services de a Communauté de communes pour l'accompagner dans le cadre d'une mise à 
disposition descendante. 

Cette opération concerne les espaces publics autour de la Chapelle des Pénitents ainsi que le 
traitement d'une partie du boulevard Saint Jean. Compte - tenu du coût de l'opération, cette phase a 
été divisée en deux tranches. La présente convention ne concerne que la tranche ferme. 
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Emprise de l'opération projetée 

Les objectifs du programme sont : 

• La réfection de l'ensemble des revêtements afin d'améliorer les circulations 
piétonnes et routières et la qualité des espaces publics, et en mettant en œuvre des 
niveaux de traitements différents selon les espaces. 

• La création d'espace dédié à la circulation des piétons. 

• La réfection du réseau d'eau potable. 

• La réfection complète du réseau Eaux usées 

• L'amélioration des réseaux eaux pluviales avec la mise en œuvre de réseaux 
surfaciques ou enterrés 

• L'organisation du stationnement. 
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Le montant prévisionnel des travaux s'élève à 650 000 € HT soit 780 000 € TTC. 

Article I er - Objet de la convention 

Ir I Service(s) Mis à disposition : 

Par accord entre les parties ci-dessus identifiées, les services intercommunaux faisant l'objet d'une 
mise à disposition sont les suivants : 

Dénomination des services ou Placé sous l'autorité Nombre d'agent exprimé en ETP partie(s) de service(s) de 
Direction de l'Aménagement de -Directeur général 
l'espace: adjoint é 0 ETP titulaires de catégorie A ; 
- Service Opération é 2 ETP titulaires de catégories B ; 
d'investissement Hul R - Responsable du 

service ul D EPC 

Si la Communauté décide de réorganiser ses services, ce qu'elle est toujours libre de faire, elle 
notifiera à la Commune, sous quinze 3[ ~(< et par tout moyen écrit qu'elle jugera bon d'utiliser, toute 
information utile à la bonne compréhension de sa nouvelle organisation avec une indication des 
personnes et services en charge du service mis à la disposition de la Commune en vertu de la 
présente convention, sans qu'un avenant aux présentes soit nécessaire, dès lors que les volumes 
financiers globaux correspondant au coût de fonctionnement du service restent les mêmes. 

La Communauté s'engage par ailleurs à assortir cette réorganisation d'un tableau de correspondance 
résultant de la nouvelle organisation. 

1.2 Biens du service mis à disposition : 

Les biens affectés aux services mis à disposition restent acquis, gérés et amortis par la Communauté, 
/ ê / 5 <';7< <[ 9] / ;< à 7: f ;<à[ <;];[ 9 f 5 7: 1 [ / / ~95r 

La Communauté établira une liste annuelle des principaux biens acquis ou loués et mis à la 
disposition de la Commune. Cette liste sera remise après chaque adoption de compte administratif 
par la communauté à la commune, sans que cela entraîne obligation d'annexer cette liste aux 
présentes ni de passer un avenant à la présente convention. 

Article 2 - Situation du service et des agents mutualisés 

Les agents, exclusivement pour l'exécution de l'objet de la présente convention, sont de plein droit 
mis à la disposition du maire de la commune et en sont individuellement informés. 
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Ils demeurent statutairement employés par la Communauté, dans les conditions de statut et d'emploi 
qui sont les leurs. A ce titre, ils continuent de percevoir la rémunération versée par leur autorité de 
nomination qui continue de gérer leur situation administrative (position statutaire et déroulement de 
carrière). Leur régime indemnitaire ne s'en trouve pas changé. 

Les dommages susceptibles d'être causés dans le cadre de l'exécution des missions confiées par le 
bénéficiaire de la convention aux agents du service mutualisé relèvent de la responsabilité exclusive 
de la commune, dans le cadre des contrats d'assurance souscrits à cet effet. 

Les agents sont placés pour l'exercice des fonctions liées à l'exécution de l'objet de la présente 
convention sous l'autorité fonctionnelle du maire. 

Le maire fixe les conditions de travail des personnels mis à disposition et adresse directement au 
chef du service mis à disposition toutes instructions nécessaires à l'exécution des tâches qu'il confie 
audit service, sous réserve de respecter la programmation des travaux des services établie 
conjointement, au début de chaque année civile, par les élus municipaux et communautaires et les 
agents concernés ou leurs représentants. 

En cas de difficulté pour programmer les travaux confiés aux agents du service mutualisé, un 
arbitrage sera réalisé, selon la procédure suivante : 

• les directeurs généraux (ou leurs adjoints) tentent de trouver un compromis entre 
les besoins de chacune des entités ; 

• à défaut d'accord, les directeurs généraux des services seront amenés à trouver une 
solution, en lien, si nécessaire avec les élus concernés. 

L'autorité fonctionnelle contrôle l'exécution des tâches. Le maire, sous sa surveillance et sa 
responsabilité peut, par arrêté, donner délégation de signature au chef dudit service pour l'exécution 
des missions qu'il lui confie en application de l'alinéa précédent. 

Les chefs de chacun des services mutualisés devront dresser un état des recours à leur service par la 
collectivité bénéficiaire de la mise à disposition. Cet état sera adressé en fonction du stade 
d'avancement de l'opération sur la base des phases détaillées dans le paragraphe 3.3 aux directeurs 
généraux des services des deux collectivités. 

Le président de la communauté, autorité d'origine des agents, prend les décisions relatives aux 
congés des agents après accord du maire de la commune concernée par la mise à disposition. 

II prend également les décisions relatives au bénéfice du droit individuel à la formation, à la formation 
syndicale et à l'aménagement de la durée de travail après accord de la commune d'accueil. 

Le président de la communauté, ayant le pouvoir de nomination, exerce le pouvoir disciplinaire. II 
peut être saisi par le maire de la commune bénéficiaire de la mise à disposition. 
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Un rapport sur la manière de servir peut être établi pour chaque agent mis à disposition par le 
supérieur hiérarchique au sein de la commune d'accueil. Ce rapport est assorti d'une proposition 
d'évaluation. Ce rapport est ensuite transmis à la communauté après que les agents aient été mis en 
mesure de formuler leurs observations. 

Article 3 - Conditions financières et modalités de remboursement 

La Commune s'engage à rembourser à la Communauté les coûts de fonctionnement engendrés par la 
mise à disposition, à son profit, du service identifié à l'article I de la présente convention. 

Le remboursement des frais de fonctionnement s'effectue sur la base d'un coût unitaire de 
fonctionnement du service, multiplié par le nombre d'unités de fonctionnement constatées pour la 
commune bénéficiaire de la mise à disposition. 

3-1 La détermination du coût unitaire de fonctionnement (Cf. Détails du calcul en Annexe I) : 

La Communauté ayant mis à disposition un service déterminera le coût unitaire de son 
fonctionnement, chaque année, à partir des dépenses inscrites dans le dernier compte administratif, 
actualisées des modifications prévisibles des conditions d'exercice de l'activité au vu du budget 
primitif de l'année. 

Une unité correspond à une utilisation du service mutualisé par la collectivité bénéficiaire. 

Ce coût comprend: 

• Charges salariales annuelles T charges annuelles spécifiques au fonctionnement du 
service; 

• Charges annuelles environnées : charges de fonctionnement du siège, dépenses de 
formation de la CCVH, dépense de téléphonie/télécopie, dépenses de personnels 
des services transversaux ; 

Le montant de ces charges annuelles est ramené à un coût journalier représentant l'unité de coût de 
fonctionnement. 

Un état annuel devra dresser la liste des recours au service, convertis en unités de fonctionnement, 
sur la base des états en fonction du stade d'avancement de l'opération sur la base des phases 
détaillées dans le paragraphe 3.3 dressés par les chefs de services, précisés à l'article 2 de la présente 
convention. 

D'autres dépenses pourront être comprises dans le coût unitaire, à la condition que les deux parties 
l'acceptent, par voie d'avenant, avant l'expiration du délai prévu au 3-2 du présent article et qu'elles 
aient un lien avec le fonctionnement du service. 

3-2 Délai de calcul du montant du remboursement 

Le coût unitaire sera porté à la connaissance des bénéficiaires de la mise à disposition de services, 
chaque année, avant la date d'adoption du budget, prévue à l'article gr 1612-2 du Code général des 
collectivités territoriales, soit avant le 31 mars de l'exercice auquel il s'applique, ou avant le 15 avril 
de l'année du renouvellement des organes délibérants. 
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3-3 Prévision d'utilisation 

La quotité d'utilisation du service mis à disposition est fonction de l'opération et répond à la 
programmation présentées en annexe II. 

Cette quotité peut être modifiée d'un commun accord entre les parties, en fonction de l'évolution 
des besoins respectifs constatée par les parties, conformément à l'article 4 de la présente 
convention. 

3-4 Périodicité de remboursement 

Le remboursement effectué par la commune bénéficiaire de la mise à disposition fait l'objet d'un 
versement aux termes de chaque phase détaillée à l'article 3.3, dont le montant est fixé au nombre 
d'unité de coût de fonctionnement consommé sur la base des états visés à l'article 2. A charge pour 
la Communauté de communes d'émettre les titres de recettes correspondants. 

Une régularisation intervient dans les deux mois suivant l'adoption du compte administratif de la 
Communauté de communes. 

Article 4 : Commission paritaire de eestion du service mis à disposition 

Un suivi du fonctionnement de la mise à disposition est assuré à minima une fois par an au sein d'une 
commission paritaire de gestion dont les membres sont désignés à raison d'un binôme Technicien(s) 
/Elu(s) pour les communes ayant une convention de mutualisation de mise à disposition du service 
opérations d'aménagement et d'un binôme Technicien/Elu pour la Communauté de communes. 

Cette commission est créée pour : 

• réaliser un rapport annuel sur la mise en œuvre et la gestion de la mise à 
disposition. Ce rapport est intégré ou annexé au rapport annuel d'activité de la 
Communauté visé à l'article gr 521 1-39, alinéa I er, du CGCT ; 

• examiner les conflits qui lui sont soumis ; 

• le cas échéant, être force de proposition pour améliorer la mutualisation des 
services entre la Communauté et la Commune. 

Article 5 : Durée de la convention et dénonciation 

La présente convention commence à courir à compter du I er octobre 2016 et s'achève le I er octobre 
2019 à minuit. 

Elle peut être prorogée trois fois par délibérations concordantes des organes délibérants de la 
Commune et de la Communauté. 

Elle peut être résiliée unilatéralement à tout moment, par simple décision de l'exécutif de l'une ou 
l'autre des parties signataires, agissant en vertu d'une délibération exécutoire, notifiée au moins six 
mois avant l'entrée en vigueur de cette résiliation. 
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En cas de résiliation anticipée ou d'expiration de la présente convention, aucune indemnisation n'est 
à verser par une partie à l'autre, si ce n'est au titre des remboursements des frais afférents aux mises 
à disposition dans les conditions fixées par la présente convention. 

En cas de résiliation anticipée, les contrats éventuellement conclus pour des biens ou des services 
mis à disposition sont automatiquement transférés à la commune pour la période restant à courir, la 
présente clause devant être rappelée, aux bons soins de la Communauté, dans les contrats conclus 
par ses soins pour les services faisant l'objet des présentes. 

Article 6 : Litiges 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 
convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. 

Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront en cas d'épuisement des voies 
internes de conciliation, à la mission de conciliation prévue par l'article gr 21 1-4 du Code de justice 
administrative. 

Ce n'est qu'en cas d'échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant sur 
l'interprétation ou sur l'application de la présente convention devra être porté devant le Tribunal 
administratif de Montpellier. 

Article 7: Dispositions terminales 

La présente convention sera transmise en Préfecture et notifiée aux services concernés ainsi qu'aux 
trésoriers et aux assureurs respectifs de la Communauté et de la Commune. 

Fait à GIGNAC, en deux exemplaires originaux, le xxxxx 2016 

Le Président de la Communauté de 
communes Vallée de l'Hérault 

Le Maire de la Commune 
d'Aniane 
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ANNEXE I : principe du calcul du coût journalier 

Montant 
Nature dépenses à prendre en Correspondance annuel 
compte budgétaire Montant retenu* 
W(: ;]5/ 59] 4(~] : 99~57T xê: (»5< 1 ê: àrult é «[(/ : ];[ 9 é 

l à: ]([ 9: 75< 7;é 5< : <<~(: 9x5 à5(<[ 9957 Cu uuu € Cu uuu € 
8 é à59<5< : 99~5775< f ': <<~(: 9x5 

t xê: (»5< f 5 à5(<[ 9957 1 ê: àrult : (]rnCoo u€ 
1 ê: (»5< »é 9é (: 75< : 99~5775< f 5 1 ê: àrull <5(• ;x5 b8 N é 

e «[9x];[ 995/ 59] f ~ <;è »5 : (]r nt i l aneol t aneoe t i i t uu € o uon€ 
8 é à59<5< : 99~5775< f 5 «[(/ : ];[ 9 f 5 

C 7: 1 1 X. 1 ê: àrult : (]rnCi i eo uuu € l so € 
8 é à59<5< : 99~5775< f 5 1 ê: à;](5 ull : (]rnt nt 5] 

o ]é 7é àê[ 9;5a]é 7é x[ à;5 nt on J I l cl ssu€ coc € 
8 é à59<5< : 99~5775< à5(<[ 9957 1 ê: à;](5 ul t <5(• ;x5< è . 

n <5(• ;x5< ](: 9<• 5(<: ~Ê SIO J h1è olu cuu€ t ooo€ 
s b~](5< «(: ;<m : xê: ] 7[ »;x;57 1 ê: à;](5 t u : (]rt uol u€ 

b~](5< «(: ;<m / : ;9]59: 9x5 : 99~5775 1 ê: à;](5 ul l : (]rnt on 
i 7[ »;x;57 <5(• ;x5 J I u€ 

b~](5< «(: ;<m : xê: ] • é ê;x~75< 
c H[ à];[ 9957R 1 ê: à;](5 t l : (]rt l i t l t uuu € t Cuu€ 

lu b~](5< «(: ;<m : xê: ] é ) ~;à5/ 59] f ;• 5(< 1 ê: à;](5 t l : (]rt l i i u€ 
Somme des dépenses par 

Total coût annuel nature 51144€ 

Total coût journalier/ Coût Unité de Calculé sur la base d'une 
fonctionnement année de 256 jours 200€ 
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ANNEXE 11: prévision d'utilisation 

A'é Xb ggÉ h Z « g'. «è b QgW 
I o," IU'IAVU !•I I û• '\li.JUI~ 

HEQUALIFICATIONOES HUES OU CŒUH O'ANIANE 
PHASE II - Boulevard Saint Jean et Place des Pénitents 
Pr~lllsfon d'utJ/isatlon du service o~ratlon d'amhlaoements -Julll~ 201~ 

La quotité d'utilsatlon du service mis â disposition est fonctlon de l'opêratlon et répond ~ la programmation suivante 

I •upo,-.1W•d•Ll111ltdon I Ctlll'ltd' .... ltllOft I !r!rr!!rrr!rD] I 
cu,t1/dld111 !Ù 'AA !Ù! , ... 'AA , ... 1'aUltt1CRpi1r Totl~~°?:p■r 1'T1tapnpt.1u -~-· w!rw!w 

P.HAJl!Jt.tofttq•e1,,..,~ 600,00(1 8" 
~M 1'-'00'°nlJl"Cft!ll'ntl'M. 0 u ( ( 

b7'7V']ù lO«]f f Ùw!!f 7'B'-IFV7«OFV; 0 ( 

11•1nJ,rnl~•id'oot, 1l(O'\ 0 0 ( ( 

1\Wl.\ll'l('•gC1U1lttllOIIUICl.........i" 2 0 ( 2 400,00C 400.00( 
u[ / 9!£«]VP(/ l f l ««]l« «'V'N«b]r I l ZOO ,DO< 200,00 £ 

"4AH J1(CoAIU!Ulklftf1U1-Jk.tCI ...... € I 011 
MoKt!On ffl Ù'« 0 I I 01 ( I I ( 

N]V'FN' f] l [ ]]!! 0 I I OJ ( I I ( 

~~~tooa! Oontl u 01 cl ZP ( I ( 

êÙF Z877x]rP7]]~(Ù[ ZF é'A[]V; u I I al C I ( 
m.11n ) :r.n11u •• l'UIIM lr'-.MI 140000( I 18½ 

t.\iif.tlll~Nr•"l',lk.st u 0 C ( 

IA' 0 a C ( 

N<>Kb""I 0 D C ( 

"-" e e 600,00{ 600,00 € 
B(]àMFI Z«]91P7H«7[Ùr1« 2 2 dQOJ)Q{ 400,00 ( 
fttplUtlOtl fi tttd, I\W11'1(., CIO. lllC.. ] 0 0 C ( 

)uWIJtMU:."1t,t1!.:ai\ 1 2 <00.00( 0 ( 400.00( 
P~R 4r fledtakw'l .. ufvlllftt(.,._ ,.r, S200,00C I 66~ 

ÙÙ']7]é« £Z]ZO7Ù77[ àV° �l 1 1 200,00( I 200.00( 400,00( 
0uwt t!Jr .. 77'77]'(­r]]]«7]]9(7:7;[9l l I 200,00€ I 200.00( 400,00€ 
Oh'l'IMnc •Oud\MltL I!' I ! 200.00-( 200,00( 
IINr,i :,, r.tbdO'MGWf't IOI.Th t~nuit lwffi.wtt'., 1 N'd 14 14 180000( 200000( 
$uM~tnt~11,tnW10- • C 2 400.00( ' 400 l)C( eoo.oo, 

IF NÙ) � 0 ( !rw .. e I 200 00( 2 400.00t 60000( 
(N~]mbb977♦ rrr !7««f 7f­7Q«]««7««]7Ù 700Jl0( I cE 

Lcvt411urtserves I LSI D <I I.SI 300,00 € I I I 300,oo< 
~w,...,,,.,.111uok,, I OI I I I I I I C 
~~•C(o,,b.l\t""-"OOI I OI I I I I I I ( 

SOldt tt Q,u'tiK I 21 DI <I 21 400,ooc I I I 400,00( 

37,5 7900,00t 
78O0C0.00C 

7900,00( 10011 

I.OOS 
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République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

PLAN DE RESTAURATION DU PATRIMOINE- COMMUNE DE GIGNAC 
ATTRIBUTION D'UNE AIDE FINANCIÈRE. 

g5 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5 f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] <'5<] (é ~9; x5 3[ ~(! 7~9f ; t n 
<5à]5/ 4(5 t ul n à l i êuu à 7: J : 775 f ~ 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5! <[ ~< 7: à(é <;f 59x5 f 5 M. g[ ~;< XIggbè hW! 
B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95<r 

Etaient présents ou 
représentés : 

Procurations : 

N r Bê;7;àà5 Jb gb J 1 ! N r M5[ (»5< BIhè è QMQhJ ! N r N;xê57 Jb IOWBIhè è h ! N r è 59é MZ N hY! N r Mé (: (f 1 b 0hggZ ! 
N r 1 7: ~f 5 1 b è 1 hgghè ! N / 5 N: (;5éb» 9è < Xb Ig. héJ I0hè WIOé0gb O1 ! N r g[ ~;< XIggb è hW! N / 5 N: (];95 
0Z OOhW! N/ 5 b»9è < 1 Z OJ WbOW! N r P5: 9éB;5((5 0hè WZ gIOI! N : f : / 5 1 ê: 9]: 7 1 Z N 0b 1 b g! N : f : / 5 0 é : ](;x5 
F IggZ - Qb Qv ! N[ 9<;5~( 05(9: (f J bgghJ ! N / 5 S7[ (59x5 - QIOZ Ohè Z ! N/ 5 O;x[ 75 NZ è hè h ! N r Bê;7;àà5 
Nb1 . hWhg! N r 8 : • ;f 1 b 0gb W! N [ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 h• 57*95 Mhggy ! N[ 9<;5~( M~*é1 ê: (75< 
bMQIgb è ! N : f : / 5 N;xêè 75 gb Mb 1 . hè Ih ! N : f : / 5 Xé ([ 9;) ~5 OhIg! N / 5 P[ <5]]5 1 QWbO8 b ! N : f : / 5 I<: 45775 
b gIb Mb ! N : f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg! N : f : / 5 b / é 7;5 NbWhZ ! N[ 9<;5~( P5: 9­ 
S(: 9ç [ ;< J Z WZ ! N[ 9<;5~( P5: 9éb 9f (é bMZ JWIOI! N[ 9<;5~( B: ](;x° gb N0Z ghY! N : f : / 5 N: (;5éS(: 9ç [ ;<5 
Ob1 . hY! N[ 9<;5~( J]é àê: 95 J INZ O éN r 8 : 9;57 PbQ8 Z O <~àà7é : 9] f 5 N r P: x° * Mbgb 0è QO! N r J é 4: <];59 
gb IOh <~àà7é : 9] f 5 N[ 9<;5~( P5: 9é1 7: ~f 5 1 è Z J 

N : f : / 5 0 é: ](;x5 OhMè Ihè à N r è 59é MZ N hY! N[ 9<;5~( P5: 9ég~x 8 b è NbOIO à N/ 5 b »9è < 1 Z OJ WbOW! N r 
05(9: (f MZ QYIO à N r g[ ~;< XIggb è hW! N[ 9<;5~( 1 ê(;<][ àê5 MbQv à N[ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 
hf � ;»5 MhOIhy J à N : f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N : f : / 5 X;• ;: 95 è QIY à N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg 

N r P[ <é Nb è WIOhY! N : f : / 5 g~x;5 WhOb 

~uorum: t o Présents : 35 X[ ]: 9]<m Cl Pour 41 
Ù: 9](5 u 

~bstentlon 0 

M. N : ~(;x5 8 h PhbO! N r 8 : 9;57 è h- QIèb O8 ! N[ 9<;5~( 1 ê(;<];: 9 XIgZ IOM! N[ 9<;5~( b 75Ê;< BhJ 1 . hè ! N[ 9<;5~( 
M(é» [ (* 0è Z 

b»;<<: 9] x[ 9«[ (/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5< : (];x75< f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< 5] 59 
à: (];x~7;5( <5< : (];x75< g ot l Cél 5] <~;• : 9]<r 
b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5 <[ 9 (è »75/ 59] ;9]é (;5~(r 
X~ 75< <]: ]~]< f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 l'Hérault, 59 à: (];x~7;5( <: x[ / àé ]59x5 
« action f 5 protection 5] f 5 / ;<5 59 valeur du patrimoine bâti communautaire » 5] 59 à: (];x~7;5( 7: 
à[ 7;];) ~5 f ' « aide aux actions f 5 protection, f 5 réhabilitation, f 5 mise 59 valeur 5] promotion du patrimoine 
public dans le cadre f 5 programme thématique » ! 
X~ 7: f é 7;4é (: ];[ 9 f ~ 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5 59 f : ]5 f ~ t C <5à]5/ 4(5 t ul t (57: ];• 5 à 7: / ;<5 59 
$ ~• (5 f '~9 ]([ ;<;è / 5 à7: 9 f 5 (5<]: ~(: ];[ 9 f ~ à: ](;/ [ ;95 5] : àà([ ~• : 9] 75 (è »75/ 59] f ';9]5(• 59];[ 9 
: ««é (59] : ~Ê [ àé (: ];[ 9< f 5 (5<]: ~(: ];[ 9 f ~ à: ](;/ [ ;95 x[ / / ~9: 7 x[ / à(59: 9] 7: à(;<5 59 xê: (»5 f 5 7: 
x[ 9f ~;]5 f 5< ](: • : ~Ê à[ ~( 75 x[ / à]5 f 5< x[ / / ~95< f : 9< 75 x: f (5 f '~9 / : 9f : ] f 5 / : î ](;<5 f '[ ~• (: »5 
: ;9<; ) ~5 75 •5(<5/ 59] f '~9 «[9f < f 5 x[ 9x[ ~(< f '~9 / [ 9]: 9] / : Ê;/ ~/ f 5 t oE ! à7: «[99é à ou uuu € 
à: ( [ àé (: ];[ 9! 
X~ 75 f é àô ] f 5 f [ <<;5( x[ / à75] à: ( 7: x[ / / ~95 f 5 M;»9: x! 
X~ ) ~5 7: x[ / / ~95 f 5 M;»9: x : <[ 77;x;]é 59 : • (;7 t ul n 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< à[ ~( ;9<x(;(5 
f : 9< 75 à7: 9 f 5 (5<](~x]~(: ];[ 9 f ~ à: ](;/ [ ;95 4â ]; 7'[ àé (: ];[ 9 f 5 (5<]: ~(: ];[ 9 f 5< «:ç : f 5< : ((;è (5< f 5 
7'êô ]57 f 5 • ;775! 
X~ 7': x) ~;<;];[ 9 à: ( 7: x[ / / ~95 f 5 M;»9: x 59 / : (< t ul C f 5 f 5~Ê ;/ / 5~475< x: f : <](é < AB IZ I 5] 
I uC ;/ / 5~475 SZ 0IJ : ;9<; ) ~5 b0 l Ce é ;/ / 5~475 ghy MQh é 3[ ~Ê]: 9] 7'êô ]57 f 5 • ;775! 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 x5]]5 : x) ~;<;];[ 9 : é ]é 5««5x]~é 5 59 • ~5 f 5 à([ xé f 5( à 7: (é ê: 4;7;]: ];[ 9 f ~ x59](5 
: 9x;59 5] f 5< î 7[ ]< f 'ê: 4;]: ];[ 9< f é »(: f é < 5] ;9<: 7~4(5<! 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~';7 <': »;] f 5 à([ xé f 5( m 

dans un premier temps au nettoyage f 5 ces immeubles dernièrement acquis 59 évacuant tous les 
;/ / [ 9f ;x5< 5] débris accumulés depuis plus de 40 ans, f 5 déposer les menuiseries 5] autres 
potentiellement dangereux, f 5 procéder à une mise 59 <é x~(;]é 5] ~95 restauration sommaire des salles 
jouxtant l'hôtel f 5 ville, 
dans un second temps f 5 procéder à la réhabilitation des façades f 5 ces immeubles constituant 
f é <[ (/ : ;< l'arrière f 5 l'hôtel de ville. 

1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 x5 à([ 35] f 5 (5<]: ~(: ];[ 9 5<] / 59é : • 5x 7'b<<[ x;: ];[ 9 SZ è NbWIZ O 1bB hNBgZ I 
HSZ è r1 hR 5] 75 f ;<à[ <;];« BgIh f 5 7': <<[ x;: ];[ 9 N: ;<[ 9 f 5 7'h/ à7[ ; f ~ B: *< 1 $ ~( f '. é (: ~7] f : 9< 75 
x: f (5 f 5 7: / ;<5 59 à7: x5 f '~9 : ]57;5( « xê: 9];5( 4â ];/ 59] 2èm• $ ~• (5 », 



1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 x5 à7: 9 7[ x: 7 à[ ~( 7';9<5(];[ 9 5] 7'5/ à7[ ; : à[ ~( [ 435x];« f 5 x[ 9f ~;(5 à ~9 5/ à7[ ; 
<]: 475 5] f ~(: 475 [ ~ ~95 «[(/ : ];[ 9 ) ~: 7;«;: 9]5 75< à5(<[ 995< 75< à7~< 59 f ;««;x~7]é Hf 5/ : 9f 5~(< 
f '5/ à7[ ; f 5 7[ 9»~5 f ~(é 5! 4é 9é «;x;: ;(5< f ~ è Jb! 35~95< 59 f ;««;x~7]é f ';9<5(];[ 9! à: (59]< ;<[ 7é <! 
à5(<[ 995< ê: 9f ;x: àé 5<R 59 75~( à([ à[ <: 9] ~9 à: (x[ ~(< f ';9<5(];[ 9! 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 f : 9< x5 x: f (5! 7: x[ / / ~95 : à([ à[ <é f 5 à: (];x;à5( à x5 f ;<à[ <;];« 59 «[~(9;<<: 9] x5 
à([ 35] f 5 (5<]: ~(: ];[ 9 f 5< «:ç : f 5< : ((;è (5 f 5 7: / : ;(;5 x[ / / 5 <~àà[ (] àé f : »[ »;) ~5 f 5 x5 xê: 9];5( 
f ';9<5(];[ 9! 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 75< ](: • : ~Ê f 5 (5<]: ~(: ];[ 9 <[ 9] 5<];/ é < à 34 910 € . W : • 5x 75 f é ]: ;7 <~;• : 9] m 

Réfection des façades ( 14 500 € HT) 
Reprise des murs, toiture, réseau eaux usées (750 € HT) 
Encadrement porte Immeuble FOBIS (4 660 € HT) 
Main d'œuvre ( 15 000 € HT) 

1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 x5 à: ](;/ [ ;95 5<] à([ à(;é ]é x[ / / ~9: 75 5] 9'5<] à: < x7: <<é [ ~ ;9<x(;] : ~ ];](5 f 5< 
/ [ 9~/ 59]< ê;<][ (;) ~5<! 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 x5 4â ];/ 59] x[ 9<];]~5 7': ((;è (5 f ~ 4â ];/ 59] f [ 9] 7: à[ (]5 / [ 9~/ 59]: 75 5<] 
;9• 59][ (;é 5 f : 9< 7: 4: <5 Né (;/ é 5! 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 x[ / à]5é]59~ f 5 7: à(é <59x5 f ~ / [ ~7;9! x5 4â ];/ 59] (59](5 f : 9< 75 x: f (5 f 5< 
à: ](;/ [ ;95< ê*f (: ~7;) ~5< 5] : »(;x[ 75<! 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~'à x5] 5««5]! ;7 5<] à[ <<;475 f ';9<x(;(5 x5]]5 [ àé (: ];[ 9 f : 9< 75 x: f (5 f ~ à7: 9 f 5 
(5<]: ~(: ];[ 9 f ~ à: ](;/ [ ;95! 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 x5]]5 [ àé (: ];[ 9 à5~] «:;(5 7'[ 435] f '~95 à: (];x;à: ];[ 9 «;9: 9x;è (5 f 5 7: x[ / / ~9: ~]é 
f 5 x[ / / ~95< 5<];/ é 5 à i st s!ou € . W 5] 95 9é x5<<;]5 à: < f 5 / ;<5 59 $ ~• (5 f '~95 / : î ](;<5 
f '[ ~• (: »5 f é 7é »~é 5! 7'[ àé (: ];[ 9 «:;<: 9] 7'[ 435] f '~9 xê: 9];5( f ';9<5(];[ 9 <àé x;«;) ~5! 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault, 
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République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

ZAC LA CROIX - MODIFICATION DU DOSSIER DE RÉALISATION 
ANNULE ET REMPLACE LA DÉLIBÉRATION N° 1279 DU 21 MARS 2016. 
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Programme des équipements publics à réaliser dans la zone : 
o Viabilisation de 4 lots en suppléments (C29-C30-C3 I-C32) 
o Réalisation des bétons désactivés nécessaires à l'accessibilité de chaque lot et aux circulations piétonnes 

(partie Ouest de la rue de la Galaxie) 



o Réalisation d'un parking de 76 places de stationnement 
o Plantation d'une noue paysagère (partie Ouest de la rue de la Galaxie) 

Programme global des constructions à réaliser : 
o Création de 4 lots d'une superficie de 5 855m2 comprenant 2 928m2 de surface de plancher (cf. plan 

joint) 
Les modalités prévisionnelles de financement échelonnées dans le temps : 

o Le montant des travaux est estimé à 520 000 € HT 
o Le montant prévisionnel des recettes est estimé à 805 062€ HT (275€HT lm2 de SDP) 
o L'équilibre budgétaire prévisionnel reste inchangé, seule la part de l'autofinancement est réduite. 
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République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE· Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

ECOPARC CŒUR D'HÉRAUL T ZAC LA GARRIGUE 
APPROBATION DU COMPTE-RENDU 2015 RELATIF 

AU TRAITÉ DE CONCESSION SIGNÉ AVEC TERRITOIRE 34. 
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ECOPARC Départemental Cœur d'Hérault « ZAC La Garrigue 11 à Saint André de Sangonis 

Le présent compte rendu d'activité concerne /'opération d'aménagement 
de l'ECOPARC DEPARTEMENTAL CŒUR D'HERAULT « ZAC LA GARRIGUE» 
situé à SAINT ANDRE DE SANGONIS. 

II a été établi conformément aux dispositions des articles L. 300-5 du Code 
de l'urbanisme et L. 1523-2 et L. 1523-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, et conformément à la convention de concession. 

Ce rapport vise à présenter 

• une description de l'avancement de l'opération, sur le plan physique 
comme sur le plan financier, 

• pour donner à la Collectivité les moyens de suivre, en toute 
transparence, son bon déroulement 

• et lui permettre de décider des mesures à prendre pour maitriser son 
évolution 
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ECOPARC Départemental Cœurd·Hérau/1 « ZAC La Garrigue» à Saint André de Sangonis 
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ECOPARC Départemental Cœur d'Hérault « ZAC La Garrigue J> à Saint André de Sangonis 

1. PRESENTATION DE L'OPERATION 

1.1. RAPPEL DES OBJECTIFS INITIAUX, DES ENJEUX, ET DU PERIMETRE 
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ECOPARC Départemental Cœurd'Hérault « ZAC La Ga"igua J> à Saint André de Sangonis 
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ECOPARC Départemental Cœurd'Hérault « ZAC La Garrigue» à Saint André de Sangonis 

1.2. RAPPEL DES DOCUMENTS D'URBANISME EN VIGUEUR 
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1.3. PROGRAMME DE L'OPERATION 
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------ ------- ----------------------------------- 

Bilan prévisionnel initial 
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1.4. DONNEES ADMINISTRATIVES REl:ATIVES A L'OPERATION 

Un rappel de la chronologie de l'opération est joint en annexe 1 du présent CRAC. 

1.5. ENJEUX DU CRAC PRESENTE 
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à([ 35x];[ 9 f 5 <[ 9 f é ([ ~75/ 59] 3~<) ~'à <: (é : 7;<: ];[ 9 «;9: 75r 

1 5 f [ x~/ 59] f [ ;] ê ](5 <[ ~/ ;< à 7'5Ê: / 59 f 5 7': <<5/ 47é 5 f é 7;4é (: 9]5 f ~ x[ 9xé f : 9] f : 9< ~9 f é 7: ; f 5 ]([ ;< / [ ;< 
f 5 <: (é x5à];[ 9r 

g5 à(é <59] 1 è b 1 5<] é ]: 47; : ~ el f é x5/ 4(5 t ul or 
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ECOPARC Départemental Cœur d'Hérault (( ZAC La Genique » à Saint André de Sangonis 

2. AvANCEMENT 8 h g'Z Bhè bWIZ O 

2.1. DEPENSES 

g5< / [ 9]: 9]< x;é: à(è < ;9f ;) ~é < x[ ((5<à[ 9f 59] à x5~Ê f ~ 4;7: 9 à(é • ;<;[ 9957 : x]~: 7;<é : ~ el al t at ul or 

2.1.1. ETUDES 

Montant total des études prévu: 30 K€HT 

Etudes réalisées au 31/12/2015 : 1 K€HT 

g5< é ]~f 5< x[ 9x5(959] 5<<59];5775/ 59] 75< à(5<]: ];[ 9< 7;é 5< à 7: / [ f ;«;x: ];[ 9 f ~ BgQr 
g5 f [ <<;5( f 5 (é : 7;<: ];[ 9 f 5 7: à: (];5 f 5 7: Yb 1 x[ ((5<à[ 9f : 9] : ~ àé (;/ è ](5 f ';9]5(• 59];[ 9 f 5 W5((;][ ;(5 
eC : é ]é (5/ ;< à 7: 1 1 X. 59 [ x][ 4(5 t ul or 
g5 f [ <<;5( f 5 (é : 7;<: ];[ 9 5] 75 à([ »(: / / 5 f 5< é ) ~;à5/ 59]< à~47;x< : àà([ ~• é < à: ( 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 
1 [ / / ~95< X: 77é 5 f 5 V'. é (: ~7] 75 l C f é x5/ 4(5 t ul or 

Analyse des écarts éventuels 

8 5(9;5( 4;7: 9 : àà([ ~• é O[ ~• 5: ~ 4;7: 9 hx: (] 

Ù]: 9] »7[ 4: 7 é ]~f 5< (€ . WR eu eu u 

2.1.2. b1- QIJ IWIZ OJ 

Procédures d'acquisitions 

b• : 9x5/ 59] lu uE 

Total des acquisitions prévues : 10 ha - 1 369 K€HT ----------------------- 
Acquisitions réalisées au 31/12/2015 : 1 279 K€HT 

l uuE f 5< : x) ~;<;];[ 9< «[9x;è (5< [ 9] é ]é (é : 7;<é 5< x[ ((5<à[ 9f : 9] à 7': àà[ (] «[9x;5( f 5 7: 1 1 X. à[ ~( ~9 
/ [ 9]: 9] ;9«é (;5~( : ~ 4;7: 9 ;9;];: 7 : ~ (5»: (f f 5< «(: ;< : 995Ê5< 5««5x];«<r 

Analyse des écarts éventuels ---------------------------- 
8 5(9;5( 4;7: 9 

O[ ~• 5: ~ 4;7: 9 hx: (] 
: àà([ ~• é - 

I W[ ]: 7 : x) ~;<;];[ 9< 
Hê: R 1369 1369 u -- -- - 

B: ( à(é x: ~];[ 9! ~95 à([ • (<r[ 9 : é ]é ;9]é »(é 5 59 x: < f ': x) ~;<;];[ 9 f 5 «[9x;5( <~àà7é / 59]: ;(5r g5 
/ [ 9]: 9] f ~ 9[ ~• 5: ~ 4;7: 9 (5<]5 : ;9<; ;f 59ÙEÙ· 
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ECOPARC Départemental Cœur d'Hérault <r ZAC La Garrigue,, à Saint André de Sangonis 

2.1.3. TRAVAUX, HONORAIRES TECHNIQUES ET FRAIS DIVERS A CHARGE DE L'AMENAGEUR 

g5< àê: <5< [ àé (: ];[ 995775< <[ 9] f é 7;/ ;]é 5< <~( 75 à7: 9 <~;• : 9]m 

êSIDIDIIID□Ù I I 11 
!ll!!Jfll'!JW!!i 

! ] 
.... ,1,IIIIM'" 

VPW lll~!H \ '1l It l (1 « ! à I 

Montant total des travaux, honoraires et frais divers y compris frais financiers, prévus à charge de 
l'aménageur : 4 085K€HT 

Travaux, honoraires et frais divers y compris frais financiers à charge de l'aménageur 
réalisés au 31/12/2015 : 43 K€HT 

1 5< f é à59<5< x[ ((5<à[ 9f 59] 5<<59];5775/ 59] : ~Ê ê[ 9[ (: ;(5< f 5 / : î ](;<5 f '$ ~• (5r 
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£COPARC Départemental Cœur d'Hérault « Yb1 La Garrigue J> à Saint André de Sangonis 

Travaux, honoraires et frais divers y compris frais financiers à charge de l'aménageur 
restant à réaliser au 31/12/2015 : 4 042K€HT 

è 5<]59] à (é : 7;<5( 75< ](: • : ~Ê <~;• : 9]< m 
£ Bê: <5 l m 7: 7;• (: ;<[ 9 5<] à(é • ~5 59 <5à]5/ 4(5 t ul nr 
£ Bê: <5 t m 7: 7;• (: ;<[ 9 5<] à(é • ~5 59 <5à]5/ 4(5 t ul i r 

X x[ / à(;< ê[ 9[ (: ;(5< 5] «(: ;< f ;• 5(< : ««é (59]< 

Analyse des écarts éventuels 

8 5(9;5( 4;7: 9 
O[ ~• 5: ~ 4;7: 9 hx: (] 

: àà([ ~• é 
N[ 9]: 9] »7[ 4: 7 

](: • : ~Ê! ê[ 9[ (: ;(5< 5] 4085 4085 0 
«(: ;< f ;• 5(< à xê: (»5 
: / é 9: »5~( HG€ . WR 

g5< (é <~7]: ]< f 5 7': àà57 f '[ ««(5< ](: • : ~Ê <[ 9] ;9«é (;5~(< : ~Ê 5<];/ : ];[ 9< ;9;];: 75<r W[ ~]5«[;<! à: ( 
à(é x: ~];[ 9! 75 / [ 9]: 9] f ~ 9[ ~• 5: ~ 4;7: 9 (5<]5 ;f 59];) ~5 59 (: ;<[ 9 f 5< à([ • ;<;[ 9< <~( 75< ](: • : ~Ê : ~ 
(5»: (f f 5< : 7é : < é • 59]~57< à • 59;(r 
B: ( : ;775~(<! ][ ~3[ ~(< à: ( / 5<~(5 à(é • 59];• 5! f 5< «(: ;< f 5 x[ / / 5(x;: 7;<: ];[ 9 5] f ;• 5(< [ 9] é ]é : 3[ ~]é < 
à[ ~( ]59;( x[ / à]5 f ~ x[ 9]5Ê]5 f ~ / : (xêé r 1 5< «(: ;< <~àà7é / 59]: ;(5< <[ 9] x[ / à59<é < à: ( 7: 
f ;/ ;9~];[ 9 f 5< «(: ;< «;9: 9x;5(<r 

2.1.4. TRAVAUX A CHARGE DE LA COLLECTIVITE 
• Sans objet 

2.1.5. REMUNERATION DE L1AMENAGEUR 

Rémunération totale prévue - 611 K€HT 

Rémunération perçue au 31/12/2015 - 67 K€HT (11%) 

Rémunération restant à percevoir au 31/12/2015 - 544 K€HT (89%) 

Analyse des écarts éventuels 

8 5(9;5( 4;7: 9 
O[ ~• 5: ~ 4;7: 9 hx: (] 

: àà([ ~• é 
I N[ 9]: 9] »7[ 4: 7 (é / ~9é (: ];[ 9 

: / é 9: »5~( HG€ . WR 611 611 u 

2.1.6. FOND DE CONCOURS 
Sans objet. 
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ECOPARC Déparlemental Cœur d'Hérault r< ZAC La Garrigue" à Saint André de Sangonis 

2.2. RECETTES 

g5< / [ 9]: 9]< x;é: à(è < ;9f ;) ~é < x[ ((5<à[ 9f 59] à x5~Ê f ~ 4;7: 9 à(é • ;<;[ 9957 : x]~: 7;<é : ~ 31/12/2015. 

2.2.1. CESSIONS : 3 238 K € 

Avancement (cf. en complément bilan foncier en annexe du présent CRAC} -'-------------- 
Avancement des cessions en M2 de terrain : 

g': • : 9x5/ 59] en m2 de terrain 5<] f é ]: ;77é f : 9< 75 ]: 475: ~ <~;• : 9]m 

- 
8 5(9;5( J ~(«:x5 

4;7: 9 
è é : 7;<é : ~ ][ ]: 75 

: àà([ ~• é 31/12/15 
2016 2017 2018 b~éf 57à H/ t 

H/ > 
]5((: ;9R 

Vg[ ]< : x];• ;]é < 
Ù5((: ;9R -- -- - -- 

69 368 0 0 14 565 4 923 49049 68 537 -- 

8 : 9< 75 x: f (5 f 5 7: (é : 7;<: ];[ 9 5««5x];• 5 f ~ f é x[ ~à: »5 f 5< 7[ ]<! ~95 7é »è (5 f ;/ ;9~];[ 9 f ~ x5<<;475 : é ]é 
x[ 9<]: ]é 5r 

Analyse des écarts éventuels en K€HT 

8 5(9;5( 4;7: 9 
O[ ~• 5: ~ 4;7: 9 hx: (] 

- - : àà([ ~• é 

I 
N[ 9]: 9] »7[ 4: 7 3 238 G€. W 3 238 G€. W 0 

x5<<;[ 9< H/ t ]5((: ;9<R -- 

g5 / [ 9]: 9] à(é • ;<;[ 9957 f 5 (5x5]]5< (5<]5 ;f 59];) ~5 

Hypothèses de prix de cessions 

g5< ê*à[ ]êè <5< f 5 à(;Ê f 5 • 59]5 ~9;]: ;(5< (5]59~5< : ~ 9[ ~• 5: ~ 4;7: 9 <[ 9] 75< <~;• : 9]< m 
-- 

0;7: 9 : x]~: 7;<é 8 5(9;5( 4;7: 9 : àà([ ~• é hx: (] 
B(;Ê / [ *59 : ~ / t 59 € B(;Ê / [ *59 : ~ / t 59€ 

bx];• ;]é <a 4~(5: ~Ê h9](5 40 5] 75 €. W a / 2 h9](5 40 5] 75 € . W a/ 2 

]5((: ;9 ]5((: ;9 

2.2.2. PARTICIPATIONS 

Participations concédant : 1 321 K € ------ -- --- 
g: à: (];x;à: ];[ 9 à(é • ;<;[ 995775 f ~ 1 [ 9xé f : 9] <'é 7è • 5 à l et l G€ f [ 9] l t nnG€ [ 9] é ]é • 5(<é < : ~ x[ / à]5 f 5 
7'[ àé (: ];[ 9 59 2015 f : 9< 75 x: f (5 f 5 7': àà[ (] «[9x;5(r 

g5 • 5(<5/ 59] 59 9~/ é (: ;(5 f ~ <[ 7f 5 f 5 55 G€ 5<] àl ÙÙ~ 59 2019. 
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ECOPARC Départemental Cœur d'Hérault « ZAC La Garrigue>> à Saint André de Sangonis 

Participations autres personnes morales de droit public : 1 321 K € 
-------------------- 

8 : 9< 75 x: f (5 f '~95 x[ 9• 59];[ 9 <;»9é 5 59 <5à]5/ 4(5 t ul C! ;7 5<] à(é • ~ ) ~5 75 8 é à: (]5/ 59] à: (];x;à5 
é »: 75/ 59] à ê: ~]5~( f 5 l et l G€ <57[ 9 7'é xêé : 9x;5( <~;• : 9]m 

t ul o t ul n t ul s t ul i t ul c 
el J G€U el J G€ el oG€ et l G€ ooG€ 

£ el o G € [ 9] é ]é à5(ç ~< 59 t ul or 1 5]]5 à: (];x;à: ];[ 9 : é ]é ~];7;<é 5 à[ ~( f 5< ê[ 9[ (: ;(5< 5] 75 f é / : ((: »5 
f 5< ](: • : ~Ê 

2.2.3. SUBVENTIONS 

g5 • 5(<5/ 59] f '~95 <~4• 59];[ 9 h] : ] 5<] à(é • ~ 59 t ul i 

2.2.4. AUTRES RECETTES 
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ECOPARC Départemental Cœur d'Hérault « Yb1 La Garrigue >> à Saint André de Sangonis 

2,_3, INlllCATEURS D.1AVANCEMENT FINANCIERS AU·31/12/2015 

g': • : 9x5/ 59] f 5 7'[ àé (: ];[ 9 à5~] <5 / 5<~(5( »7[ 4: 75/ 59] : ~ (5»: (f f 5< ;9f ;x: ]5~(< «;9: 9x;5(< <~;• : 9]<! ]57< 
) ~';7< (5<<[ (]59] f ~ 4;7: 9 : x]~: 7;<é f ~ el al t at ul or 

Recettes perçues: 1581 K€ soit 26 E du montant global des recettes 

£ B: (];x;à: ];[ 9< m l oi l ° € 

Dépenses réglées : 1 378 K€ soit 22.6 E du montant global des dépenses 

£ 
£ 
£ 

h]~f 5<m 
bx) ~;<;];[ 9< m 
b~](5<m 

l G€ <[ ;] u!ut E Hx[ ((5<à[ 9f : 9]< à eE f ~ à[ <]5 é ]~f 5<R 
l t nnG€ <[ ;] t urss E Hx[ ((5<à[ 9f : 9]< à ct E f ~ à[ <]5 : x) ~;<;];[ 9<R 
l ll G€ <[ ;] lr i t E Hx[ ((5<à[ 9f : 9]< à t E f ~ à[ <]5 : ~](5< f é à59<5<R 

2~4. RESULTAT OU PARTiCIPATION DE LA COLLECTIVITE 

b~ • ~ f 5 x5< é 7é / 59]<! 75 / [ 9]: 9] »7[ 4: 7 à(é • ;<;[ 9957 f 5< f é à59<5< 5] f 5< (5x5]]5< <'é 7è • 5 à n ucn ° €. 
8 : 9< x5< x[ 9f ;];[ 9<! V5 4;7: 9 à(é • ;<;[ 9957 : x]~: 7;<é : ~ el f é x5/ 4(5 t ul o (5<]5 é ) ~;7;4(é r 

B1LAN FINANCIER PREVISIONNEL ACTUALISE 

g5 4;7: 9 : x]~: 7;<é ! 59 : 995Ê5 e! 5<] é ]: 47; <~( 75< 4: <5< f 5 7': • : 9x5/ 59] àê*<;) ~5 f é x(;] à(é xé f 5/ / 59]! 59 
]59: 9] x[ / à]5 f 5< f é à59<5< 5] (5x5]]5< (é : 7;<é 5< : ~ el al t at ul o 5] à (é : 7;<5( x[ 9«[(/ é / 59] à 7'é xêé : 9x;5( 
à(é • ;<;[ 9957 «;»~(: 9] : ~ à7: 9 f 5 ](é <[ (5(;5r 
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ECOPARC Départemental Cœur d'Hérault « ZAC La Garrigue )) à Saint André de Sangonis 

3. PLAN PREVISIONNEL DE TRESORERIE ET PRE-FINANCEMENTS 

3.1. ECHEANCIER PREVISIONNEL DE TRESORERIE 

1 [ / à]5 ]59~ f 5 x5 ) ~; : é ]é ;9f ;) ~é à(é xé f 5/ / 59]! 75 à7: 9 f 5 ](é <[ (5(;5 5] f 5 «;9: 9x5/ 59] [ 9] é ]é é ]: 47; 
59 : 995Ê5 er 

3.2. PREFINANCEMENT- EMPRUNTS ET AVANCES 

J : 9< [ 435]r 

3.3. SITUATION DE TRESORERIE 

b ~ el al t at ul o! 7: ](é <[ (5(;5 f 5 7'[ àé (: ];[ 9 5<] f 5 Tt ut G€ 5] 5775 f 5• (: ;] ê ](5 f 5 ésss G€ : ~ el al t at ul nr 

1 5 45<[ ;9 f 5 ](é <[ (5(;5 5<] x[ ~• 5(] m 

à: ( 75 à[ [ 7 f 5 ](é <[ (5(;5 / ;< 59 à7: x5 à: ( 7: J [ x;é ]é ! : ~à(è < f 5 7: 1 8 1 à ê: ~]5~( f 5< »: »5< 
f '59x: ;<<5/ 59]< f 5 (5x5]]5< à l t / [ ;< 

4. p ROPOSITIONS D'APPROBATIONS 

II 5<] à([ à[ <é : ~ 1 [ 9<5;7 8 é à: (]5/ 59]: 7 m 

d'approuver le présent CRAC : ~ el f é x5/ 4(5 t ul o 5] 9[ ]: / / 59] <[ 9 4;7: 9 à(é • ;<;[ 9957 : x]~: 7;<é 

d'approuver la liste des acquisitions et celle des cessions f 5 7': 99é 5 t ul or 
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ECOPARC Déparlemental Cœurd'Héraul/ « ZAC La Garrigue» à Saint André de Sangonis 

ANNEXES AU CRAC 

Annexe 1: Chronologie de l'opération 

Annexe 2 : Bilan acquisitions et cessions 

Annexe 3 : Bilan financier et plan de trésorerie 

Annexe 4: Procédure commercialisation 

l nt 
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ECOPARC Départemental Cœur d'Hérau/1 « ZAC La Garrigue 11 à Saint André de Sangonis 

ANNEXE 1 

Chronologie de l'opération 

Opération: 10004 - ECO PARC Départemental Cœur d'Hérault « ZAC La Garrigue » à Saint André de Sangonis. 

Rappel des principales étapes des procédures mises en œuvre: 

OBJET DATE OBSERVATION - 
8 [ <<;5( f 5 x(é : ];[ 9 Yb1 23/06/2008 f é 7;4é (: ];[ 9 9° 67-2008 
1 (é : ];[ 9 Yb1 23/06/2008 f é 7;4é (: ];[ 9 9° 67-2008 - 
bàà([ 4: ];[ 9 xê[ ;Ê : / é 9: »5~( 5] 07/07/2014 f é 7;4é (: ];[ 9 f ~ 07/07/2014 
x[ 9x5<<;[ 9 
1 [ 9• 59];[ 9 f 5 à: (]59: (;: ] 29/09/2014 f é 7;4é (: ];[ 9 f ~ 07/07/2014 
O[ ];«;x: ];[ 9 x[ 9x5<<;[ 9 f ': / é 9: »5/ 59] 23/10/2014 8 ~(é 5 m 10 : 9< 

S;9 m 23/10/2024 
8 [ <<;5( f 5 (é : 7;<: ];[ 9 Yb1 14/12/2015 8 é 7;4é (: ];[ 9 f ~ 14/12/2015 
bàà([ 4: ];[ 9 f ~ BhBé Yb1 14/12/2015 8 é 7;4é (: ];[ 9 f ~ 14/12/2015 

l ne 

Compte Rendu Annuel à la Co//ect1V1té 2015 18/21 



ECOPARC Départemental Cœut d'Hërau/1 « ZAC La Garrigue» â Saini Aodté de Sangot1is 

ANNEXE2 

B1LAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS DE L'ANNEE 

1 5 4;7: 9 5<] à([ f ~;] x[ 9«[(/ é / 59] à 7': (];x75 gr et le ét f ~ 1 [ f 5 Mé 9é (: ; f 5< 1 [ 775x];• ;]é W5((;][ (;: 75< ) ~; 
à(é • [ ;] <[ 9 : àà([ 4: ];[ 9 à: ( 7: 1 [ 775x];• ;]é r 

ACQUISITIONS 

liste des acquisitions ~ Année 2015 

Vendeur Surface Nature Réf. cadastrale Prix€ 
Mode Date acte 

(m2) du bien f ': x) ~;<r 

AY 16-AY 

Terrain 122-AY 24 à 1266000 b / ;: 475 CCVH cc nCe à 4â ];( AY 26-AY 32 H: àà[ (]R 21/12/2015 
à AY 35-AY 
52-AY 21 

CESSIONS 

Liste des cessions - Année 201S 

Sans objet. 
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ECOPARC Départemental Cœurd'Hérault « ZAC La Garrigue» à Saint André de Sangonis 

ANNEXE 3 

Buan financier prévisionnel et plan de trésorerie 
Au 31/12/2015 
Z àé (: ];[ 9 m 10004 

Bilan financier 
Bilan Fin 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 Bilan 

Ligne Intitulé Approuvé Année Année Année Année Année Année Année Année Année Année Nouveau 

Œ =•t.?.'\: .· -• J •.• lmml mm .rmm "lr.f,. (PV ·---•---·:· -tffffl'i Ù Il!~ mm. mm .àb [iiF.:Afl 
10 'hWQ8 hJ Bhb 7b07hJ hW Bè h Z Bhèb WIZ OOh77hJ 30000 960 11000 10000 8040 30000 
11 b- QIJ;77Z OJ bQBè hJ ZQ 1 8 O1 hZbIWW I 369 544 1266510 1266 540 
12 b- QIJIWPZ OJ bQWèhJ 12546 90458 103 004 
Il WèbXbQv 8 hXè 8 2 986 500 I 015 000 950 000 20000 20000 325000 191 500 400000 65000 2 986 500 
I◄ WèbXbQv Z h 0b WINhIWWJ 
IS . Z OZ èb Iè hJ J Qè WèbXbQv 273 717 43451 67 981 30 400 12 000 24100 45372 10 000 15 000 41600 17 820 307 724 
17 è hNQOhèb WIZ O 611479 66 718 82 818 58084 91340 58 656 65 855 42942 38 313 48729 57 837 611292 
18 Sèb IJ 8 IXhèJ 298 251 55500 221 000 22500 10000 64800 14 800 14 700 86388 489688 
19 îVA Bhè 8Qh 
20 SZ O8 J 8 h 1 Z O1Z QèJ 
21 Sèb IJ SIObO1 IhèJ SUR 1 Z QèW WhèN h 450 141 725 16 510 31994 23 651 21506 7726 641 7 102 760 
22 Sèb IJ SIObO1 IhèJ JQè hNBè QIWWJ 
27 Sèb IJ 8h 1 Z Nhè 1 IbQJb WIZ O 76 499 33 624 35 000 35 000 45000 30 000 10 000 10000 198 624 
60 hNBè QIWWJ 
10 hNBè QOWJ ... ÙréÙÙ!· ™ Ù ... -· é 1-.,;1■111 A''' 'AA 0: rr , AA , 111 :U~fl I A' 'AA '.;1:1 ~!~Sill 

30 I8 y7mèJ 
50 Xh77WhJ 8h Whèèb IOJ hW 8è Z IWJ 3 238 130 622600 310000 412000 456000 489 •100 514000 434 130 3238130 
5 I XhOWhJ bQ 1 Z O1 h8 bOW 
52 Xh7««hJ 8h 0b WINhOWJ 
53 JQ0Xh OWIZ OJ ObWIZ ObghJ 216000 216000 216 000 
S1 JQ0Xh OWIZ OJ hQè Z Bh 
55 B777/ 1 !BIIWIZ IIJ 1 Z II1 Ù8II IIW 1321000 1266 000 oouuu 1321000 
56 Bè Z 77QIWJ SIObO1Ihè J 
S7 è hN77ZQè J hNhIIWJ 8 IXhèJ I 321000 315 000 315 000 315000 320990 55010 1321000 
oi Bè Z ZZ . J 8 IXhèJ 

Plan de trésorerie 

&ml&ilmllmrl&IBI 

,.,r::= -~••1 ... ·.··~·-·:1_·~ 
00%~1_1l31s3.2,ï 12-~a_1, .. ~.4??1i1~2~_s:,_~1_1::~6~; ,2PZ'!l'!_~~~~~_,J_69.~n :"!J!JA _.!.to66J: 
60%.130~1s91000 315_000,!•931600,lj846990!;s22010l4s6oo« ·4s94ools1400~ _434.130, )~AM 1_ 

202 606 -777 372 ·226 250 ·612249 ·269 SOI ·47254 38 763 283 250 140 664 

Bi Ian Fin 2015 2016 2017 2018 Bilan 
Approuvé Année Année Année Année Nouveau 

r··, DEPENSÊS"I '' 4•,_,_:,~·-:_;,;_.., 
;~' ,;:

1RECms~:;.. ~.::~,~-: -~-~'. .·.~ 
WèhJ Z è hè Ih 

6 096131 
6096 U1 
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ECOPARC Départemental Cœur d'Hérault c< ZAC La Garrigue ,, a Saint André de Sangonis 

ANNEXE4 

Procédure commercialisation 

Iww Démarchage CCVH -TERRITOIRE 34 -=i 
• 

TERRITOIRE 34 
~ RDV T Dossier de candidature 

Enregistrement Candidature/ Tableau d., Bord 
suivi par TERRITOIRE 34 

Commission Economique CCVH 
Présentation Entreprises 
Entretien avec le Chef d'Entreprlse 

Avis Vice Président CD 34 

Validation en Comité de Pilotage -=i 
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République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

PLATE FORME D'INITIATIVE LOCALE (PFIL) 
PARTENARIAT 2016. 

g5 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5 f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 7'. è (: ~7] <'5<] (é ~9; x5 3[ ~(! 7~9f ; t n 
<5à]5/ 4(5 t ul n à l i êuu à 7: J : 775 f ~ 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5! <[ ~< 7: à(é <;f 59x5 f 5 M. g[ ~;< XIggbèrhW! 
B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95<r 
Etaient présents [ ~ 
représentés : 

Procurations : 

N r Bê;7;àà5 Jb gb J 1 ! N r M5[ (»5< BIhè è QMQhJ ! N r N ;xê57 Jb IOWBIhè è h ! N r è 59é MZ N hY! N r Mé (: (f 1 b 0hggZ ! 
N r 1 7: ~f 5 1 b è 1 hgghè ! N / 5 N: (;5éb» 9è < Xb Ig. héJ I0 hè WIOé0gb O1 ! N r g[ ~;< XIggb è hW! N/ 5 N: (];95 
0Z OOhW! N/ 5 b» 9è < 1 Z OJ WbOW! N r P5: 9éB;5((5 0hè WZ gIOI! N: f : / 5 1 ê: 9]: 7 1 Z N0b1 bg! N : f : / 5 0 é : ](;x5 
F IggZ - Qb Qv ! N[ 9<;5~( 05(9: (f Jb gghJ ! N / 5 S7[ (59x5 - QIOZ Ohè Z ! N/ 5 O;x[ 75 NZ è hè h ! N r Bê;7;àà5 
Nb1 . hWhg! N r 8 : • ;f 1 b 0gb W! N[ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 h• 57*95 Mhgg y ! N[ 9<;5~( M~*é1 ê: (75< 
bMQIgb è ! N : f : / 5 N;xêè 75 gb Mb1 . hè Ih ! N : f : / 5 Xé ([ 9;) ~5 OhIg! N / 5 P[ <5]]5 1 QWbO8 b ! N : f : / 5 I<: 45775 
b gIb Mb ! N : f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg! N : f : / 5 b / é 7;5 NbWhZ ! N[ 9<;5~( P5: 9­ 
S(: 9ç [ ;< J Z WZ ! N[ 9<;5~( P5: 9éb 9f (é bMZ J WIOI! N[ 9<;5~( B: ](;x° gb N 0Z ghY! N : f : / 5 N: (;5éS(: 9ç [ ;<5 
Ob1 . hY! N[ 9<;5~( J]é àê: 95 J INZ O éN r 8 : 9;57 Pb Q8 Z O <~àà7é : 9] f 5 N r P: x° * Mbgb 0è QO! N r J é 4: <];59 
gb IOh <~àà7é : 9] f 5 N[ 9<;5~( P5: 9é1 7: ~f 5 1 è Z J 

N: f : / 5 0 é : ](;x5 OhMè Ihè à N r è 59é MZ N hY! N[ 9<;5~( P5: 9ég~x 8 b è NbOIO à N/ 5 b »9è < 1 Z OJ WbOW! N r 
05(9: (f MZ QYIO à N r g[ ~;< XIggb è hW! N[ 9<;5~( 1 ê(;<][ àê5 Mb Qv à N[ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 
hf � ;»5 MhOIhy J à N: f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N : f : / 5 X;• ;: 95 è QIY à N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg 

N r P[ <é Nb è WIOhY! N : f : / 5 g~x;5 WhOb 

Quorum: 25 Présents : 35 X[ ]: 9]<m Cl Pour 41 

~ontre u 

~bstention 0 

N r N : ~(;x5 8 hPhbO! N r 8 : 9;57 è h- QIèb O8 ! N[ 9<;5~( 1 ê(;<];: 9 XIgZ IOM! N[ 9<;5~( b75Ê;< BhJ 1 . hè ! N[ 9<;5~( 
M(é» [ (* 0è Z 

b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5< : (];x75< f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< 5] 59 
à: (];x~7;5( <5< : (];x75< g ot l Cél 5] <~;• : 9]<r 
b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5 <[ 9 (è »75/ 59] ;9]é (;5~(r 
X~ 75 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75<! 59 à: (];x~7;5( <5< : (];x75< got I 7éen 5] gt el 7és d 
X~ 75 / ê / 5 x[ f 5! 59 à: (];x~7;5( <5< : (];x75< g l ol lél 5] <~;• : 9]< d 
X~ 75< <]: ]~]< f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 l'Hérault, 59 à: (];x~7;5( <: x[ / àé ]59x5 
f é • 57[ àà5/ 59] f : 9< <[ 9 • [ 75] (57: ];« : ~Ê : x];[ 9< x[ 9x5(9: 9] 7': ;f 5 : ~Ê à[ (]5~(< f 5 à([ 35]< 
é x[ 9[ / ;) ~5 d 
X~ 75 <xêé / : f 5 f é • 57[ àà5/ 59] é x[ 9[ / ;) ~5 f ~ B: *< x$ ~( f '. é (: ~7] • : 7;f é à: ( <: x[ / / ;<<;[ 9 
« é x[ 9[ / ;5 5] 5/ à7[ ; » 75 t C : • (;7 t ul t d 
X~ 7: f 5/ : 9f 5 f 5 <~4• 59];[ 9 f 5 7': <<[ x;: ];[ 9 B7: ]5«[(/ 5 f ';9;];: ];• 5 g[ x: 75 « IOIWIbWIXh 1 hOWè h 
. hèbQgW» HBSIgR à[ ~( 7': 99é 5 t ul n d 
X~ 7': • ;< «:• [ (: 475 f 5 7: x[ / / ;<<;[ 9 f é • 57[ àà5/ 59] é x[ 9[ / ;) ~5 f ~ t C 9[ • 5/ 4(5 t ul o d 
X~ 75 • [ ]5 f ~ 4~f »5] 59 f : ]5 f ~ 25/0I/2016 7[ (< f ~) ~57 : é ]é : àà([ ~• é 75 •5(<5/ 59] à 7: BSIg f '~95 
<~4• 59];[ 9 f 5 t uuu 5~([ <! 
1 [ 9<;f é (: 9] 7: • [ 7[ 9]é f 5 x[ [ (f [ 995( 5] f '[ à];/ ;<5( 75< f ;««é (59]< / [ *59<! ê~/ : ;9< 5] «;9: 9x;5(<! f 5 
7': 9;/ : ];[ 9 é x[ 9[ / ;) ~5 f ~ B: *< 1 $ ~( f '. é (: ~7]! ]5((;][ ;(5 x[ / à[ <é f 5 x[ / / ~9: ~]é < f 5 x[ / / ~95< 
f ~ 1 75(/ [ 9]: ;<! g[ f é • [ ;< 5] g: (>: x 5] f 5 7: X: 77é 5 f 5 l'Hérault 5] : ~ (5»: (f f 5< à(é [ xx~à: ];[ 9< 
à[ 7;];) ~5< 59 / : ];è (5 f 5 x(é : ];[ 9 5] f 5 / : ;9];59 f '5/ à7[ ; <~( 75 ]5((;][ ;(5 f ~ 1 $ ~( f '. é (: ~7]d 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 7: BSIg! : <<[ x;: ];[ 9 7[ ; l cu I f é x7: (é 5 59 B(é «5x]~(5 75 n P: 9• ;5( l ccc 5] / 5/ 4(5 f ~ 
(é <5: ~ 9: ];[ 9: 7 IOIWIbWIXh S(: 9x5! : é ]é x(é é 5 à[ ~( : àà[ (]5( ~95 : ;f 5 ]5xê9;) ~5 5] «;9: 9x;è (5 : ~Ê 
à5(<[ 995< àê*<;) ~5< à[ (]5~<5< f 5 à([ 35]< f 5 x(é : ];[ 9 [ ~ (5à(;<5 [ ~ f 5 f é • 57[ àà5/ 59] f ': x];• ;]é < 
é x[ 9[ / ;) ~5<! <~( 75 ]5((;][ ;(5 f ~ 1 $ ~( f '. 5(: ~7]! 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 <[ 9 [ 435] 5<] f 5 m 
- Favoriser l'accompagnement technique des porteurs de projet tout public, 

- Renforcer les fonds propres et contribuer au bouclage des plans de financement par l'attribution de 
prêts d'honneur (sans intérêt et sans garantie personnelle) d'un montant de 3 050€ à 7 623€ pour les 
micros initiatives et de 7 623€ à 22 870€ pour les projets à potentiel la PFI joue l'effet levier majeur pour 
faciliter le financement bancaire du projet (I € attribué par la PFI permet de lever jusqu'à I 0 € en prêt 
bancaire), 

- Préparer l'expertise des dossiers présentés aux comités d'agrément, seuls décideurs des interventions 
financières de la plateforme, 

- Améliorer les conditions de pérennisation des activités en organisant les termes du suivi post-création. 



1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 75< ]([ ;< x[ / / ~9: ~]é < f 5 x[ / / ~95< x;éf 5<<~< ;f 59];«;é 5< $ ~• (59] à[ ~( 75 
f é • 57[ àà5/ 59] é x[ 9[ / ;) ~5 f ~ 1 $ ~( f '. é (: ~7] 5] x[ 9](;4~59] à à([ à[ <5( ~95 [ ««(5 f 5 <5(• ;x5< 
x[ / à7é / 59]: ;(5< : ~Ê 59](5à(;<5< 5] : ~Ê à[ (]5~(< f 5 à([ 35]d ) ~'5775< 3[ ~59]! : • 5x 75 Jy 8 hg! ~9 (ô 75 
f 5 à(5<x(;à]5~( à[ ~( 7: BSIg : ~à(è < f 5< 59](5à(;<5< (59x[ 9](é 5<! 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 75< 1 [ / / ~9: ~]é < f 5 x[ / / ~95< f ~ 1 75(/ [ 9]: ;< 5] f ~ g[ f é • [ ;< g: (>: x <'59»: »59] à 
• 5(<5( ~95 <~4• 59];[ 9 f 5 «[9x];[ 995/ 59] à 7: BSIg : ~ ];](5 f 5 7': 99é 5 t ul n! à[ (]: 9] <~( 7': 9;/ : ];[ 9 
f 5< x[ / ;]é < f ': »(é / 59] 7[ x: ~Ê à: ( 7: BSI! 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 75< : x];• ;]é < f 5 7: BSI ) ~; <[ 9] <~4• 59];[ 99é 5< <[ 9] 75< <~;• : 9]5< m 
o Accueil des porteurs de projet, 
o Préparation du dossier d'agrément, en lien avec l'entreprise, 
o Présentation en comité d'agrément, 
o Mise en réseau avec les prescripteurs et f,nanceurs du projet d'entreprises, 
o Accompagnement pendant 3 ans de l'entreprise ayant reçu un prêt d'honneur af,n de pérenniser son 
activité. 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~': ~ • ~ f 5 7: à[ 7;];) ~5 é x[ 9[ / ;) ~5 f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é < f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 
7'. é (: ~7]! ;7 * : 7;5~ f 5 •5(<5( ~95 <~4• 59];[ 9 à 7'bè Ib1 f : 9< 75 x: f (5 f '~9 à: (]59: (;: ] 59](5 
7'59<5/ 475 f 5< <](~x]~(5< ][ ~]5< <[ 77;x;]é 5< à ê: ~]5~( f 5 2 000 € xê: x~95! 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
Le ) ~[ (~/ étant atteint 

DÉCIDE 

à l'unanimité des suffrages exprimés, 
é f ': àà([ ~• 5( 75 à(;9x;à5 f '~9 à: (]59: (;: ] ]5xê9;) ~5 5] «;9: 9x;5( 59](5 75< x[ / / ~9: ~]é < f 5 
x[ / / ~95< f ~ 1 75(/ [ 9]: ;<! f ~ g[ f é • [ ;<ég: (>: x! f 5 7: X: 77é 5 f 5 l'Hérault, f ~ J* f 57 : ~ à([ «;] f 5 7: 
BS;gd 
é f ': àà([ ~• 5( 75 à(;9x;à5 f ~ • 5(<5/ 59] f '~95 <~4• 59];[ 9 f 5 «[9x];[ 995/ 59] f '~9 / [ 9]: 9] f 5 t uuu € 
: ~ à([ «;] f 5 7: BSIg : ~ ];](5 f 5 7': 99é 5 t ul nd 
é f ': ~][ (;<5( 75 B(é <;f 59] à é 7: 4[ (5( 5] à <;»95( 7'59<5/ 475 f 5< à;è x5< (57: ];• 5< à 7: / ;<5 59 à7: x5 f 5 
x5 à: (]59: (;: ] 5] : ~ •5(<5/ 59] f 5 7: <~4• 59];[ 9r 

(: 9</ ;<<;[ 9 : ~ è 5à(é <59]: 9] f 5 7'h]: ] 
O° l eon 75 t saucat ul n 
B~47;x: ];[ 9 75 t saucat ul n 

O[ ];«;x: ];[ 9 75 

8 É gI0 É èb WIZ O 1 hè WISIÉ h hv É 1 QWZ Iè h 
;»9: x! 75 t saucatu l n 

If 59];«;: 9] f 5 7': x]5 m ueCét CeCuuncCét ul nuct né7/ x l i cCoCé8 hé I é I 
g5 B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< 
;»9é m g[ ~;< XIggbè hW 

' rrr 
[ ~ 
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République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

AMORÇAGE D'INITIATIVES NOUVELLES EN CENTRE HÉRAULT (ARIAC) 
PARTENARIAT 2016. 

g5 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5 f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 l'Hérault <'5<] (é ~9; x5 3[ ~(! 7~9f ; t n 
<5à]5/ 4(5 t ul n à l i êuu à 7: J : 775 f ~ 1 [ 9<5;7 x[ / / ~9: ~]: ;(5! <[ ~< 7: à(é <;f 59x5 f 5 Nr g[ ~;< XIggbè hW! 
B(é <;f 59] f 5 7: x[ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95<r 

Etaient pré-sents ou 
représentés : 

Procurations : 

N r Bê;7;àà5 Jbgb J 1 ! N r M5[ (»5< BIhè è QMQhJ ! N r N;xê57 Jb IOWBIhè è h ! N r è 59é MZ N hY! N r Mé (: (f 1 b 0hggZ ! 
N r 1 7: ~f 5 1 b è 1 hgghè ! N / 5 N: (;5éb» 9è < Xb Ig. héJ I0hè WIOé0gb O1 ! N r g[ ~;< XIggb è hW! N/ 5 N: (];95 
0Z OOhW! N/ 5 b» 9è < 1 Z OJ WbOW! N r P5: 9éB;5((5 0hè WZ gIOI! N : f : / 5 1 ê: 9]: 7 1 Z N 0b1 bg! N : f : / 5 0 é : ](;x5 
F IggZ - Qb Qv ! N[ 9<;5~( 05(9: (f J bgghJ ! N / 5 S7[ (59x5 - QIOZ Ohè Z ! N/ 5 O;x[ 75 NZ è hè h ! N r Bê;7;àà5 
Nb1 . hWhg! N r 8 : • ;f 1 b 0gb W! N [ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 h• 57* 95 Mhgg y ! N[ 9<;5~( M~*é1 ê: (75< 
bMQIgb è ! N : f : / 5 N ;xêè 75 gb Mb1 . hè Ih ! N : f : / 5 Xé ([ 9;) ~5 OhIg! N / 5 P[ <5]]5 1 QWbO8 b ! N : f : / 5 I<: 45775 
b gIbMb ! N : f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg! N : f : / 5 b / é 7;5 NbWhZ ! N[ 9<;5~( P5: 9­ 
S(: 9ç [ ;< J Z WZ ! N[ 9<;5~( P5: 9éb 9f (é bMZ JWIOI! N[ 9<;5~( B: ](;x° gb N 0Z ghY! N : f : / 5 N: (;5éS(: 9ç [ ;<5 
Ob 1 . hY! N[ 9<;5~( J]é àê: 95 J INZ O éN r 8 : 9;57 PbQ8 Z O <~àà7é : 9] f 5 N r P: x° * Mb gb 0è QO! N r J é 4: <];59 
gb IOh <~àà7é : 9] f 5 N[ 9<;5~( P5: 9é1 7: ~f 5 1 è Z J 

N: f : / 5 0 é : ](;x5 OhMè Ihè à N r è 59é MZ N hY! N[ 9<;5~( P5: 9ég~x 8 bè NbOIO à N/ 5 b »9è < 1 Z OJ WbOW! N r 
05(9: (f MZ QYIO à N r g[ ~;< XIggb è hW! N[ 9<;5~( 1 ê(;<][ àê5 Mb Qv à N[ 9<;5~( N: (x57 1 . è IJ WZ g! N : f : / 5 
hf � ;»5 MhOIhy J à N: f : / 5 N: (;5é. é 7è 95 JbO1 . hY! N : f : / 5 X;• ;: 95 è QIY à N[ 9<;5~( Z 7;• ;5( J hè Xhg 

N r P[ <é Nb è WIOhY! N : f : / 5 g~x;5 WhOb 

!Quorum: 25 ''résents : 35 Ù[ ]: 9]<m Cl Pour 41 
Contre 0 

Abstention 0 

N r N: ~(;x5 8 hPhbO! N r 8 : 9;57 è h- QIèb O8 ! N[ 9<;5~( 1 ê(;<];: 9 XIgZ IOM! N[ 9<;5~( b 75Ê;< BhJ 1 . hè ! N[ 9<;5~( 
M(é» [ (* 0è Z 

b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5< : (];x75< f ~ 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75< 5] 59 
à: (];x~7;5( <5< : (];x75< g ot l Cél 5] <~;• : 9]<r 
b»;<<: 9] x[ 9«[(/ é / 59] : ~Ê f ;<à[ <;];[ 9< f 5 <[ 9 (è »75/ 59] ;9]é (;5~(r 
X~ 75 1 [ f 5 »é 9é (: 7 f 5< x[ 775x];• ;]é < ]5((;][ (;: 75<! 59 à: (];x~7;5( <5< : (];x75< got l 7éen 5] gt e I l és d 
X~ 75 / ê / 5 x[ f 5! 59 à: (];x~7;5( <5< : (];x75< g l ol lél 5] <~;• : 9]< d 
X~ 75< <]: ]~]< f 5 7: 1 [ / / ~9: ~]é f 5 x[ / / ~95< X: 77é 5 f 5 l'Hérault, 59 à: (];x~7;5( <: x[ / àé ]59x5 
f é • 57[ àà5/ 59] f : 9< <[ 9 • [ 75] (57: ];« : ~Ê : x];[ 9< x[ 9x5(9: 9] 7': ;f 5 : ~Ê à[ (]5~(< f 5 à([ 35]< 
é x[ 9[ / ;) ~5< d 
X~ 75 <xêé / : f 5 f é • 57[ àà5/ 59] é x[ 9[ / ;) ~5 f ~ B: *< x$ ~( f '. é (: ~7] • : 7;f é à: ( <: x[ / / ;<<;[ 9 
« é x[ 9[ / ;5 5] 5/ à7[ ; » 75 t C : • (;7 t ul t d 
X~ 7: f 5/ : 9f 5 f 5 <~4• 59];[ 9 f 5 7: <[ x;é ]é x[ [ àé (: ];• 5 f '59](5à(595~( b/ [ (ç : »5 f ';9;];: ];• 5< 
O[ ~• 5775< 59 1 59](5 . é (: ~7] Hbè Ib1R à[ ~( 7': 99é 5 t ul n d 
X~ 7': • ;< «:• [ (: 475 f 5 7: x[ / / ;<<;[ 9 f é • 57[ àà5/ 59] é x[ 9[ / ;) ~5 f 5 7: • : 77é 5 f 5 l'Hérault f ~ t C 
9[ • 5/ 4(5 t ul o d 
X~ 75 • [ ]5 f ~ 4~f »5] 59 f : ]5 f ~ t oauIat ul n 7[ (< f ~) ~57 : é ]é : àà([ ~• é 75 • 5(<5/ 59] à 7'bè Ib1 
f '~95 <~4•59];[ 9 f 5 t uuu 5~([ <! 
1 [ 9<;f é (: 9] 7: • [ 7[ 9]é f 5 x[ [ (f [ 995( 5] f '[ à];/ ;<5( 75< f ;««é (59]< / [ *59<! ê~/ : ;9< 5] «;9: 9x;5(<! f 5 
7': 9;/ : ];[ 9 é x[ 9[ / ;) ~5 f ~ B: *< 1 $ ~( f '. é (: ~7]! ]5((;][ ;(5 x[ / à[ <é f 5 x[ / / ~9: ~]é < f 5 x[ / / ~95< 
f ~ 1 75(/ [ 9]: ;<! g[ f é • [ ;< 5] g: (>: x 5] f 5 7: X: 77é 5 f 5 l'Hérault 5] 75< à(é [ xx~à: ];[ 9< à[ 7;];) ~5< 59 
/ : ];è (5 f 5 x(é : ];[ 9 5] f 5 / : ;9];59 f '5/ à7[ ; <~( 75 ]5((;][ ;(5 f ~ 1 $ ~( f '. é (: ~7]d 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~'bè Ib1 ! <[ x;é ]é x[ [ àé (: ];• 5 f '59](5à(595~(<! [ ««(5 ~9 <]: ]~] <: 7: (;é à f 5< x(é : ]5~(< 
f '59](5à(;<5! [ ~ à f 5< 59](5à(;<5< 5Ê;<]: 9]5< <[ ~ê: ;]: 9] <5 f é • 57[ àà5( f : 9< ~9 x: f (5 à 7: «[;< à7~< 
<é x~(;<: 9] 5] à7~< à([ à;x5 à 7';9;];: ];• 5 é x[ 9[ / ;) ~5d ) ~'5775 [ ««(5 75 <]: ]~] x[ / / 5(x;: 7 à <5< <: 7: (;é < 
75~( à5(/ 5]]: 9] f 5 «:x]~(5( ][ ~]5< à(5<]: ];[ 9< 5] • 59]5< f : 9< 75 <5x]5~( x[ 9x~((59];57 d ) ~5 75 <]: ]~] 
x[ [ àé (: ];« 7~; à5(/ 5] f '[ ««(;( 7: à([ ]5x];[ 9 <: 7: (;: 75 5] f 5 »: (: 9];( ](: 9<à: (59x5 5] f é [ 9][ 7[ »;5 f : 9< 7: 
f ;<](;4~];[ 9 f 5< 4é 9é «;x5< d 
1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 75< [ 435x];«< d'ARIAC <5 f é x7;959] x[ / / 5 <~;]m 
- Donner la possibilité à des porteurs de projets d'entreprises de tester préalablement en grandeur rée/le leur 
projet sans « sauter le pas » de l'indépendance, test réalisé sous forme de salariat dont le statut est 
protecteur, matérialisé par un contrat de salarié-entrepreneur au sein d'ARIAC, qui leur assure un soutien 
juridique, logistique, humain, commercial et financier. 



- Maximiser les chances de succès de ces projets, en ménageant une phase de transition, en favorisant un 
accès au crédit bancaire et un démarrage dans des conditions économiques et financières de vérité des prix 
et des tarifs. 

- Contribuer à ancrer des projets sur le territoire en favorisant leur implantation sur les lieux de vie de leurs 
promoteurs. 

- A moyen/long terme, favoriser, impulser un nouveau cadre de travail qui favoriserait l'initiative dans un 
cadre collectif. 

1 [ 9<;f é (: 9] ) ~5 75< ]([ ;< x[ / / ~9: ~]é < f 5 x[ / / ~95< x;éf 5<<~< ;f 59];«;é 5< $ ~• (59] à[ ~( 75 
f é • 57[ àà5/ 59] é x[ 9[ / ;) ~5 f ~ 1 $ ~( f '. é (: ~7] 5] x[ 9](;4~59] à à([ à[ <5( ~95 [ ««(5 f 5 <5(• ;x5< 
x[ / à7é / 59]: ;(5< : ~Ê 59](5à(;<5< 5] : ~Ê à[ (]5~(< f 5 à([ 35]d ) ~'5775< 3[ ~59]! : • 5x 75 Jy 8 hg! ~9 (ô 75 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

MUL Tl-ACCUEIL« LE BERCEAU» À MONTARNAUD 
MODIFICATION DE LA CAPACITÉ D'ACCUEIL 

ET DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DE LA STRUCTURE. 
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Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l'Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
g5 ) ~[ (~/ é ]: 9] : ]]5;9] 

DÉCIDE 

à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d'approuver l'augmentation de la capacité d'accueil de la crèche multi-accueil « Le Berceau » à 
Montarnaud de 2 places, passant ainsi l'équipement de 22 places à 24 places, 
- d'autoriser le Président à modifier les termes du règlement de fonctionnement de ladite structure 
ci-annexé, 
- d'autoriser le Président à signer les éventuels avenants n'entrainant pas de modification 
substantielle, 
- d'autoriser le Président à accomplir toutes les formalités utiles à l'exécution de ce dossier. 
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V.ALLÉE DE L'HÉRAULT 

Préambule 

Les établissements d'accueil du jeune enfant du territoire sont gérés depuis 2012 par la Communauté 
de Communes « Vallée de l'Hèrault » (CCVH). II s'agit de structures d'accueil régulier (accueil 
collectif à temps complet ou à temps partiel) et occasionnel (recevant des enfants de façon 
ponctuelle). Au nombre de cinq, ils sont les suivants : 

Crèche multi-accueil Les Pitchounets à ANIANE 
Crèche multi- accueil Les Calinous à GIGNAC 
Crèche multi-accueil Le Berceau à MONTARNAUD 

- jardin d'enfants multi-accueil Les Lutins à MONTPEYROUX 
Crèche multi-accueil Chrysalides et Papillons à SAINT ANDRE de SANG. 

28 places 
32 places 
24 places 
14 places 
26 places 

En matière de petite enfance, la CCVH gère également le Relais Assistants Maternels, comprenant 
plus de 270 assistants maternels. 

Le rè5:lement de fonctionnement 

II détermine les règles d'organisation et de fonctionnement des établissements des enfants de moins 
de 6 ans. II précise les responsabilités du gestionnaire, du personnel et des usagers. 
II doit être: 

Entériné par le Médecin directeur départemental de la DPMIS (Direction de la Protection 
Maternelle et Infantile et de la Santé) par délégation du Conseil Départemental. 
Validé par la CAF (Caisse d'Allocations Familiales) pour ce qui relève de ses domaines de 
compétence : appréciation de la nature et de la qualité du service proposé, de 
l'implantation, de l'accès aux usagers, des participations familiales (tarification et 
mensualisation). 
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I - PRESENTATION DE LA STRUCTURE MUL Tl-ACCUEIL« Le Berceau l> 

La structure fait partie des établissements régis par le décret du I er août 2000, complété par les 
décrets du 20 février 2007 et du 7 juin 20 I O. 

La crèche multi-accueil Le Berceau à MONTARNAUD, gérée par la Communauté de Communes 
Vallée de l'Hérault, se situe au : 

2 avenue Font Mosson 
34 570 MONTARNAUD 
Tél: 0-4.67.67.87.65 
Mail : multiaccueil.montarnaud@cc-vallee-herault.fr 

La structure intercommunale propose un accueil régulier, un accueil occasionnel et un accueil 
d'urgence: 

L'accueil ré&ulier: l'enfant est connu et inscrit dans la structure selon un contrat établi 
avec les parents sur la base d'un nombre d'heures mensuelles. A titre d'exemple, il y a 
« régularité» lorsque l'enfant est accueilli deux heures par semaine ou trente heures par semaine. La 
notion de régularité ne renvoie pas à une durée mais à une récurrence. 

L'accueil occasionnel : l'enfant est connu de la structure et a besoin d'un accueil pour une 
durée limitée, ne se renouvelant pas à un rythme prévisible d'avance. Une fiche est prévue à cet effet 
afin de prévoir une prévision au mois des présences, toutefois il est possible de prévoir des temps 
supplémentaires en dehors de ces temps, en fonction des besoins des familles et des places de la 
structure. 
Par ailleurs, il est possible d'annuler sa prévision 48h à l'avance. 

L'accueil d'uq~ence : ;7 s'agit du cas où l'enfant n'a jamais fréquenté la structure et pour lequel 
les parents ou les services sociaux sollicitent un accueil « en urgence ». 
La structure peut accueillir 24 enfants présents simultanément. II y a 22 places en régulier et 2 
places en occasionnel. Le nombre de places en accueil régulier peut être utilisé pour de l'accueil 
occasionnel et réciproquement en fonction de la demande. 
L'accueil d'urgence peut s'effectuer dans le cadre de la tolérance de dépassement autorisé de 15% 
des effectifs, dans la mesure où la moyenne hebdomadaire du taux d'occupation n'excède pas I 00% 
de la capacité d'accueil maximum de 24 places. 

L'autorisation d'accueil peut prévoir des capacités d'accueil différentes modulaires suivant les 
périodes de l'année, de la semaine et de la journée compte tenu des variations prévisibles des besoins 
(la modulation de l'agrément est revue chaque année si besoin en fonction des contrats des familles) 
et fera l'objet d'une demande officielle auprès de la Direction Départementale de la Protection 
Maternelle et Infantile et de la Santé. 

C 
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Les enfants sont répartis en trois sections à leur inscription, pour la durée de l'année en cours, en 
fonction du développement psychomoteur de l'enfant et de la liste d'attente (par exemple, en 2016): 

les bébés (5 places en ETP) de I O semaines à 9/ I O mois, 
les moyens (7 places en ETP) de I O mois à 18 mois, 
et les grands ( 12 places en ETP) au-delà de 18 mois à la rentrée. 

Le nombre de places par section peut être revu chaque année en fonction des disponibilités et des 
demandes des familles lors de la Commission d'Attribution des Places. 

L'établissement est ouvert du lundi au vendredi de 7h30 à 18h00. 

Les fermetures annuelles de la structure sont actuellement : 
3 semaines en période estivale, 
I semaine sur les vacances de Noël, 
I semaine pour les vacances d'hiver ou de printemps, 
ainsi que durant deux ponts sur l'année. 

Les dates exactes sont transmises aux parents lors de l'inscription définitive et par voie d'affichage 
dès la rentrée de septembre. 

L'âge minimum est de I O semaines (fin du congé légal de maternité pour le I er enfant). L'âge 
maximum est de 4 ans (6 ans pour les enfants porteurs de handicap bénéficiaires de l'allocation pour 
l'éducation de l'enfant handicapé (aeeh) et sous réserve de l'avis du médecin PMI. 
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11- PRESENTATION DU GESTIONNAIRE 

2.1- La dénomination 

L'établissement multi-accueil est géré depuis septembre 2012 par la Communauté de Communes 
Vallée de !'Hérault, dont le siège est situé : 
2 Parc d' Activités de Camalcé 
34150 Gignac 
Téléphone: 04.67.57.04.50 

La Communauté de Communes se compose des 28 communes des cantons d'Aniane et de Gignac. 
Elle compte près de 36 000 habitants. 
Son Président est Monsieur Louis VILLARET et son Directeur Général des Services est Monsieur 
Joseph BROUSSET. 
Le service Petite Enfance Jeunesse comprend la directrice Nathalie BULINGE, la coordinatrice petite 
enfance Sylvie GIRAUD ainsi que l'ensemble des équipes des multi-accueils et du RAM, soit environ 
70 personnes. 

Les établissements d'accueil sont placés sous la responsabilité administrative et juridique de la 
Communauté des Communes de la Vallée de l'Hérault. 

2.2 • L'cu,3iura.nce 

Le gestionnaire contracte une assurance en responsabilité civile couvrant les dommages causés ou 
subis par les enfants, le personnel et les bénévoles (parents ou stagiaires) auprès de : 

GROUPAMA MEDITERRANEE 
Maison de I' Agriculture 
Bât. 2, Place Chaptal 

34 261 MONTPELLIER CEDEX 2 
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Ill - PRESENTATION DU PERSONNEL (Cf. annexe 2) 

Le personnel du multi-accueil « Le Berceau » se compose : 

d'une directrice (infirmière puéricultrice), 
d'une directrice adjointe (éducatrice de jeunes enfants-EJE), 
d'une éducatrice de jeunes enfants de terrain (EJE), 
de 3 auxiliaires de puériculture, 
de 6 animatrices (titulaires ou non du CAP petite enfance), 
De deux agents d'entretien. 

La directrice, la directrice adjointe, l'éducatrice de jeunes enfants de terrain et les auxiliaires de 
puériculture font parties du personnel diplômé encadrant les enfants. 
Les animatrices font parties du personnel participant à I' encadrement des enfants. 
Le personnel technique comprend les agents d'entretien. 

Par ailleurs, un médecin pédiatre intervient à raison de 4 heures par mois, ainsi qu'une 
psychologue, à raison de 4 heures par mois. 

3.1 - La direction 

La direction de l'établissement est assurée par une infirmière puéricultrice (article R2324-34 du 
décret du 7 juin 20 I 0). 
La directrice de la structure, son adjointe et l'éducatrice de jeunes enfants (terrain) assurent la 
continuité de la direction sur l'amplitude horaire de la structure du lundi au vendredi. 
A titre exceptionnel et dérogatoire, les auxiliaires de puériculture peuvent être amenées à faire des 
ouvertures etlou des fermetures (article R2324-34 du décret du 7 juin 20 I 0). Dans cette hypothèse, 
la directrice ou son adjointe doivent être impérativement joignables. 

A défaut, l'auxiliaire fera appel à la coordinatrice petite enfance. 

3.2 - g: directrice 

La directrice, placée sous l'autorité de la coordinatrice petite enfance, assure la direction de la 
structure et, est responsable de son organisation : elle est chargée de la gestion administrative de 
l'établissement, en lien avec les services compétents de la CCVH. 

Elle est la garante de la sécurité au sein de l'établissement. Elle est la supérieure hiérarchique du 
personnel de la crèche multi-accueil. 

Elle participe au recrutement du personnel. Elle participe également à la formation individuelle et 
collective de son équipe. Elle est tenue de signaler au Service Petite Enfance de la CCVH et au 
directeur de la Protection Maternelle et Infantile tout accident survenu dans les locaux de 
I' établissement ou à I' occasion de son fonctionnement. 

La directrice doit tenir le dossier personnel de chaque enfant et un registre des présences 
journalières qu'elle se doit de présenter lors des visites de contrôle. 
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La directrice est responsable avec son équipe du projet d'établissement qui inclut un projet éducatif 
et un projet social, ainsi que de sa mise en œuvre. 
Elle organise la vie de l'établissement dans le cadre dudit règlement de fonctionnement. 

La directrice, puéricultrice veille notamment, en concertation avec le médecin de l'établissement et la 
famille: 

A la bonne adaptation des enfants et au respect de leurs besoins au sein de la structure, 
A l'intégration des enfants présentant un handicap ou atteint d'une affection nécessitant 
des soins ou attentions particulières ; 

Le cas échéant, elle participe aux modalités de la délivrance des soins dont les enfants ont besoin et à 
la mise en œuvre des prescriptions médicales. 
En concertation avec le médecin de l'établissement elle définit le cadre des soins d'urgence, assure la 
mise en œuvre des préconisations et protocoles validés par le médecin de l'établissement et délivre 
au personnel de l'établissement les règles d'hygiène et de sécurité pour une bonne prise en charge 
des enfants. 

3.3 - La directrice adjointe 

Selon l'article R2324-30 et R2324-33 du décret du 7 juin 20 I 0, la direction adjointe est assurée par 
une éducatrice de jeunes enfants qui assurent une continuité dans la fonction de direction et assure 
le rôle qui incombe à ce poste. Elle remplace et assume la responsabilité de l'encadrement de la 
structure en cas d'absence de la directrice. 

3.4 - Le personnel diplômé 

L'article R. 2324-43 du décret du 7 juin 20 I 0, concernant les établissements d'accueil des enfants de 
moins de 6 ans, précise que les établissements d'une capacité supérieure à dix places s'assurent, 
compte tenu du nombre, de l'âge et des besoins des enfants qu'ils accueillent et de leur projet 
éducatif et social, du concours d'une équipe pluridisciplinaire composée de professionnels qualifies, 
notamment dans les domaines psychologique, social, sanitaire, éducatif et culturel. 

L'article R. 2324.-43 stipule: « l'effectif du personnel placé auprès des enfants est d'un professionnel 
pour S enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour 8 enfants qui marchent ». 

L'article R. 2324-42 précise que les personnels chargés de l'encadrement des enfants doivent être 
titulaires des diplômes suivants : 

Diplôme d'Etat de puéricultrice (/teur), 
Diplôme d'Etat d'éducatrice (/teur) de jeunes enfants, 
Diplôme d'Etat d'infirmière (/mier), 
Diplôme d'Etat de psychomotricienne (/den), 
Diplôme professionnel ou certificat d'auxiliaire de puériculture. 

Pour des raisons de sécurité, l'effectif du personnel encadrant directement les enfants ne peut être 
inférieur à deux, dont au moins un des professionnels mentionnés au I O de l'article R2324-42. 
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3.5 - Le personnel qualifié auprès des enfants 

Le personnel participant à l'encadrement des enfants ne peut se substituer au personnel diplômé. En 
proportion, il doit représenter au minimum 35% de l'effectif global. 

L'article 3 de l'arrêté du 26 décembre 2000 stipule : 
« L'effectif des personnels des établissements participant à l'encadrement des enfants est complété 
par des personnes s'inscrivant dans l'une des catégories suivantes : 

Des personnes titulaires du certificat d'aptitude professionnelle petite enfance, 
Des personnes titulaires du certificat de travailleuse familiale ou du diplôme d'Etat de 
technicien de l'intervention sociale et familiale, 
Des personnes titulaires du brevet d'Etat d'animateur technicien de l'éducation populaire 
et de la jeunesse, option petite enfance, 
Des personnes titulaires du brevet d'études professionnelles, option sanitaire et sociale, 
Des personnes titulaires du certificat d'aptitude aux fonctions d'aide à domicile, 
Des personnes ayant exercé pendant cinq ans en qualité d'assistante maternelle agréée, 
Des personnes justifiant d'une expérience professionnelle de trois ans auprès des enfants 
dans un établissement ou un service visé au premier ou au deuxième alinéa de l'article gr 
2324-1 du code de la santé publique ». 

3.6 - Le personnel non qualifié petite enfance 
II effectue les tâches techniques liées à l'entretien des locaux. 

• Le planning hebdomadaire de tout le personnel de la structure est établi sur l'amplitude 
d'ouverture et communiqué au service de P.M.I. lors des visites de suivi. 

• Le dossier du personnel : le gestionnaire doit s'assurer que l'état de santé du personnel est 
compatible avec la vie en collectivité. Pour ce faire, le personnel doit fournir au gestionnaire : 

Un extrait de casier judiciaire, 
Un dossier médical complet comprenant une attestation d'examen médical et une 
attestation notifiant qu'il est à jour des vaccinations obligatoires (DTP, Hépatite B et 
BCG) et fortement recommandées (rubéole, rougeole, coqueluche et hépatite A). 

3.7 - Le Médecin de la structure, une pédiatre 

En référence à l'article R. 2324-39, le médecin de l'établissement veille à l'application des mesures 
préventives d'hygiène générale et des mesures à prendre en cas de maladie contagieuse ou 
d'épidémie, ou d'autres situations dangereuses pour la santé. 

II définit les protocoles d'actions dans les situations d'urgence, en concertation avec le directeur et le 
cas échéant, le professionnel de santé mentionné aux articles R. 2324-34 et R. 2324-35, et organise 
les conditions du recours aux services d'aide médicale d'urgence. 

La CCVH a choisi de s'entourer des services d'un médecin pédiatre, qui assure une prestation à 
partir d'une convention signée entre elle et la CCVH. 

Le médecin de l'établissement assure, en collaboration avec le professionnel de santé, les actions 
d'éducation et de promotion de la santé auprès du personnel et le cas échéant, auprès des parents. 
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Le médecin de l'établissement s'assure que les conditions d'accueil permettent le bon développement 
et l'adaptation de l'enfant, en lien avec sa famille, son médecin traitant et l'équipe de l'établissement. 
En particulier, il veille à l'intégration des enfants présentant un handicap, une affection chronique, ou 
un problème de santé nécessitant un traitement ou une attention particulière. II met en place le cas 
échéant, un projet d'accueil individualisé. 

Le médecin de l'établissement établit un certificat médical autorisant l'admission de l'enfant. 
Toutefois, pour l'enfant de plus de quatre mois, qui ne présente pas de handicap et qui n'est atteint ni 
d'une affection chronique, ni d'un problème de santé nécessitant un traitement ou une attention 
particulière, ce certificat peut être établi par un autre médecin au choix de la famille. 
Dans l'exercice de ses missions et lorsqu'il l'estime nécessaire, le médecin de l'établissement à son 
initiative ou à la demande du professionnel de santé présent ou apportant son concours à 
l'établissement, et avec l'accord des parents, examine les enfants. 

3.8 • La Psycholozue : 

Une psychologue intervient sur la structure à raison de 4h par mois. En aucun cas, elle n'effectue une 
prise en charge clinique des enfants ou des parents. La psychologue en structure d'accueil a avant 
tout un rôle de prévention. Elle accompagne les équipes au changement de comportements et de 
postures professionnelles. Sa présence, même ponctuelle, est importante pour le bien-être des 
enfants. 

Le rôle du psychologue au sein d'une structure multi-accueil est le suivant: 
animer les temps d'analyse de pratiques professionnelles, 
proposer une écoute individuelle et/ou collective pour une prise en compte distanciée 
des situations au sein de ce lieu de vie, 
participer à la conception d'actions préventives individuelles et collectives, 
participer, au sein d'une équipe pluridisciplinaire, à la qualité d'accueil des parents et des 
enfants (formation, documentation ... ). 

Des intervenants en éveil musical, corporel et culturel ou en expression créative et ludique peuvent 
être sollicités pour enrichir les propositions pédagogiques faites aux enfants. 

3.9 • Les staziaires: 

Des stagiaires peuvent être accueillis(es) sous contrat de stage (conventions) avec des écoles de 
formation préparant aux diplômes de puéricultrices, éducatrices de jeunes enfants, infirmières, ou 
personnes préparant le certificat d'auxiliaires de puériculture et le CAP petite enfance. 

La structure peut également recevoir des élèves de collège (stages d'observation et de découverte du 
milieu professionnel) ou de lycée professionnel. 

Les stagiaires sont suivis par un tuteur nommé par la directrice. Ce tuteur guide le stagiaire tout au 
long de son stage par un suivi individualisé. 

En aucun cas, les stagiaires ne sont comptés dans l'effectif du personnel. 
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Les stagraires mineurs ne peuvent se voir confier certaines tâches auprès des enfants (changes, 
biberons ... } et effectueront un stage surtout centré autour de l'observation. Les stagiaires sont 
soumis aux mêmes vaccinations que le personnel des établissements. 

3.10 - Les Apprentis : 

De même, des apprentis peuvent faire partie des équipes auprès des enfants, en tant que personnel 
non qualifié. Le tuteur nommé là aussi par la directrice, accompagne ce jeune tout au long de son 
apprentissage en le guidant dans sa mission. 

3.11 - Les Assistants Maternels : 

Dans le cadre d'un partenariat validé par une convention, la présence d'un petit groupe d'assistants 
maternels, accompagnés des enfants dont ils ont la charge, peut être envisagée encadrée par 
l'animatrice du RAM. Ils peuvent participer à certaines animations prévues dans la structure ceci dans 
le but d'échanger sur les pratiques et d'acquérir de nouvelles connaissances, dans la mesure où la 
configuration des locaux le permet. 
L'assistant maternel présent s'engage à respecter les règles d'organisation de la structure. 

IV - Bb è WI1 IBb WIZ O 8 h J Bb è hOWJ b gb XIh 8 h gb J Wè Q1 WQè h 

Le bien-être des enfants passe par un accueil de qualité des parents et par leur reconnaissance. 
Pour atteindre cet objectif, l'équipe pédagogique met en place plusieurs actions : 

la participation des parents à la fête de Noël et à la fête de l'été, 
des soirées à thèmes sont également proposées aux parents au cours desquelles ils 
peuvent s'informer, échanger avec des professionnels et/ou des autres parents. Ces 
soirées seront organisées par le Service Petite Enfance. 
L'organisation de « cafés des parents » 
l'équipe peut parfois solliciter les parents afin qu'ils puissent apporter des fournitures 
récupérables en lien avec le thème proposé aux enfants. 

Les parents ont à leur disposition par voie d'affichages différents informations : 
informations diverses autour de la petite enfance, 
le fonctionnement de la structure (réunions, présence du médecin ... }, 
les activités proposées. 

S'ils le désirent, les parents peuvent organiser la fête d'anniversaire de leur enfant au sein de la 
structure en apportant le goûter, dans les conditions d'hygiène requises. (Cf. paragraphe sur 
l'alimentation). 

Enfin, les parents peuvent faire part de leurs suggestions quotidiennement en s'adressant 
directement à la directrice ou déposer un écrit dans la» boîte à questions» prévue à cet effet. 
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V - CONDITIONS D'ADMISSION 

La pré-inscription se fait tout au long de l'année. Les parents remplissent la fiche de pré-inscription 
où sont recensés leurs besoins (disponible sur le site de la CCVH, ou sur simple demande à l'accueil 
de la CCVH) ou auprès de la structure. Au cours du premier trimestre de l'année civile, la famille 
doit fournir les justificatifs demandés. Les demandes sont étudiées, dans le 2ème trimestre de l'année 
civile, lors de la Commission d'Attribution de Places (en fonction des départs prévus à l'école 
notamment, et du nombre de places restant vacantes pour la rentrée de septembre par secteur 
d'âge). 

La commission se compose de 6 membres : 
- un Elu représentant la CCVH, 
- un Elu représentant la commune, 
- la Directrice du service enfance jeunesse, 
- la Coordinatrice petite enfance, 
- !'Animatrice du Relais d'Assistants Maternels du secteur 
- la Directrice de la structure. 

Les critères d'attribution de places prennent en compte la situation familiale, professionnelle, 
personnelle, environnementale et socio-économique. Un nombre de points est attribué à chaque 
demande, classée par ordre croissant. Dès lors que la commission a eu lieu, les familles reçoivent un 
courrier en réponse à leur demande de place. Celles-ci doivent confirmer leur attribution. 
Le dossier d'inscription est remis à la famille lors d'une réunion d'informations entre fin juin et début 
juillet, afin de finaliser l'inscription de leur enfant pour la rentrée. 

S. I - Les modalités d'admission 

L'inscription se fait sur remise d'un dossier complet (copies faites par les familles) auprès de la 
directrice ou son adjointe. 
A noter qu'il est obligatoire tout au long de l'année d'informer la direction de tout changement de 
coordonnées (adresse, téléphones, mails .. ). 

5.2- La réservation et la contractualisation 

La famille et la directrice se mettent d'accord sur le contenu du contrat d'accueil. Afin de différencier 
la pluralité des demandes d'accueil, il est possible de distinguer différentes options : 

L'accueil régulier : 

L'enfant est connu et inscrit dans la structure selon un contrat établi avec les parents pour un volume 
d'heures. Ce type d'accueil fait l'objet d'une mensualisation. 

Le contrat est établi à l'arrivée de l'enfant. Actuellement, le contrat est établi du mois d'arrivée 
jusqu'en août, excepté pour les enfants qui partent à l'école. 
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Le contrat précise le nombre de semaines d'accueil ainsi que le nombre de semaines déduites (ou un 
volume d'heures) pour congés de l'enfant. Le contrat tient compte également des semaines de 
fermeture de la structure (dates exactes fournies lors de l'inscription, cf. annexe 7 bis). 

II précise également le nombre d'heures de présence hebdomadaire (c'est à dire l'amplitude horaire 
réservée par jour et par semaine). 
Le contrat fait apparaître le tarif horaire. 

La mensualisation repose sur le principe de la place réservée et s'applique quelque soit le rythme et 
la durée de fréquentation de l'enfant. 
Le forfait ainsi calculé est mensuel, payable à chaque début de mois suivant. 

Dans les factures adressées aux familles, le gestionnaire s'engage à faire mention de l'aide financière 
apportées par la CAF. 

Par ailleurs, si des heures sont réalisées au-delà du contrat prévu, elles sont facturées en plus aux 
familles en appliquant le barème institutionnel des participations familiales. 
Dès lors, chaque demi heure commencée est comptabilisée tant au niveau des heures réalisées qu'au 
niveau des heures facturées. 

Les déductions admises au contrat d'accueil régulier : 
- les périodes de fermeture de I' établissement, 
- l'hospitalisation de l'enfant (déduction faite dès le 1er jour sur présentation d'un 
certificat d'hospitalisation au retour de l'enfant), 

- la maladie de l'enfant supérieure à 3 jours sur présentation d'un certificat médical 
au retour de l'enfant. Les 3 premiers jours d'absence calendaires H, 3 jours consécutifs du 
calendrier) restent dus par la famille, 

la déduction n'intervenant qu'à compter du 4ème jour. 
- l'éviction par le médecin référent de la structure (en vue d'éviter les contagions) le cas 
échéant par la directrice ou son adjointe le matin à l'arrivée de l'enfant et selon son état 
général (par délégation). 

Annexe S : liste des évictions établie par le Conseil Départemental. 

Toute demande de modification de contrat doit être accompagnée d'une lettre de préavis d'un mois 
datée et signée. Les demandes exceptionnelles ou hors délais devront etre validées par la 
coordinatrice petite enfance. 

II n'y a pas de déduction pour convenance personnelle ou congés non prévus dans le contrat. 

Les dates exactes des congés sont à fournir à la direction dans un délai de un mois minimum de date 
à date (ex: demande déposée au maximum le 14 avril pour début congés le 14 juin) par écrit daté et 
signé (le cas échéant, les absences seront facturées). 

Les parents doivent se présenter au plus tard I O min avant la fermeture de la structure afin que le 
personnel transmette les informations de la journée de manière complète et satisfaisante. 
Tout dépassement au-delà du contrat est facturé en supplément. Cela doit rester exceptionnel. 
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En cas de dépassement du contrat de façon répétée et abusive (à partir de 3 dépassements), la 
directrice sera dans l'obligation de réajuster les horaires de contractualisation. 
Un nouveau contrat sera alors établi. II en sera de même si un accueil supplémentaire est proposé 
par la directrice à la famille de façon permanente. 

Toute absence, même non déduite doit faire l'objet d'un appel téléphonique au plus tôt directement 
auprès de la structure (messagerie téléphonique 24h/24). 

L'accueil ponctuel ou occasionnel : 

L'enfant est déjà connu, ;7 est accueilli pour une durée limitée ne se renouvelant pas à un rythme 
prévisible à l'avance. Un contrat spécifique est signé par les deux parties lors de l'adaptation de 
l'enfant. 
II précise le revenu mensuel, le tarif horaire et le calcul de la participation mensuelle. 
La facturation de la fréquentation est calculée au réel selon le prévisionnel établi. Elle se fait à terme 
échue. 
La réservation d'une place se fait à l'heure auprès de la direction dans la mesure des places 
disponibles et pour 2 heures minimum. Toute place réservée sur les heures prévisionnelles précisées 
est due sauf si présentation d'un certificat médical. L'annulation d'une réservation peut se faire 
jusqu'au jour même avant 9h00. Dans ce cas, elle ne sera pas facturée si présentation d'un certficat 
médical. 

L'accueil d'urgence : 

L'accueil d'urgence renvoie à la notion de familles en situation d'urgence sociale ou à la notion de 
demandes faites dans l'urgence. 
La base de tarification est le minimum prévu en cas d'urgence sociale selon un paiement à l'heure. 
(Cf. délibération en annexe 4). 

5.3- Le comptaee des heures 

Les heures de présence sont comptabilisées sur un cahier de présence journalier tenu dans chaque 
secteur. La base contractuelle est renseignée. Les personnes à l'accueil et au départ de l'enfant 
doivent remplir l'heure d'arrivée et de départ de l'enfant. 

5.4-Les modes de calcul des tarifs 

En référence aux exigences fixées par la CNAF, le calcul de la participation de la famille s'appuie sur 
un taux d'effort, modulé en fonction du nombre d'enfants à charge et appliqué aux ressources de la 
famille dans la limite d'un plancher et d'un plafond. (Cf. délibération annexe 4). 
Le montant de la mensualité due par la famille doit être proportionnel au nombre d'heures 
mensuelles réservées par la famille dans son contrat avec la structure. 

Un taux d'effort doit être appliqué de manière linéaire à tous les revenus, dans la limite d'un plancher 
et d'un plafond de revenus. 
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Ce taux d'effort est dégressif en fonction de la composition de la famille : 
0.06% pour un enfant à charge 
0.05% pour deux enfants à charge 
0.04% pour 3 enfants à charge 
0.03% pour 4 à 7 enfants à charge 
0,02% pour 8 à I Z enfants à charge 

S'il y a un enfant porteur de handicap ou de maladie grave dans la famille ou encore si l'un des 
parents vivant au sein du foyer est lui-même atteint d'une pathologie grave (justificatif à fournir), il 
convient de considérer cette charge supplémentaire en appliquant un taux d'effort immédiatement en 
dessous de celui auquel la famille aurait pu prétendre en fonction de sa taille. (Cf. délibération en 
annexe 4). 

Les ressources à prendre en compte pour le calcul des participations familiales sont : 
Pour les familles allocataires CAF, le montant des ressources à prendre en compte sera celui 
consultable sur le service télématique Caf Pro (Cf. annexe 3). Dans l'attente, les ressources à 
prendre en compte seront identiques à celles prises pour les familles non-allocataires. 

Pour les familles allocataires MSA, les ressources à prendre en considération pour le calcul des 
participations familiales sont celles déclarées par les familles et figurant sur le site de la MSA (sur la 
base N-2 sauf en cas de changements de situations où les revenus sont très différents. II sera alors 
pris le mois et l'année du changement de situation.). 

Pour les employeurs et travailleurs indépendants, y compris les auto-entrepreneurs, ce sont les 
bénéfices retenus au titre de l'année N-2 qui doivent être pris en compte. Pour les adhérents d'un 
centre de gestion agrée ou auto-entrepreneurs, il s'agit des bénéfices tels que déclarés. Pour les non­ 
adhérents d'un centre de gestion, il s'agit des bénéfices majorés de 25%, tels que retenus par 
l'administration fiscale. Pour les personnes ayant opté pour le régime micro, il s'agit des bénéfices 
déterminés après déduction de l'abattement forfaitaire fiscal appliqué sur le chiffres d'affaires. 

Pour les familles non allocataires (relevant du régime général) ou celles qui n'autorisent pas la 
consultation de leurs ressources dans CAFPRO, les ressources à prendre en compte sont celles 
déclarées et figurant sur l'avis d'imposition N-2 année de référence utilisée par CAFPRO pour les 
prestations familiales. 

Une copie de l'avis d'imposition ou de non imposition de la famille est conservée dans le dossier 
administratif de la famille. 

Pour les salariés non allocataires, les ressources à prendre en compte sont: 
- celles figurant sur l'avis d'imposition à la rubrique « total des salaires et assimilés » ! c'est-à-dire 
avant déduction forfaitaire de I 0% ou des frais réels, 
- et les autres natures de revenus imposables, ainsi que les heures supplémentaires et les indemnités 
journalières d'accident du travail et de maladie professionnelle bien qu'en partie non imposables. 

Dans le cas de familles non connues dans cafpro et ne disposant pas d'un avis d'imposition, le tarif 
horaire moyen fixe de N-1 est appliqué. 
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Aucune prestation familiale ou légale ne peut être prise en compte. 
Les pensions reçues devront être rajoutées et celles versées déduites. 
Les frais réels et les abattements fiscaux ne sont pas déduits. 

Chaque année, une délibération est prise par le Conseil Communautaire pour l'application des tarifs 
et barèmes pratiqués au sein des crèches multi-accueils intercommunales Hf r annexe 4), selon les 
modalités définies par la Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF). 

La mensualisation des participations familiales 
La mensualisation est un contrat passé avec chaque famille pour la durée de l'inscription de l'enfant 
au multi-accueil défini à partir des besoins qu'elle expose: 

- amplitude horaire journalière de l'accueil, 
- nombre de jours réservés par semaine, 
- nombre de mois ou de semaines de fréquentation de la structure (déduction faite des 
congés et fermetures de l'établissement). 

Le forfait ainsi calculé est mensuel. La facturation doit être réglée avant le I O du mois suivant. Le 
règlement peut se faire : 

Par chèque (à l'ordre du Régisseur des recettes), 
Par espèce (nécessité d'avoir l'appoint), 
Par chèque CESU, 
Par virement bancaire via « TIPI ». 

A partir de ces éléments, la directrice de l'établissement définit le forfait mensuel: 

Nbre de semaines d'accueil du contrat X Nbre d'heures réservées par semaine • Nbre d'heures 
déduites des congés 

Nombre de mois du contrat 

Le montant de la participation financière est réévalué chaque année en janvier afin de prendre en 
compte les nouveaux revenus (N-2). 

En cas de modifications substantielles des revenus de la famille (divorce, séparation, maladie, perte 
d'emploi ou autre ... ), celle-ci doit en informer immédiatement la C.A.F. pour une réactualisation des 
revenus. Elle doit fournir son avis d'imposition N-2 et tout document justifiant de ces modifications 
substantielles. 

En cas de difficultés financières passagères, les requêtes exceptionnelles de délais de paiement sont à 
voir auprès de la directrice de l'établissement, voire auprès du service petite enfance jeunesse de la 
Communauté de Communes. 
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5.5- La constitution des dossiers : 

A l'admission, le dossier administratif comprend : 

Les justificatifs demandés pour la C.A.P. (Commission d'Attribution des Places), 
(photocopies du livret de familles, photocopie du justificatif de situation familiale (attestation 
concubinage, jugement de divorce), attestations employeurs des deux parents de moins de trois 
mois et/ou attestation pole emploi et Jou attestation formation), justificatif de domicile de la 
personne ayant la garde de l'enfant, attestations des prestations caf ou msa) 
Une fiche de renseignements, 
Une attestation d'assurance responsabilité civile. 
Les diverses autorisations à remplir obligatoirement, 
Le prévisionnel des congés ou semaines d'absences (ou volume horaire), 
Le contrat d'accueil et la fiche comptable, 
La fiche de Cafpro/Msapro, 
L'acceptation du règlement de fonctionnement et du protocole repas, 

Le dossier médical de l'enfant comprend : 
Un certificat médical d'aptitude à la vie en collectivité, 
La copie des pages de vaccinations obligatoires du carnet de santé, 
Un PAI (protocole d'accueil individualisé) en cas de besoin. 

g5 dossier individuel de l'enfant comprend: 
La fiche de suivi, 
Une fiche d'habitudes de vie (avec la fiche des aliments introduits). 

5.6- Le retrait définitif de l'enfant : la rupture du contrat : 

Trois situations sont possibles: 

La fin du contrat 

Quelques mois avant la fin du contrat, la structure interroge la famille pour connaître les besoins 
d'accueil de l'enfant à partir de la rentrée suivante. 
La structure, en lien avec la coordinatrice Petite Enfance, regroupe et étudie alors toutes les 
demandes supplémentaires. 
La crèche multi-accueil devra alors en tenir compte, dans la mesure du possible. 

La rupture du contrat par la famille 

Le préavis est de deux mois sauf cas exceptionnels : 
- Mutation ou perte d'emploi : préavis ramené à un mois, 
- Entrée imprévue à l'école: préavis ramené à un mois, 
- Changement d'employeur ou d'emploi: préavis ramené à un mois, 
- Changement de situation au sein de la famille (divorce, 
séparation .. ) : préavis ramené à un mois. 
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La rupture du contrat par la structure 

La directrice, après concertation avec le service Petite Enfance, le cas échéant avec le médecin 
référent de la structure et l'équipe, peut décider du retrait impératif de l'enfant, en cas par exe 

- d'inadaptation durable de l'enfant, 
- du non respect du présent règlement de fonctionnement, 
- du comportement perturbateur d'un parent troublant gravement 

le fonctionnement de la structure. 

Un mois de préavis sera alors donné à la famille concernée avant le retrait de l'enfant. 

5.7- L'adaptation pro11ressive à la vie en collectivité: 

Elle n'est pas obligatoire mais très fortement recommandée. Sa programmation est prévue par 
l'équipe, en accord avec la famille selon un protocole établi. 
Progressive, elle permet de familiariser l'enfant et ses parents à son nouveau milieu de vie et aux 
personnes qui prendront en charge I' enfant sur la structure. 
Elle sécurise l'enfant affectivement par une séparation en douceur et à son rythme. 
L'enfant peut conserver auprès de lui son objet personnel transitionnel (peluche, doudou, tétine ... ) 
et ce, tout au long de l'année. 

Elle permet aux familles de faire connaissance avec le personnel et de créer au fur et à mesure un 
lien de confiance. La période d'adaptation est due selon un paiement à l'heure et au réel. 
Sa durée est variable (un minimum d'une semaine est requis) en fonction des possibilités des parents 
et des manifestations/ réactions de l'enfant face à ce nouvel environnement. 

VI - CONDITIONS DE SEJOUR 

6.1- La santé de l'enfant ; 

Le carnet de santé est un document confidentiel que la directrice, et le médecin référent peuvent 
demander aux parents de présenter : 

pour mettre à jour le dossier médical de I' enfant : les vaccinations, les examens de santé 
préventifs obligatoires, 
lorsqu'un examen médical est prévu au sein de la structure. 

NB : la circulaire du 16/12/ I 975 précise que « le carnet de santé » est la propriété de I' enfant et de 
sa famille et que la structure ne saurait exiger de le détenir en permanence. l> 

6.2 - Les vaccinations : 

Tout enfant accueilli en collectivité est soumis aux vaccinations en fonction d'un calendrier des 
vaccinations, prévu par les textes réglementaires. 

A partir de 2 mois: le vaccin contre la Diphtérie, Tétanos, Polio (D.T.P.) sont obligatoires, il est 
recommandé d'y associer le vaccin contre coqueluche et l'Haemophilus type B, Hépatite B ainsi que 
le vaccin pneumococcique (2 injections et un rappel pour I 'ensemble de ces vaccinations). 
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A partir du 12 ème mois : le vaccin contre la rougeole, les oreillons et la rubéole (ROR) est 
recommandé, suivi d'une revaccination entre 16 et 18 mois. 

A partir du 12 ème mois : le vaccin contre la méningocoque C est recommandé, I seule injection. 

Législation : 

La vaccination par le BCG n'est plus obligatoire avant I' entrée dans une collectivité (décret2007- I I 
I du 17 juillet 2007). Par contre, il fait l'objet d'une recommandation forte pour les enfants à risque 
élevé de tuberculose. 

Tout enfant non-vacciné ne peut être admis en collectivité que sous réserve d'un certificat médical de 
contre-indication temporaire soumis au médecin de l'établissement pour les vaccinations obligatoires. 

Les vaccins : 

cf. calendrier des vaccinations 2016 (annexe I I) 

6.3 - Les modalités de délivrance des soins spécifiques : 

Dans l'intérêt de l'enfant, il est obligatoire d'informer la directrice ou son adjointe de l'état de fatigue 
ou de fièvre de son enfant, et des traitements en cours, et/ou donnés avant son arrivée au multi­ 
accueil (ex: paracétamol). 
Des protocoles de délivrance de soins sont établis par le médecin référent de la structure. Les 
parents sont aussitôt avertis comme l'indiquent les protocoles le cas échéant. 
La délivrance des soins spécifiques (traitement médicamenteux ou homéopathiques), occasionnels ou 
réguliers (traitement au long court) ne peut se faire que sur présentation de l'ordonnance établit 
pour l'enfant. Elle doit être nominative, datée et signée par le médecin traitant. Elle doit comporter: 

le nom, 
le prénom, 
le poids de I' enfant, 
la date, 
la posologie 
le nom du traitement à donner (si générique précision à faire par la Pharmacie) 
la durée du traitement. 

Aucun traitement ne sera donné sans ordonnance médicale correctement établie. 

L'administration des médicaments sera effectuée par le personnel qualifié (puéricultrice, éducatrice 
de jeunes enfants, auxiliaire de puériculture) après vérification de la directrice ou de son adjointe. 

La boite du médicament est à apporter avec le nom de l'enfant inscrit dessus ainsi que sa date 
d'ouverture. Les traitements ne seront donnés que sur la dose du midi et du gouter (s'il * a lieu). g: 
dose du matin et la dose du soir doivent être données à la maison par la famille, dans toute la mesure 
du possible. 
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6.4- La vie quotidienne au sein de la collectivité : 

L'hygiène - le change - les vêtements 

La toilette de l'enfant, le bain sont effectués par les parents avant son arrivée au multi-accueil. Au sein 
de la structure, l'enfant sera changé et lavé en fonction de ses besoins. 
Une liste d'objets personnels précise le trousseau nécessaire à l'admission de l'enfant dans la 
structure. Un sac marqué au nom de l'enfant est nécessaire au quotidien avec un change complet 
adapté à la saison. 
Le trousseau est indispensable et conditionne l'accueil de l'enfant. II est à réajuster à la demande des 
professionnels. La structure ne sera pas tenue responsable de la perte ou de la dégradation de tout 
vêtement ou objet personnel. Toutes les affaires personnelles doivent être impérativement marquées 
au nom de l'enfant et cela tout au long de l'année. 
En fonction de son âge et de son développement, l'équipe proposera à l'enfant, de le guider en 
douceur dans l'acquisition de sa propreté, dans la continuité de ce qui aura été débuté avec les 
parents « à la maison ». 

La structure fournit les couches et les produits d'hygiène conformément à la directive Prestation de 
Service Unique (P.S.U.) définie par la C.N.A.F. (Caisse Nationale des Allocations Familiales). 

L'alimentation 

Pour les bébés, les repas et gouters sont fournis par les parents dans ~9 sac isotherme avec un bloc 
de &lace et marqués au nom de l'enfant et donnés en fonction du rythme de l'enfant en lien avec les 
informations transmises par les parents (Cf. protocole en annexe 6). 

L'allaitement maternel peut tout à fait être maintenu. Le lait maternel doit être amené dans un sac 
isotherme avec un bloc de ~lace et marqués au nom de l'enfant avec l'heure du prélèvement. 

Tout manquement à ces règles fera l'objet d'un refus du lait maternel. 

Son recueil et sa conservation doivent se faire dans les conditions d'hygiène recommandées par le 
lactarium. L'équipe peut soutenir cet allaitement et accompagner l'enfant et sa mère lors du sevrage 
si nécessaire. 

Le lait artificiel est fourni par ia famille. Les boîtes ou briques ne doivent pas avoir été ouvertes en 
amont. Elles doivent arriver non entamées sur la structure. Le multi-accueil ouvre les boîtes de lait et 
doit les conserver au maximum 3 semaines (la date d'ouverture doit être inscrite sur la boite, de 
même que la date butoir et le nom et prénom de l'enfant). La marque du produit doit également 
apparaître sur le contenant. 

La diversification alimentaire s'effectue en concertation étroite avec la famille. Toute introduction 
d'un nouvel aliment se fait à la maison puis en second temps. : ~ multi-accueil <; tout s'est bien 
déroulé. 

Pour les enfants à partir de 14 mois, les repas sont confectionnés en liaison froide par un prestataire 
extérieur, en l'occurrence« Délices traiteur» à Gignac, dans le respect des règles d'hygiène et de 
sécurité. Ils sont adaptés à l'âge de l'enfant selon les Recommandations Nationales. 
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En cas de régime particulier, d'intolérance ou d'allergie, les parents doivent prévenir la directrice afin 
mettre en place si besoin un protocole d'accueil individualisé (PAI.) avec le médecin référent et la 
famille. 

Sur demande des familles, des repas sans porc ou sans viande pourront être servis. 

Selon l'allergie (complexité et difficulté à gérer par la cuisinière), il peut être demandé à la famille de 
fournir le repas. 

Aucun remboursement ne pourra être effectué sur la tarification horaire. 

Les enfants doivent avoir déjeuné avant leur arrivée au sein de la structure ou bien pris le sein ou 
leur premier biberon pour les plus jeunes. Les biberons de lait ou toute autre boisson autre que 
l'eau, ou tout autre aliment à moitié consommé est proscrit (respect de l'hygiène et des éventuelles 
allergies chez d'autres enfants ... ). 

Pour fêter l'anniversaire des enfants, les parents peuvent amener un gâteau « fait maison » type 
gâteau au yaourt ou gâteau au chocolat, dans la mesure où ;7 aura été cuit dans un four entre 180° et 
200°c. L'emploi de poudres oléagineux (type poudre d'amande ... ) est interdit. 

Le sommeil 

Chaque enfant a un lit personnel adapté à son âge. L'enfant est couché en fonction de ses besoins de 
sommeil, plusieurs fois dans la journée si nécessaire. 

Les besoins de sommeil d'un enfant en collectivité et la réponse apportée au sein d'une collectivité 
peuvent différer des habitudes familiales. 

Les recommandations des familles sont recevables dans la limite où elles sont respectueuses des 
besoins individuels en multi-accueil et du fonctionnement collectif. Lorsqu'un enfant dort à l'heure du 
repas, son sommeil est respecté et son repas différé. 
Pour les plus grands, une sieste est systématiquement proposée après le repas du midi. 

II est demandé à toute personne fréquentant la structure d'être attentif au bruit, afin de préserver le 
sommeil des enfants. 

Les sorties - promenades 

Elles nécessitent l'accompagnement d'un adulte pour deux enfants jusqu'à deux ans et d'un adulte 
pour trois au-delà de deux ans (recommandations de la P.M.I dans l'Hérault), le groupe sera toujours 
encadré par un professionnel diplômé. Les parents peuvent être invités à accompagner les enfants 
pour certaines sorties prévues à l'avance. 
Les parents sont informés des promenades habituelles de proximité par voie d'affichage. Pour les 
sorties plus exceptionnelles qui nécessitent un moyen de transport, une autorisation écrite sera 
demandée aux parents. 
Les règles du code de la route concernant le transport d'enfants seront respectées. 
L'assurance du gestionnaire est informée en amont de toutes les sorties effectuées avec les enfants. 

Les objets personnels 
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L'enfant peut amener un objet personnel dans la mesure où il s'agit d'un objet transitionnel (par 
exemple le traditionnel doudou). Cet objet ne doit pas présenter de danger, pour lui ou pour un 
autre enfant. 
Les bijoux de valeur ou ceux gui peuvent être dan~ereux, chaines au cou, anneaux ou boucles aux 
oreilles sont à proscrire. 
La tétine ne doit pas être attachée sur !'enfant. ni maintenue par un lien autour de son cou. 

Horaires et conditions de départ des enfants 

La structure ouvre du lundi au vendredi de 7h30 à 18h00. Dans l'intérêt de l'enfant et de 
l'organisation de la structure, il est demandé aux parents de respecter les horaires d'arrivée et de 
départ définis dans le contrat et de préciser systématiquement et au plus tôt les éventuels jours 
d'absence. 
Les enfants sont accueillis à partir de 7h30. Un temps de transmission le matin, au moment de 
l'accueil de l'enfant, et le midi ou le soir, lors de son départ, est nécessaire et indispensable. 
Afin de réaliser cet échange dans les meilleures conditions possibles, il est demandé aux familles de 
venir le midi au plus tard à 11 hS0 et le soir au plus tard à 17h50 pour un retour optimum sur la 
journée de l'enfant 

Les enfants ne sont rendus qu'aux personnes majeures, mentionnées sur le dossier administratif 
de l'enfant lors de son inscription et pouvant justifiées de leur identité. 
Pour toute autre personne, celle-ci devra être munie d'une autorisation écrite, datée et signée du 
parent ou de son représentant légal et présenter une pièce d'identité à son arrivée. 

La direction étant composée de plusieurs personnes avec un planning différent chaque jour, la pièce 
d'identité peut être demandée sur plusieurs jours, * compris aux parents. 

En cas de retard des parents ou d'impossibilité ponctuelle à se déplacer eux-mêmes, les personnes 
autorisées sont sollicitées afin de venir chercher l'enfant. 

En cas d'impossibilité de joindre une personne autorisée, deux personnes restent avec l'enfant et le 
Service petite enfance (la directrice ou la coordinatrice) est prévenu. 

Sécurité et responsabilité 

En présence des parents, au quotidien ou lors de festivités, ou encore lors des heures d'ouverture de 
structure, les enfants restent sous la responsabilité des parents. 
La structure ne saurait être tenue pour responsable en cas de vol ou de détérioration de poussette, 
ou tout autre matériel déposé dans les locaux. 

II est formellement interdit de fumer dans l'enceinte de l'établissement. 
II est demandé de ne pas utiliser de téléphone portable au sein de la structure. 
Les animaux domestiques sont interdits dans I' enceinte de la structure. 
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Le règlement de fonctionnement finalisé et signé par le gestionnaire doit être soumis à l'approbation 

du médecin directeur départemental de la P.M.I. par délégation du président du Conseil Général. II 

devra également être reconnu conforme par les services de la C.AF. 

Le service de DPMIS retourne l'original au gestionnaire et en conserve une copie. 
Le règlement de fonctionnement doit être affiché dans la structure. 
II est communiqué aux familles (article R 2324-31 ). Les parents doivent en prendre 
connaissance lors de l'inscription après avoir signé le document et apporté la mention 
« lu et approuvé ». 

Toute modification doit être signalée conjointement aux services de la C.AF. et de la D.P.M.I.S. et 

faire l'objet d'un avenant. 

La Direction Départementale de 

La Protection Maternelle et Infantile 

et de la Santé 

Le Président de la 

Communauté de Communes 

Vallée de !'Hérault 

Madame Anne ALAUZEN Monsieur Louis VILLARET 

A , le .. ./ .. ./ 20 A GIGNAC, le 16/09/2016 
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!ANNEXES! 

!Il Annexe I : Attestation de prise de connaissance du règlement 

Ii! Annexe 2 : Liste du personnel 

!Il Annexe 3 : Note d'informations relative aux services CAFPRO et MSA 

Ii! Annexe 4 : Délibération relative à la tarification 

!Il Annexe S : Extrait du Guide pratique relatif aux évictions 

Ii! Annexe 6: Protocole Les Paniers Repas 

Ji! Annexe 7: Le Contrat d'accueil 

~ Annexe 7 bis : Calendrier d'Ouverture 

!Il Annexe 8 : Les différents régimes de protection sociale 

ï■I Annexe 9 : Les règles applicables en cas de résidence alternée 

!Il Annexe I O : Le Trousseau« A la crèche, votre enfant a besoin » 

IVr7 Annexe I I : Calendrier des Vaccinations 2016 
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Annexe I 

Nom et prénom de l'enfant: 

Les parents certifient avoir pris connaissance du règlement de fonctionnement. Celui-ci devra être 
remis à la directrice de la structure avec le dossier complet lors de l'adaptation. 

Signature des parents, 

Précédée de la mention « lu et approuvé » 

Date: 

Semaines de congés à déduire au contrat en dehors des fermetures de la structure : 

------------------------------------------------------------------------------------------- 
----------------------------------------------------------- .. ·----------------------------------------- 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

---------------- 

PIECES A FOURNIR pour 75 dossier d'admission de votre enfant : 

copie des vaccinations du carnet de santé, 
certificat médical d'aptitude à la vie en collectivité et de non contagion, 
liste des personnes autorisées à venir chercher l'enfant avec les coordonnées 
téléphoniques complètes. 

Le reste des pièces a été fourni pour la Commission d'Attribution des Places et sera inclus dans le 
dossier d'admission. 
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Annexe 2 

LISTE DU PERSONNEL 
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Annexe 3 

NOTE D'INFORMATIONS RELATIVE AUX SERVICES CAFPRO et MSAPRO 

Madame, Monsieur, 

Nous vous informons que la Caisse d'Allocations Familiales (CAF) de !'Hérault ainsi que la Mutualité 
Sociale Agricole (MSA) de l'Hérault mettent à la disposition de la crèche multi-accueil un service 
Internet à caractère professionnel qui permet de consulter directement les éléments de votre 
dossier d'allocations familiales nécessaires à l'exercice de la facturation. 

Conformément à la loi du 06 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, nous 
vous rappelons que vous pouvez vous opposer à la consultation de ces informations en nous 
contactant. 

Dans ce cas, il vous appartiendra de fournir à la structure les informations nécessaires au traitement 
de votre dossier. 
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Annexe 4 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

République Française 
Dtlparteruent de l'Hérault 
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DÉLIBÉRATION 8 Q 1 Z OJ hIg 1 Z N N QOb QWb Iè h · Réunion du: lundi tt février t ul n 

TARIFICATION 2016 APPLIQUÉE AUX FAMILLES DONT LES ENFANTS SONT INSCRITS 
AU SEIN DES MUL Tl-ACCUEILS INTERCOMMUNAUX 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de t'Héraule s'est réuni ce jour, lundi 12 
février 2016 à I 8h00 à la Salle du Conseil Communautaire / Salle des Commissions, sous la présidence de M. 
Louis VILLARET, Président de 7: communauté f 5 communes. 
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Agissant conformément : ~Ê dispositions de son règlement intérieur. 
Sur le rapport du Président, 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l'Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
Le quorum étant arreint 
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l 
TARIFICATION 2016 APPLIQUÉE AUX l<'AMILLES DONT LES ENFANTS 
SONT INSCRITS AU Sll:IN DES MULTI-ACCUEILS INTERCOMMUNAUX 

RAPPORT 7-1 

RappM(r"r: M. J,llll•Pi~rrf RF.RTUL/Nf 
ENFANCE / JEUNESSE 

Dans le cadre de ln compétence petite enfance exercée par la Communauté de communes Vallée de 
l'Hérault, et plus particulièrement de la gestion en régie directe des multi-accueils j j les Pitchouncts » 
il Aniane, « les Calinous » à Gignac, « le Berceau » à Montarnaud, « les lutins » ;­ Montpeyroux 
cl « Chrysalides el Papillons » ;; Saint André de Sungonis, l'établissement perçoit les participations 
financières des familles, pour l'accueil de leurs enfants jusqu'à 5 ans révolus. 
La tarification pratiquée dans les établissements d'accueil du jeune enfant est fixée par la Caisse 
Nationale des AllocatimtN Familiales (CNAF), selon un barème national, appelé «taux d'effort des 
farullles», modulé en fonction du nombre d'enfants à charge, et calcule en pourcentage des revenus de la 
famille, à l'exclusion des prestations familiales légales, et déduction faite des pensions versées pour le 
compte d'autres enfants non comptts à charge. Lc:s frais réels el abattements fiscau~ ne sont également 
pas déduits 

La tarifüatim1 s'appuie sw· les él~mcnts foumis et mis à jour par le service CArPRO J)Olll' les familles 
allocataires - eu l'occurrence n·ssortissantcs du régime géuéral, de la fonction publique ou ,1ssimiléc:s 
- e1 se décliue con11ne suit : 

ACCUEIi, Famille Famille ranlillc Famille 
COLI<:CTIFDU I enfant 2 enfants 3 enfants 4 enfants 
JUINE ENFANT et pin~ 

Tnui d'effort 
horaire 0,06% 0,05 % 0,04% 0,03 % 

Pour Jes familles non allocataires (MSJ\, ... }, il convient de considérer les revenus perçus en 2014 (année 
de référence utilisée par CArPRO), selon les données relevant de l'avis d'imposition. 

En cas d'absence de ressources, le taux d'effort s'applique sur un forfait minimal de re,~sources, appelé 
ressources ,< plancher » r li correspond, dans le cadre du RSJ\, au montant forfaitaire garan!L à une 
personne isolée avec un enfant, déduction foitc du forfait logement. Un prix «plafond» est également 
déterminé par la CNAP Les montants sont revus annuellement. 

En 20 l 6, le montant mensuel plancher est fixé à 660,44 euros et le montant mensuel plafond est 
fixé à 4 864,89 euros. 

Le gestionnaire propose uux familles de régler l'accueil de leur enfant selon une ntensuallsatlon, qui 
fait suite à un contrat écrit et conclu en1re les dcu~ parties. Cell.: mensualisation s'établit pour la durée 
de l'inscription de l'enfant sur la base des besoins exposés par la famille et les périodeR d'ouve11ure de 
la structure. Elle repose sur 75 principe de la place réservée et s'upplique quels qu~ soient le rythme et 
la dun!e de fréquentation de l'enfant. 

Concernant l'accueil en urgence, le IMifminimum est appli<tué po11r les foniilles en sil1mlio11 d'urgence 
sociale et pour les familles donl la stntclure n'A pas connaissance des ressources dans l'immédiateté. Irrm 
cas éd1éa11t, une régularisation sera effectuée. 
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S'il * a un enfant porteur de handicap dans la famille, avec le versement d'une allocation enfant 
l,amlic11111: ($11r ju,tl «;xrÙ(VPR! Ml ,, !'1111 d~ d~u, 1111nmts, \'IVOIII 1111 <crn till lll)'èr où l'enfant (é <7f 5! 
c•1 hn-mcruc n11c1111 d'un handicnp 011 souffre J'unr Alfoclion I ougue Durée, llllk t111c ûo.\fi111.: p,11 l.1 
Sécurll\\ Sucillk (Mu ju,tilicnuf ét111lc111c111). 1! C<'1nillnl ri.: ct,nsiM,~r celle x7/ (;dx 511p;ilémr111,111e en 
n1111hqu~111 le 11111, d'cll1111 1111m,\jhntc111ç111 en dc?<Sou~ ne celui ,1uqutl la fnmllll• 111,mil 1•u prélcndn! tll 
fm1r1io11 ck so tnillc 

Pç propose donc II I' As,cmblée: 
• de valider le mode de ~alcul des pnrtici11ntions financière~ (kmaudées aux familles sel011 le barème 
CN/\1' (a1>pclé taux cl'cffori des familles); 
- d'appliquer le tarifminilllum dans le cailrc de l'accueil en urgence HWC régulansati<>n le cas échéHnl: 
d'appliquer le taux d'cfforl immédiatement en dessous de celui auquel la famille aurait 1>u prélcndre s'il 

* a enfant porteur tie handicap dans la famille. 

Le/P,e,s,clent 
XQ-r C é 

g[ ~;< XIggbè7W l 
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Annexe 5 

Extrait du Guide pratique, Collectivités de jeunes enfants et maladies infectieuses, 
réalisé par I' Assurance Maladie, le Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la 
Famille, de la Solidarité et de la Ville ainsi que par la Société Française de Pédiatres - 
2009 

« La décision d'éviction temporaire dépend, d'une part, de l'état clinique du patient (le risque 
encouru par I'enfant malade, mais aussi les perturbations du fonctionnement de la collectivité : non 
participation aux activités normales, demande de soins trop importante au personnel, etc ... ) et 
d'autre part, du risque infectieux pour les autres membres du groupe considéré. 
Ce risque dépend de plusieurs facteurs : 

La transmissibilité, qui reflète la capacité pour un agent infectieux, de passer d'un individu à 
un autre (importance, durée, période de transmissibilité), 
La contagiosité, qui témoigne de la capacité d'un agent infectieux d'être transmis et 
d'entraîner une maladie, 
La virulence, qui traduit la capacité d'un agent infectieux d'induire des maladies graves, 
Le caractère obligatoire (ou non) de la maladie (tous les individus l'attrapent/la 
contractent à un moment ou à un autre etc.), 
Enfin l'existence ou non de mesures de prévention (programme vaccinal, antibiotiques, 
etc ... ). 

L'éviction de la collectivité est une obligation règlementaire pour certaines pathologies. Ces 
dernières sont peu nombreuses 1 :

◊ L'angine à streptocoque, jusqu'à 48h après le début de !'antibiothérapie, 
◊ La scarlatine (une des formes d'angine à streptocoque), jusqu'à 48h après le début de 
l'antibiothèrapie,
◊ La coqueluche, pendant 5 jours après le début de l'antibiothèrapie,
◊ L'hépatite A, pendant 10 jours après le début de l'ictère, 
◊ L'impétigo, pendant 72h après le début du traitement, 
◊ Les infections invasives à méningocoque, 
◊ Les oreillons, pendant 9 jours, 
◊ La rougeole, pendant 5 jours, 
◊ La tuberculose contagieuse, 
◊ La gastro-entérite (à Eschérichia Coli ou à Shigella Sonnei), pendant 2 à 3 jours, 
◊ La bronchiolite (pour le confort de l'enfant et si fièvre ou autres symptômes, la fréquentation de la 
collectivité à la phase aigue de la maladie n'est pas conseillée), 

◊ La grippe (pour le confort de l'enfant et si fièvre ou autres symptômes, la fréquentation de la 
collectivité à la phase aigue de la maladie n'est pas conseillée), 
◊ La conjonctivite (pour le confort de l'enfant et si les symptômes sont sévères, la fréquentation de la 
collectivité à la phase aigue de la maladie n'est pas conseillée), 48h jusqu'à effet du traitement. 

Un décret portant sur l'éviction des enfants des structures d'accueil est en cours d'adoption en 
Conseil d'Etat. » 
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Annexe 6 

PROTOCOLE : LES PANIERS REPAS (septembre 2016) 

Le Présent Protocole est annexé au règlement de fonctionnement des structures Multi-accueils de la 
Communauté de Communes Vallée de !'Hérault. 

II précise les responsabilités du gestionnaire, du personnel et des usagers dans le cadre du dispositif 
susnommé. 

II est approuvé par le médecin chef du service départemental de Protection Maternelle et Infantile 
par délégation du Conseil Général. 

Préambule: 

L'acceptation d'un panier repas pour un enfant constitue, pour la structure, une dérogation à l'arrêté 
ministériel du 29 septembre 1997 fixant les conditions d'hygiène applicables dans les établissements 
de restauration collective à caractère social. 
Elle ne peut se concevoir que dans le respect des règles d'hygiène et de sécurité prévues par la 
réglementation pour la conservation de ces repas fournis par les parents. Ces conditions visent à 
éviter tout risque supplémentaire de taxi-infection alimentaire. 

Le protocole ci-dessous, applicable en collectivité de jeunes enfants, est inspiré du protocole élaboré 
pour le projet d'accueil individualisé (P.A.I.) des enfants présentant une allergie, une intolérance 
alimentaire ou une maladie chronique. II a pour objectif de participer de façon pragmatique à la 
sécurité alimentaire des enfants. 

I - PRINCIPES GENERAUX : 

Ce protocole a pour but d'éviter la manifestation d'un danger 
majeur: 

La T oxi Infection Alimentaire. 

Pour qu'une toxi infection alimentaire se déclenche, trois conditions doivent être réunies : 

La Contamination de l'aliment par un germe pathogène (bactérie, virus) susceptible de 
provoquer ce type de manifestation (ex: salmonella, staphylococcus, etc.) 

La multiplication du germe. Ceci suppose que l'aliment séjourne dans les conditions de 
température favorables à la multiplication (entre + 10° et +63° pour la plupart des germes en 
cause). La température ambiante est très suffisante pour permettf"e cette mukipfication.

La consommation de l'aliment contaminé. Celui-ci pouvant ne pas être altéré par les 
bactéries responsables de la toxi infection alimentaire, l'enfant l'accepte sans difficulté. 
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Les toxi infections alimentaires peuvent être mortelles s'agissant de sujets fragiles ou de populations 
à risques. Les enfants en bas âge sont particulièrement sensibles. 

D'autre part, elles coûtent cher à la collectivité (soins, pertes de travail, incidences économiques, 
etc.) 

En cas de suspicion de toxi infections alimentaires, les services vétérinaires et la D.D.AS.S. doivent 
impérativement être alertés le plus vite possible, c'est une obligation réglementaire. 

Les mesures de prévention de l'a,pparition de ces manifestation consistent à :

'>' Eviter tout contact avec les agents contaminants, 
'>' Assurer une cuisson suffisante des aliments 
">' Respecter la chaîne du froid. 

Ces mesures de prévention répondent à trois principes généraux dont le respect est primordial : 

I. UNICITE. 
2. IDENTIFICATION. 
3. REFRIGERATION, 

I. Unicité: 

'>' Un responsable unique: LA FAMILLE 

Les parents s'engagent à fournir : 
La totalité des composants du repas, 

Les boîtages destinés à contenir les composants, 

Le contenant hermétique à usage unique nécessaire à réunir les boîtes pour le 
stockage de I' ensemble, 

Le contenant nécessaire au transport réfrigéré, 

Ils en assument la pleine et entière responsabilité. 

'Y Une prestation unique : 

L'enfant ne consomme que la prestation fournie par la famille à l'exclusion de tout 
autre complément ou ingrédient éventuel y compris pain, sel, poivre, moutarde, etc. 

'>< Un contenant unique : 

L'ensemble des composants du repas est rassemblé dans un seul contenant 
hermétique. 
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2. Identification : 

Afin d'assurer une parfaite identification et d'éviter toute erreur ou substitution : 

Le contenant unique destiné à l'ensemble des composants sera clairement identifié au 
nom de I'enfant en évitant tout moyen susceptible de se dégrader au cours du 
transport ou du stockage (encre indélébile), 

Tous les boîtages seront identifiés au nom de l'enfant: boîte et couvercle (encre 
indélébile), et comprendront éventuellement les indications concernant le 
réchauffage. 

3. Réfrigération et respect de la chaîne du froid : 

Afin de préserver la salubrité des aliments et d'assurer la sécurité sanitaire, la chaîne du froid 
sera impérativement respectée jusqu'au moment de la consommation (plats froids) ou du réchauffage 
(plats chauds). : 

Dès leur fabrication (ou achat), les repas seront conservés sous régime du froid. 

Au cours du transport, I'ensemble de la prestation sera placé dans un contenant 
unique susceptible de maintenir un froid positif (0° à + 4°), sac portable isotherme 
(ou à défaut glacière) avec un pack accumulateur de froid placé la veille au 
congélateur (à défaut utiliser une bouteille d'eau gelée). 
Chaque matin, à heure fixe, la responsable de la structure fera procéder au relevé de 
la température du réfrigérateur destiné à recevoir les paniers-repas et la valeur lue 
sera portée sur une fiche prévue à cet effet qui restera consultable à proximité de 
l'appareil. 

- Dés l'arrivée dans la structure, l'ensemble de la prestation sera placée sous régime du 
froid positif dans le réfrigérateur prévu à cet effet. 

II - MODALITES PRATIQUES 

Déroulement chronologique des opérations et procédures spécifiques : 

I) Préparation : 

La préparation doit être effectuée par les parents la veille et stockée au froid.les repas pourront être 
amenés congelés si ils ont été préparés à l'avance avec la date de préparation sur le contenant. 

Suite à cette préparation, tous les composants du repas sont placés dans des boîtes hermétiques (en 
verre transparent de préférence) susceptibles de supporter un réchauffage au bain marie le cas 
échéant. 

Chaque boîte est identifiée au nom de l'enfant. 

Lors du départ pour le multi-accueil, l'ensemble des boîtes constituant la prestation 
sera rassemblée dans un sac (papier) à usage unique, soigneusement fermé, 
clairement identifié au nom de l'enfant, placé à son tour dans un contenant capable 
de maintenir une température à cœur des produits ne dépassant pas + 4°C. (Sac 
isotherme portable avec source de froid) 
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2) Transport : 

Le transport domicile-structure du contenant s'effectuera dans des conditions 
permettant le respect de la chaîne du froid. II devra être évité tout séjour prolongé 
dans un coffre de voiture surchauffé en été. 

3) Stockage : 

Dès l'arrivée dans la structure, un contrôle de la température interne du contenant 
sera effectué. En cas de constatation d'une température supérieure à 9°C, ou si le 
panier repas ne respecte pas les prescriptions ci-dessus, celui-ci sera refusé. 

Chaque enfant aura une boite attitrée dans le réfrigérateur de la structure. 

Le sac à usage unique renfermant l'ensemble de la prestation sera retiré du 
contenant et placé dans le réfrigérateur. Proposition du LDV : En cas de doute sur la 
température, au moment de l'ouverture du sac isotherme (température "ressentie" 
par la personne chargée de cette manipulation), il sera effectué un contrôle de 
température dans le sac isotherme. Ce contrôle sera réalisé en enfermant le 
thermomètre à sonde dans le sac isotherme pendant un minimum d'une minute. La 
température lue doit être inférieure à I 0°C. Si ce n'est pas le cas, une remarque 
orale sera adressée au parent et la température des paniers-repas suivants sera 
contrôlée pour s'assurer que la remarque a bien été prise en compte. 

En aucun cas le sac à usage unique ne sera ouvert ou manipulé avant que le 
personnel désigné pour s'occuper de I'enfant au cours du repas ne vienne la retirer. 
Cette opération aura lieu immédiatement avant le repas. 

4) Consommation : 

Seuls les aliments, composants et ingrédients fournis par la famille seront consommés 
exception faite de I' eau de table en bouteille. 

Le personnel désigné pour faire manger l'enfant procède au lavage de ses mains et 
des mains des enfants selon le protocole rappelé à proximité immédiate des lavabos. 

Lorsqu'un composant nécessite un réchauffage, celui-ci sera effectué dans le bain 
marie ou chauffe biberon prévu à cet effet selon le protocole suivant qui devra être 
mis en œuvre exclusivement par le personnel désigné pour faire manger l'enfant. Les 
produits sont réchauffés au maximum 5 minutes avant la consommation. 

'>' Vérification de la propreté interne du bain marie, nettoyage si besoin, 

'>' Tout transvasement est rigoureusement interdit, 

'>' Quand le système d' operculage le permet, la boîte est réchauffée sans 
être ouverte, (cas de certains plats préparés) 

La table où I' enfant consommera son repas sera au préalable soigneusement nettoyée 
avant qu'il ne s'y installe. 

Les ustensiles (verre, assiette et couvert) sont fournis par la structure. Leur 
nettoyage est effectué selon le protocole affiché à proximité immédiate de l'évier et en 
utilisant les seuls produits désignés. 
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5) Retour: 

Les boîtes font l'objet d'un premier lavage sur place après le repas. Ce lavage ne peut 
se substituer au lavage qui doit être effectué par le parent avant toute nouvelle 
utilisation. 

L'ensemble est replacé dans le contenant (sac isotherme) et repris par la famille à la 
fin du séjour de I'enfant dans la structure. 

Le sac à usage unique ainsi que les aliments non consommés sont jetés. 
Le présent protocole, annexé au règlement de fonctionnement, est affiché dans le hall d'entrée de la 
structure. 

Les parents en prennent connaissance lors de l'inscription de I'enfant. 

Les parents concernés signent un engagement à respecter, pour ce qui les concerne, les règles 
d'hygiène et de sécurité prévues par la réglementation et notamment « le respect de la chaîne du 
froid » ainsi que les consignes spécifiques relatives au protocole « Panier-repas tout prêt » après y
avoir porté la mention « lu et approuvé ». 

Ill - ACCUEIL D'UN ENFANT ALLAITE 

Plusieurs possibilités s'offrent à la maman en fonction de l'âge de l'enfant à l'entrée en crèche: 

L'Aiiaitement exclusif peut être poursuivi, en utilisant le lait frais de la maman pendant le 
temps d'accueil et/ou en proposant l'allaitement au sein sur place 
L'introduction de préparation pour nourrissons et/ou d'une alimentation diversifiée peut être 
envisagée en complément du lait maternel. 

Selon la durée du temps d'accueil, même si la maman peut venir allaiter sur place, il lui sera parfois 
indispensable de fournir du lait maternel en complément. 

La maman stockera son lait tiré immédiatement au réfrigérateur. Le lait peut être stocké dans un 
réfrigérateur (pas dans la porte) à une température inférieure ou égale à 4°C pendant une durée de 
conservation n'excédant pas 48h. 

I ) La maman souhaite apporter son l~it sur le lieu d'accueil : 

Apporter quotidiennement du lait frais réfrigéré (le lait tiré le matin peut être gardé 2 jours 
si besoin dans la structure). De préférence, recueillir le lait avec un contenant par tétée. 
possibilité d'apporter du lait congelé mais qui sera stocke dans un réfrigérateur pour le 
donner dans la journée (pas de stockage) 

II est préférable que le lait soit conditionné par les parents dans le récipient qui servira au repas de 
l'enfant. 
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2) Conservation du lait matet·nel au domicile des parents : 

L'étiquetage des flacons de lait comporte le nom de l'enfant et la date de l'expression du lait. En cas 
de plusieurs recueils stockés dans le même flacon, les parents notent la date de la I ère expression. 

3) Transport : 

II convient d'éviter toute rupture de la chaîne du froid. 
II doit être transporté du domicile au lieu de consommation dans une glacière ou dans un sac 
isotherme avec un pack de glace 
Dès l'arrivée en crèche, une personne du groupe des bébés vérifie que les biberons de lait 
ont été correctement identifiés (nom, prénom, date et heure du I er recueil), et placer les 
biberons dans une enceinte réfrigérée à une température inférieure ou égale à 4°C. 
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CONSIGNES SIMPLES POUR ASSURER LA SALUBRITE DES REPAS PREPARES 

'Y Les matières premières utilisées doivent être les plus fraîches possibles. Au moment de l'achat, 
il convient de vérifier les dates limites de consommation et de transporter les produits dans de 
bonnes conditions, notamment de température. 

'Y La température idéale d'un réfrigérateur ménager est de + S0C. En aucun cas, cette 
température ne doit dépasser + 9°C. 

'Y II est nécessaire de nettoyer les plans de travail de la cuisine avant et après la préparation du 
repas. Tous les ustensiles utilisés sont propres. La personne préparant les denrées prendra 
soin de se laver les mains à chaque étape de fabrication (épluchage des légumes, tranchage des 
viandes crues .... ). 

'>- Une denrée nécessitant une cuisson sera, si possible, préparée la veille de la consommation 
afin que sa température se stabilise durant la nuit. II est préférable de ne pas cuisiner ces repas 
pli 1<: rlP ') jni 1re o, l'avance,

Y Une denrée faisant l'objet d'une cuisson devra refroidir directement dans la boîte qui servira à 
son stockage, hermétiquement fermée. Une première phase de refroidissement a lieu à 
température ambiante, mais rapidement (30 minutes maximum), cette boîte devra être placée 
au réfrigérateur. 
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Acceptation du protocole panier repas 

Structures Multi-accueils (merci de bien vouloir mettre une croix dans la structure d'accueil vous 
concernant) : 

o Aniane - Les Pitchounets 

o Gignac - Les Calinous 

o Montarnaud - Le Berceau 

o Montpeyroux - Les Lutins 

o St André de Sangonis - Chrysalides et Papillons 

Nom de l'enfant: . 

Prénom de l'enfant: . 

Date: . 

Signature des parents, précédée de la mention « Lu et Approuvé » :
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Annexe 7 

Contrat d'accueil 
M. et Mme 

Attestent avoir pris connaissance du règlement de fonctionnement et en acceptent les clauses.
S'engagent à ce que l'enfant :

fréquente l'équipement petite enfance selon l'accueil type suivant :

Somalnc(s) typo(s) de l'•nfant 
38:00

Mardi 08:30 • 18:00 soit 09:30 
Mercredi 08:30 • 18:00 soit 09:30 
Jeudi 08:30 • 18:00 soit 09:30 
Vendredi 08:30 • 18:00 soil 09:30 

Cet engagement prend effet à compter du 01/09/2015 jusqu'au 31/07/2016
pour 1596.00 heures réparties en 11 forfait(s) mensuel(s) de 145.00 heures.

L'arrondi de 11 34 00 J8 uo 
11 

= 145 00 

t-'Fl rt" C. d1 1t::~ 1 ,, , 

r ntr, ll rlhliiiiPF'<; J)I

"JI d'p,t-fcrnf; 

Le prix de l'heure est de Euros•. Les 11 forfaits seront de Euros• chacun.
• Sous réserva d'un changement da situation influant sur la tarif horaire 
Rappel des éléments de calcul: revenus mensuels: 2817.42 Euros, nombre d'enfants: 2, taux d'effort: 0.05 %. 

La facturation sera mensuelle. Elle sera effectuée sur chaque mois échu, et comprendra le forfait et les
éventuelles régularisations (compléments horaires, déduction d'absences).

Toute rupture de ce contrat doit être signalée par écrit. Un préavis de 2 mois doit être effectué.

Slgnatunt• 
Si9natu111 JJlécédée do la montron 'Lu e1 approove"

Dlrecteur(trlce)

Signature du représentant légal de l'enfant, 
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Annexe 8 

Les différents ré2iroes de protections sociales 

"" Le recueil des données pour le calcul de la PSU 

La Caf verse les prestations de service pour les familles dont au moins I des 2 parents est 
ressortissant du régime général, fonctionnaire ou assimilé (d liste ci-dessous) même si elles ne sont 
pas allocataires de la Caf, à condition de ne pas percevoir de prestation d'un autre organisme. 

La situation professionnelle des parents dont les enfants sont accueillis dans les structures 
détermine le régime d'appartenance. Pour les familles allocataires, vous trouverez cette information 
en consultant le service en ligne Cafpro. 

'}, Ré&ime &énéral et fonctionnaires : éligibles au bénéfice des prestations 
CAF. 

• Salariés du secteur privé, des entreprises artisanales, commerciales 
• Travailleurs indépendants, artisans commerçants et professions libérales 
• Inactifs sans revenu de substitution 
• Inactifs avec revenus de substitution du régime général ou de la fonction publique (retraites, 

pensions, chômage, maladie, maternité, accident travail, Rsa, Aah, .. .) 
• Fonctton publique hospitalière 
• Fonction publique territoriale (mairies, départements, régions) 
• Agents contractuels des administrations de l'Etat 
• Agents titulaires de la fonction publique 
• Agents titulaires de l'Education Nationale 
• Artistes, auteurs, compositeurs 
• La Poste 
• France T élécom 
• Union minière 
• Edf 

'>- MSA : Non éligible au bénéfice des prestations CAF 
• Salariés et exploitants agricoles 
• Ostréiculteurs 
• Salariés des caves coopératives agricoles 
• Salariés des parcs et jardins 
• Aides familiaux agricoles 
• Salariés du Crédit Agricole 
• Salariés des golfs 
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Annexe 9 

Les rèeles applicables en cas de résidence alternée 

II convient de différencier deux situations : soit les allocations familiales ne sont pas partagées, soit les 
allocations familiales sont partagées. 

'> Si les allocations familiales ne sont pas partaeées 

La règle de l'unicité de l'allocataire s'applique: la charge de l'enfant n'est prise en compte que sur le 
seul dossier du parent qui est en désigné l'allocataire. ► Exemple I : Cas de l'enfant accueilli en Eaje en résidence alternée 

Situation: 

La mère est allocataire de l'enfant. Le nouveau conjoint de la mère a un enfant. La nouvelle conjointe 
du père a un enfant. Un contrat d'accueil est établi pour chacun des parents. 

Tarification du père : 
- ressources à prendre en compte : celles de Monsieur et de sa nouvelle compagne ; 
- nombre d'enfants à charge: I (l'enfant de la nouvelle conjointe du père est pris en compte car le 
foyer en est allocataire mais l'enfant en résidence alternée n'est pas comptabilisé car le foyer de son 
père n'en est pas allocataire). 

Tarification de la mère : 
- ressources à prendre en compte : celles de Mme et de son nouveau compagnon 
- nombre d'enfant à charge: 2 (le foyer de la mère est allocataire de l'enfant en résidence alternée 
et de l'enfant du nouveau compagnon). 

► Exemple 2: L'enfant en résidence alternée n'est pas celui qui est accueilli en 
Eaje 

Situation I : 
Monsieur a deux enfants en résidence alternée, c'est leur mère qui en est l'allocataire. Monsieur a un 
nouvel enfant issu d'une nouvelle union, cet enfant va en Eaje. 

Pour le calcul de la tarification : 
- ressources à prendre en compte : celles de Monsieur et de sa nouvelle compagne; 
- nombre d'enfant à charge : I (l'enfant de la nouvelle union du père est pris en compte 

mais les enfants en résidence alternée ne sont pas comptabilisés car le foyer de 
leur père n'en est pas allocataire). 

Situation 2 : 
Même situation familiale mais c'est le père qui est désigné allocataire pour ses deux enfants en 
résidence alternée. 

Pour le calcul de la tarification : 
- ressources à prendre en compte : celles de Monsieur et de sa nouvelle compagne ; 
- nombre d'enfant à charge: 3 (le père est allocataire de ses 3 enfants). 

► A noter: lorsque l'enfant, accueilli en Eaje et en résidence alternée, est l'enfant unique 
du parent non allocataire, le gestionnaire doit inscrire manuellement la charge de l'enfant sur 
le dossier (pour éviter que le nombre d'enfant à charge pour ce parent soit égal à 0) 
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Annexe 9 suite

·y_ Si les allocations familiales sont partagées 

La charge de l'enfant en résidence alternée est prise en compte sur les deux dossiers. 

► Exemple I : Cas de l'enfant accueilli en Eaje en résidence alternée 

La mère est allocataire de I'enfant. Le nouveau conjoint de la mère a un enfant. La nouvelle conjointe 
du père a un enfant. 

Un contrat d'accueil est établi pour chacun des parents. 

Tarification du père : 
- ressources à prendre en compte : celles de Monsieur et de sa nouvelle compagne ; 

- nombre d'enfants à charge: 2 (l'enfant de la nouvelle union et l'enfant en résidence alternée sont 
tous deux pris en compte car les allocations familiales sont partagées). 

Tarification de la mère: 
- ressources à prendre en compte : celles de madame et de son nouveau compagnon 
- nombre d'enfants à charge: 2 (l'enfant de la nouvelle union et l'enfant en résidence alternée sont 
tous deux pris en compte). 

► Exemple 2: L'enfant en résidence alternée n'est pas celui qui est accueilli en Eaje 

Situation I : 

Monsieur a deux enfants en résidence alternée, c'est leur mère qui en est l'allocataire. Monsieur a un 
nouvel enfant issu d'une nouvelle union, cet enfant va en Eaje. 

Pour le calcul de la tarification : 

- ressources à prendre en compte : celles de Monsieur et de sa nouvelle compagne ; 
- nombre d'enfant à charge: 3 (l'enfant de la nouvelle union du père et les enfants en résidence 
alternée sont pris en compte car les allocations familiales sont partagées). 

Situation 2 : 

Même situation familiale mais c'est le père qui est désigné allocataire pour ses deux enfants en 
résidence alternée. 

Même résultat : 

- ressources à prendre en compte : celles de Monsieur et de sa nouvelle compagne, 
- nombre d'enfant à charge : 3 (l'enfant de la nouvelle union du père et les enfants en résidence 
alternée sont pris en compte car les allocations familiales sont partagées). 
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Annexe 10 

LE TROUSSEAU

A la crèche, votre enfant a besoin : 

■ D'un sac marqué au nom de l'enfant, 

■ De son doudou (s'il en a un habituellement), 

■ De sa sucette (s'il en a une habituellement) et d'une de rechange qui restera à
la crèche. Et une boite à sucette, 

■ D'une tenue complète de rechange adaptée à la saison: chaussettes, 
pantalon, haut (pour les bébés, au moins 2 bodies et pour les plus grands au minimum 
2 slips ou culottes) ... 

■ D'un spray nasal personnel, 

■ D'une brosse à cheveux ou d'un peigne. Et éventuellement de chouchous pour les 
filles (pas de barrette), 

■ D'une crème. type pâte à l'eau (par ex. Weleda) pour les soins du siège, 

■ Du liniment, des carrés de coton pour les changes, pour les parents qui ne veulent 
pas utiliser eau et savon, 

■ D'une boîte de mouchoirs jetables, fournitures qui vous seront demandées de 
renouveler en fonction de la fréquentation de votre enfant, 

■ De 3 photos (format 5 cm x Sem environ), 

■ D'avril à septembre : un chapeau qui restera à la crèche, des couches piscine pour les 
enfants n'ayant pas acquis la propreté, 

■ Une crème solaire au cas où la crème solaire fournie ne vous convienne pas, 

■ Un gant et une serviette en éponge, 

■ Une bouteille de doliprane pour les enfants nouvellement inscrit. 
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f n plus. si besoin : 

■ Un biberon en plastique (un grand et un petit), 

■ Une boite de lait neuve et non ouverte pour les enfants au biberon, 

■ Chez les bébés et les grands un pyjama adapté à la saison. 

L'équipe stockera ces effets soit dans un casier nominatif, soit dans une panière (salle de 
change) ou dans le sac de l'enfant (porte-manteau), en fonction du type de fréquentation 
(journées continues / ½ journées). Pensez à renouveler le trousseau en fonction des besoins. 

Enfin, pour que votre enfant soit à l'aise toute la journée et qu'il puisse se 
mouvoir sans gêne, mettez-lui des vêtements confortables et adaptés. 

L'hiver, prévoir bonnet et vêtements adaptés pour l'extérieur en évitant les écharpes. 

Tous les éléments du trousseau doivent être marqués du prénom et de l'initiale 
du nom de votre enfant (sac, vêtements, tétine, doudou, chapeau, bonnet, 
manteau ... ) 

Des stylos indélébiles sont à votre disposition dans les unités pour noter les nouveaux vêtements ou 
fournitures que vous auriez omis d'annoter. 

Merci fJour votre fJarticifJation. 
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Annexe 11
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üu'est-ce que ea veut dire 
« être à jour»? 
« Être à Jour» c'est avoir reçu 
les vaccins recommandés 
en fonction de son âge et avec 
le bon nombre dinjectrons
pour être protégé. 

Si mes vaccins ne sont pas 
«à jour»? 
Il n'est pas nécessaire de tout 
recommencer, il suffit de 
reprendre la vaccination au 
stade où elle a été interrompue. 
On parle de «rattrapage». 

La vaccination permet 
de se protéger et de 
protéger Les autres. 

En savoir plus 
mut:-!:,.,,· m• 
La vaccrnatron contre la tuberculose est recom­
mandée dès la naissance et jusquà l âge de' 5 ans
chez certains enfants exposés à ur risque élevé
de tubercu ose.

~ :t,ë:, f,!.l§:£îB·!au1, t!(tl 
Les rappels de ladutt e s o nt recommandés
à âges fixes soit 25. 45. 65 ans et ensuite tous
les dix ans.

~
Le rappel coaueluche se !a,t à 25 ans Les 'uturs
parents sant p ar trculrèr e ment concernés. car
la vaccination protège les nourrissons de rio.ns 
de 6 mois dont la vaccmatton nest □as com~lète.
la vaccination es! à nouveau recorrri,1ndée
à l"entou'age des nourrissons à l occasio'1
dune nouvelle grossesse. s, le dernier rappel
coqueluche date de olus de dix ans.

La vaccination des nourrissons débute à. ~,ge de
2 mois. 51 la vacc,nat,ori na pas été effectLée au
cours de la □rem,ère année de vie, elle peut être
réalisée 1usqu"i1 15 ans ,ncus. A partir de 16 ans.
elle est recommandée uniquement chez les
personnes exposées au r,sque d"hépat1te f3.

14,141h,l·I3·1·dtl 
La vaccination des nourrissons débute à l"âge de
2 mois. Au-delà de 24 mois. cette vaccination est
recommandée dans des situations particulières.

Méningocoque C 
La vaccination est recommandée aux enfants âgés
de 12 mois avec un rattrapage Jusqu·à l"âge de
24 ans inclus.

Rougeole-DreiUons-Rubèole 
La vacc nation est recommandée oour tous Les
enfants à l"âge de 12 mo,s avec urie deuxième dose
entre 16 et 18 mo,s Pour les personnes n~es à
partir de 1980, ètre à JO Ur signifie avoir eu deux doses
de vaccin

Papillomavirus humain (HPVI 
La vaccination est recommandée cnez les ieunes
filles âgées de '1 à 14 ans avec un rattrapage jt-squ à 
19 ans inclus

lliliîî:J 
La vaccination est recommandée chaque année oour
les personnes à risque y compr 1s les enfants à partir
de 6 mois. les femmes enceintes et pour toutes '.es
personnes âgées de 65 ans et plus.

Im 
'...a vaccirat,on est recommandee chez ,es persornes
âgées de 65 à 74 ans inclus

I 
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Une question? Un conseil? 
Parlez-en à votre médecin, votre sage-femme ou votre pharmacien. 

... JI ,opes 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

0 Oepartement

'Herault 
Direction Générale des Services

Montpellier, le 16 septembre 2016 

Direction générale adjointe solidarités départementales
Service Ag~nts et Modes d'Accueil Enfance

Dossier suivi par Christine Bonnet
Références : 233/DPMIS
T: 04.67.67.61.27 
F: 04.67.67.77.11 
E: chbonnet@herault.fr

SD/31400 
MONSIEUR LE PRESIDENT
COMMUNAUTE COMMUNES VALLEE DE HERAULT
BP 15
2 PARC ACTIVITES DE CAMALCE
34150 GIGNAC

Objet : Nouvel avis technique de l'établlasement multi-accueil collectif Inter-communal «Le
Berceau» à Montamaud 

Monsieur le Président,

J'ai bien reçu votre courrier électronique, par lequel vous m'avez fait parvenir le nouveau
règlement de fonctionnement, concernant le multi accueil collectif inter-communal «Le
Berceau» à Montarnaud, portant la nouvelle capacité d'accueil à 24 places.

Au vu des éléments transmis, j'émets un avis favorable et vous informe que ce document
correspond aux attentes de la Direction de la Protection Maternelle Infantile et de la Santé
(DPMIS) ainsi qu'aux services de la Caisse d'allocations Familiales (Cat).

En conséquence, veuillez trouver, sous ce pli, un exemplaire de votre règlement de
fonctionnement, entériné par mes soins, ainsi qu'un nouvel avis technique, prenant en
compte ces modifications, à compter du t" octobre 2016.

Par ailleurs, je joins également un exemplaire de ces documents aux services de la Caf.

Je vous remercie de votre collaboration.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'assurance de ma considération distinguée.

L'Adjointe à la Directrice
de la Protection Maternelle Infantile et de la Santé

Docteur Annick Lecêtre

P.J. : - 1 règlement de fonctionnement entériné
- 1 nouvel avis technique

copie : - à la Caisse d'allocations familiales de !'Hérault
- à l'agence départementale de la solidarité de Coeur d'Hérault

I Hôtel du Département
1000 rue d'Alco
34067 Montpellier Cedex 4

T : 04 67 67 67 67 
W : herault.fr

1/1 

Le Département dispose de moyens lnro,maUques d01;llnés en Interne Il améliore, le treltemenl do vos courriers Conrormfmont é Ja loi inrormatlqua
et libertés vous disposez d'un droit d'accès et de rectlflcatlon des lnformalions vous concernant. Vous pouvez foxorcer an vous adressant au service coumer.



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

ri Depart&m1nt

·Werault 
Montpellier, le 16 septembre 2016

Direction Générale des Services

Direction générale adjointe solidarités départementales
Service Agréments et Modes d'Accuell Enfance

Dossier suivi par Christine Bonnet
Références : 233/DPMIS
T: 04.67.67.61.27
F: 04.67.67.77.11
E : chbonnet@herault.fr

SD/31400 
MONSIEUR LE PRESIDENT
COMMUNAUTE COMMUNES VALLEE DE HERAULT
BP15
2 PARC ACTIVITES DE CAMALCE
34150 GIGNAC

Objet : L'établissement multi-accueil collectif inter-communal « Le Berceau » altué à 
Montarnaud 

Monsieur le Président,

Veuillez trouver, ci-joint, un avis technique concernant .

«LE BERCEAU»
2 AVENUE FONT MOSSON

34570 MONTARNAUD

Conformément à la loi n° 89.899 du 18 décembre 1989 relative à la protection et à la
promotion de la santé, de la famille et de l'enfance et adaptant la législation sanitaire et
sociale aux transferts de compétences en matière d'aide sociale et de santé, il vous
appartient de faire établir l'arrêté communautaire correspondant. Je vous remercie de m'en
faire parvenir une copie.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma parfaite considération.

L'Adjointe à la Directrice
de la Protection M~ternelle Infantile et de la Santé

~=-- \' -:-:::.l.:\.

Docteur Annick Lecêtre

I Hôtel du Département
1000 rue d'Alco
34087 Montpellier Cedex 4

T : 04 67 67 67 67 1/'l Le Dépertom011t dispose de moyene mrounnllques destinés en interne è nnij\Uo,01 lu hnitement <Ill IIOfi courriers Conformément~ la loi infoltllllllque
W : herault.fr el libertés vous dlsposu d'un droit d'accée el 110 ,oct.flcatlon des Informations vou, C1011cu111nn1 Vous po wet l'exercer en vous edressanl au eervlce courrier.



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

r 0tperttmtnt

Werault 
Direction Générale des Services Montpellier, le 16 septembre 2016

Direction générale adjointe solidarités départementales
Service Agréments et Modes d'Accueil Enfance

Dossier suivi par Christine Bonnet
Références : 233/DPMIS
T: 04.67.67.61.27
F: 04.67.67.77.11
E : chbonnet@herault.fr

Le Député 
Président du Conseil départemental de !'Hérault 

Vu: 

- le Code de la Santé Publique, Deuxième partie-livre Ill -Titre II - Chapitre IV - Article
L 2324-1 et suivants;

- le Code de la Santé Publique, articles R 2324-16 à R 2324-46-1 relatifs aux établissements
d'accueil des enfants ;

- la demande de Monsieur le Président du Communauté Communes Vallée de Hérault

Considérant :

- les locaux,
- le procès verbal en matière de sécurité,
- les dossiers du personnel,
- le règlement de fonctionnement,
- le projet d'établissement,
- la convention avec le médecin de la structure.

Avis technique en vue de l'extension d'un établissement d'accueil du jeune enfant 
(extension de la capacité d'accueil) 

J'émets un avis favorable à compter du 1er octobre 2016 au fonctionnement de :

«LE BERCEAU» 
2 AVENUE FONT MOSSON 

34570 MONTARNAUD 

I Hôtel du Département
1000 rue d'Alco
34087 Montpellier Cedex 4

T : 04 67 67 67 67
W : herault.fr

Le Département dispose de moyens Informatiques destinés en interne /J améUorer le tralloment de I/Os courriers Conformément é la lol lnroUit1qua
el libertés vous disposez d'un droit d'accès el de rectification des informations voua coocernent Vous pouvez l"exercer en vous adressant eu ser,jco courrier.



A compter du 1°' octobre 2017 
L'établissement est ouvert du lundi au vendredi de 7h30 à 18h00 pour une capacité d'accueil
de 24 places réparties comme suit :

- 22 placea en accuell réguller pour des enfants êgés de 10 semaines à 4 ans 
- 2 places en accuell occasionnel pour des enfants Agés de 10 semaines à 4 ans . 

NB : 2 places en accuell collectif réguller peuvent être utlllsées en accueil collectif 
occasionnel et réciproquement. 

La direction de la structure est assurée par Madame Julle RABAUTE-DEVALUEZ, 
puéricultrice diplômée d'Etat.

La fonction de directrice adjointe est assurée par Madame Armelle GANGA, éducatrice de
jeunes enfants diplômée d'Etat et par Madame CECILE MELLADO, éducatrice de jeunes
enfants diplômée d'Etat.

Montpellier, le 16 septembre 2016

Pour le Président
L'Adjointe à la Directrice
de la Protection Maternelle Infantile et de la Santé

Docteur Annick Lecêtre

3/3 



République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

CONTRAT TERRITORIAL D'EDUCATION ARTISTIQUE 
ET CULTURELLE CŒUR D'HÉRAUL T 

PLAN D'ACTIONS ET DE FINANCEMENT 2016. 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l'Hêrault s'est réuni ce jour, lundi 26
septembre 2016 à 18h00 à la Salle du Conseil communautaire, sous la présidence de M. Louis VILLARET,
Président de la communauté de communes.

Etaient présents ou 
représentés : 

Procurations : 

Excusés: 

M. Philippe SALASC, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE, M. René GOMEZ, M. Gérard CABELLO,
M. Claude CARCELLER, Mme Marie-Agnès VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Louis VILLARET, Mme Martine
BONNET, Mme Agnès CONSTANT, M. Jean-Pierre BERTOLINI, Madame Chantal COMBACAL, Madame Béatrice
WILLOQUAUX, Monsieur Bernard SALLES, Mme Florence QUINONERO, Mme Nicole MORERE, M. Philippe
MACHETEL, M. David CABLAT, Monsieur Marcel CHRISTOL, Madame Evelyne GELLY, Monsieur Guy-Charles
AGUILAR, Madame Michèle LAGACHERIE, Madame Véronique NEIL, Mme Josette CUTANDA, Madame Isabelle
ALIAGA, Madame Marie-Hélène SANCHEZ, Monsieur Olivier SERVEL, Madame Amélie MATEO, Monsieur Jean­
François SOTO, Monsieur Jean-André AGOSTINI, Monsieur Patrick LAMBOLEZ, Madame Marie-Françoise
NACHEZ, Monsieur Stéphane SIMON -M. Daniel JAUDON suppléant de M. Jacky GALABRUN, M. Sébastien
LAINE suppléant de Monsieur Jean-Claude CROS

Madame Béatrice NEGRIER à M. René GOMEZ, Monsieur Jean-Luc DARMANIN à Mme Agnès CONSTANT, M.
Bernard GOUZIN à M. Louis VILLARET, Monsieur Christophe GAUX à Monsieur Marcel CHRISTOL, Madame
Edwige GENIEYS à Madame Marie-Hélène SANCHEZ, Madame Viviane RUIZ à Monsieur Olivier SERVEL

M. José MARTINEZ, Madame Lucie TENA

Absents: 

Quorum. 25 Présents : 35 Votants: 41 Dour 41

Centre 0 

Abstention 0 

M. Maurice DEJEAN, M. Daniel REQUIRAND, Monsieur Christian VILOING, Monsieur Alexis PESCHER, Monsieur
Grégory BRO

Agissant conformément aux dispositions des articles du Code général des collectivités territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1 et suivants.
Agissant conformément aux dispositions de son règlement intérieur.
Vu la délibération communautaire n° 1162 en date du 22 juin 2015 relative à l'approbation du Contrat 
Territorial d'Education Artistique et Culturelle Cœur d'Hérault (CTEAC), et signé le 3 juillet 2015 
par la Communauté de communes Vallée de l'Hèrault, les communautés de communes du Lodévois 
et Larzac et du Clermontais, le Pays Cœur d'Hérault et 7 ministères, et ce pour une durée de 3 ans 
de 20 16 à 20 18, 
Considérant que les parties s'engagent conjointement à: 

Mettre en œuvre des activités d'éducation artistique et culturelle au bénéfice des habitants du 
territoire, 

Sensibiliser à la culture les publics « jeunes » et éloignés de l'offre culturelle, 
Favoriser la mobilité des publics vers des activités culturel/es et l'accès aux équipements culturels du 

territoire, 
Favoriser la mise en œuvre de parcours culturels en articulant temps scolaires et temps libres chez 

les jeunes, en rapprochant les établissements scolaires des structures et projets culturels du territoire et en 
veillant à la diversité des domaines artistiques. 
Considérant qu'ils affirment que le territoire du Cœur d'Hérault constitue la dimension pertinente 
pour la structuration des acteurs et la circulation des publics et des artistes, 
Considérant la définition de cinq axes stratégiques : 

Structuration d'une offre spectacle vivant commune, à destination du public scolaire, 
Structuration de l'enseignement musical à travers les trois écoles de musique du territoire, 
Développement des pratiques artistiques amateurs, 
Développement de la médiation autour des patrimoines artistiques et culturels, 
Implication et élargissement des publics. 

Considérant qu'il revient à l'Assemblée d'approuver le plan d'actions et de financement 2016 au 
travers duquel la communauté de communes présente six projets répartis sur les cinq axes 
prioritaires, 



Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
Le quorum étant atteint 

DÉCIDE 
à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- d'approuver le plan d'actions proposé en annexe de la présente délibération,
- d'approuver le projet de plan de financement correspondant :

Communauté de communes 
Vallée de l'Hérault 

Plan de financement prévlslonnel 
Contrat Territorial d'Educatlon Artistique et Culturelle (CTEAC) 

du Cœur d'Hérault -Année 2016 
DEPENSES RECETTES 

POSilS DE DEPENSES MONTANT FINANCEMENT 
DRAC 

Axe 1 • Structuration d'une offre spectacle vivant commune à destination du public scolaire 
!Sensibilisation musicale à l'école 36 000 € S 000 ( 14%
Axe 2 • Structuration de l'enseignement musical à travers les 3 écoles de musique du 
Musiciens invités 11 000 ( 2 000 ( 18%
Axe 3 - Développement des pratiques artistiques amateurs 

1Le Big Band en tournée 7 700 C 2 ooo ( 26%
· Axe 4 - Patrimoine et médiation 
Patrimoine et médiation à destination de la
Jeunesse
;Axe 5 - Impliquer et élargir les publics 
!Cabanes en cavale
Diffusion Jeune public

TOTAL 

27 100 (

34 061 (
32 000 (

147 861 C 

2 000 ( 

8 000 (
4 000 (

23 oooc 

TAUX DE 
FINANCEMENT 
PAR ACTIONS 

PART 
AUTOFINANCEMENT 

CCVH 

31 000 (

9 000 ( 

5 700 C

7% 25 100 ( 

23%
13%

26 061 €
28 000 €

16CM. 124 861 C 

- d'autoriser Monsieur le Président à solliciter la DRAC et tout autre financeur (public ou privé) pour
les demandes de subventions, dans la iimite de 80% de financement,
- d'autoriser Monsieur le Président à modifier, si besoin, et sans augmentation de la dépense, le plan
de financement prévisionnel,
- d'autoriser Monsieur le Président à accomplir toutes les démarches nécessaires à la mise en œuvre
de ce plan d'action, et à signer tous les documents relatifs à l'attribution de ces subventions.

ransmission au Représentant de l'Etat
N° 1359 le 27/09/2016
Publication le 27/09/2016

Notification le

DÉLIBÉRATION CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE
ignac, le 27/09/2016

Identifiant de l'acte : 034-243400694-20160926-lmc 189458-DE- I - I
Le Président de la communauté de communes

igné: Louis VILLARET

i,,, ,,.,. 
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République Française 
Département de !'Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAUL T 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du: lundi 26 septembre 2016 

CLASSEMENT DES COMMUNES DE LA COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES EN COMMUNES TOURISTIQUES 

DEMANDE DE CLASSEMENT. 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l'Hèrault s'est réuni ce jour, lundi 26
septembre 2016 à 18h00 à la Salle du Conseil communautaire, sous la présidence de M. Louis VILLARET,
Président de la communauté de communes.

Etaient présents ou 
représentés : 

Procurations : 

Excusés: 

M. Philippe SALASC, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE, M. René GOMEZ, M. Gérard CABELLO,
M. Claude CARCELLER, Mme Marie-Agnès VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Louis VILLARET, Mme Martine
BONNET, Mme Agnès CONSTANT, M. Jean-Pierre BERTOLINI, Madame Chantal COMBACAL, Madame Béatrice
WILLOQUAUX, Monsieur Bernard SALLES, Mme Florence QUINONERO, Mme Nicole MORERE, M. Philippe
MACHETEL, M. David CABLAT, Monsieur Marcel CHRISTOL, Madame Evelyne GELLY, Monsieur Guy-Charles
AGUILAR, Madame Michèle LAGACHERIE, Madame Véronique NEIL, Mme Josette CUTANDA, Madame Isabelle
ALIAGA, Madame Marie-Hélène SANCHEZ, Monsieur Olivier SERVEL, Madame Amélie MATEO, Monsieur Jean­
François SOTO, Monsieur Jean-André AGOSTINI, Monsieur Patrick LAMBOLEZ, Madame Marie-Françoise
NACHEZ, Monsieur Stéphane SIMON -M. Daniel JAUDON suppléant de M. Jacky GALABRUN, M. Sébastien
LAINE suppléant de Monsieur Jean-Claude CROS

Madame Béatrice NEGRIER à M. René GOMEZ, Monsieur Jean-Luc DARMANIN à Mme Agnès CONSTANT, M.
Bernard GOUZIN à M. Louis VILLARET, Monsieur Christophe GAUX à Monsieur Marcel CHRISTOL, Madame
Edwige GENIEYS à Madame Marie-Hélène SANCHEZ, Madame Viviane RUIZ à Monsieur Olivier SERVEL

M. José MARTINEZ, Madame Lucie TENA

Absents: 

~uorum: 25 'résents : 35 ~otants: 41 Peur 41

!Contre 0

~bstention 0 

M. Maurice DEJEAN, M. Daniel REQUIRAND, Monsieur Christian VILOING, Monsieur Alexis PESCHER, Monsieur
Grégory BRO 

Agissant conformément aux dispositions des articles du Code général des collectivités territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1 et suivants.
Agissant conformément aux dispositions de son règlement intérieur.
Vu la loi n°2006-437 du 14 avril 2006 portant diverses dispositions relatives au tourisme,
Vu le Code du tourisme, notamment ses articles L 133-11 et suivants, L.I34-1 à L.I34-5, et D.133-31
et suivants,
Vu l'article R 133-32 et suivants du même code,
Vu le décret n°2008 relatif du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations
classées, notamment ses articles I., et 2,
Vu l'arrêté préfectoral n°2011-229-0 I du 30 août 2011 portant sur la dénomination de groupement
de communes touristiques,
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-234-22 du 26 septembre 2014 classant en catégorie I l'Office de
tourisme intercommunal de St-Guilhem le Désert - Vallée de l'Hérault, 
Vu la délibération en date du I I mai 2009 par laquelle le Conseil communautaire avait sollicité du
Préfet le classement de l'ensemble des communes membres de la communauté de communes en
communes touristiques,
Vu que la loi permet à tout Etablissement Public de Coopération Intercommunale à fiscalité propre
doté d'un office de tourisme classé et auquel a été transférée la compétence d'instituer la taxe de
séjour, de demander le bénéfice de la dénomination de commune touristique pour une, plusieurs ou
l'ensemble de ses communes membres, dans le but de réaliser des actions en faveur du tourisme, en
leur lieu et place,
Vu l'arrêté préfectoral n°2011-229-0 I du 30 août 2011, en vertu duquel le territoire constitué de
l'ensemble des communes membres de la communauté de communes s'est ainsi vu dénommer, pour
une durée de cinq ans, « groupement de communes touristiques » ; toutes les communes de
l'établissement remplissant effectivement les conditions minimales pour bénéficier de cette
dénomination,
Considérant que cet arrêté étant arrivé à son terme, il y a lieu de renouveler cette demande de
classement pour cinq années, et de solliciter le Préfet en parallèle du dépôt de dossier,



Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
Le quorum étant atteint 

DÉCIDE 

à l'unanimité des suffrages exprimés, 
- de solliciter du Préfet le classement des 28 communes du territoire de la Communauté de 
communes Vallée de l'Hérault (Arboras, Aumelas, Bélarga, Gignac, Jonquières, Montarnaud, 
Montpeyroux, Plaissan, Popian, Le Pouget, Pouzols, Puilacher, Saint-André-de-Sangonis, Saint-Bauzille 
de la Sylve, Saint-Guiraud, Saint-Jean-de-Fos, Saint-Pargoire, Saint-Saturnin de Lucian, Tressan, 
Vendémian, La Boissière et Saint-Paul et Valmalle, Aniane, Argelliers, Campagnan, Lagamas, 
Puéchabon et Saint-Guilhem le Désert) en communes touristiques, 
- d'autoriser Monsieur le Président à accomplir toutes les formalités nécessaires relatives à cette 
demande de classement. 

ransmission au Représentant de l'Etat
N° 1360 le 27/09/2016
Publication le 27/09/2016
Notification le
DÉLIBÉRATION CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE

ignac, [e 27/09/2016
ldentiflant de l'acte : 034-243400694-20160926-lmc 189460-DE- I - I
Le Président de la communauté de communes

igné: Louis VILLARET
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VvALLÉE DE L'HÉRAULT 
CO/v1MUNAUTÉ DE COMMUNES 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

D2016-23 

DECISION 

DE DÉSIGNER MAÎTRE GUILLAUME MERLAND, AVOCAT AU BARREAU DE 
MONTPELLIER, POUR REPRÉSENTER LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES V ALLÉE 
DE L'HÉRAUL T DEV ANT LE TRIBUNAL ADMINISTRA TIF DE MONTPELLIER DANS 
LE CADRE DU RECOURS CONTENTIEUX QUI L'OPPOSE MADAME SOPHIE COSTE 

Vu l'article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales en vertu duquel le président, les 
vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent recevoir délégation d'une 
partie des attributions de l'organe délibérant [ ... ] ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 14 avril 2014, autorisant le Président à intenter au 
nom de la communauté de communes les actions en justice ou de défendre la communauté dans les 
actions intentées contre elle dans toutes matières et devant toutes juridictions mais également à fixer les 
rémunérations et régler les frais des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ; 
Vu la requête déposée par Madame Sophie COSTE enregistrée le 19/08/2016 sous le numéro 1604334-1 ; 
Vu la proposition d'honoraires formulée par Maître Guillaume Merland, sis 2 Impasse Richer de Belleval, 
34 000 Montpellier ; 
Considérant la nécessité d'assurer la défense de la communauté de communes dans cette instance ; 

Décide 

de désigner Maître Guillaume MERLAND, avocat au Barreau de Montpellier, sis 2 Impasse 
Richer de Belleval - 34000 MONTPELLIER, pour représenter la communauté de communes 
devant le Tribunal administratif de Montpellier dans le cadre du recours n° 1604334-1 déposé 
par Madame Sophie COSTE le 19/08/2016 contre la décision en date du 25 mars 2016, notifiée 
le 6 avril 2016 arrêtant son licenciement pour insuffisance professionnelle, prise par le Président 
de l'établissement. 
de régler tous les frais afférents à cette affaire. 

Le Président 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la décision n° D2016-23 
- informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de deux mois à compter des présentes publications et/ou notification. 
- informe que la présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l'établissement selon les modalités prévues par les lois et 
règlements en vigueur 

Transmise: 
- à la sous-préfecture de Lodève le 15/09/16. Identifiant de l'acte: 034-243400694-20160101-lmc188843-AU-1-1 

- au Trésorier de Gignac le 

Pour information au Conseil du 17 octobre 2016 

Publié le 15/09/2016 
Notifié le 15/09/2016 
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'VALLÉE DE L'HÉRAULT 
COf\11MUNAUTÉ DE COMMUNES 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

D2016-24 

DECISION 

CONVENTION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DE L'ABBAYE D'ANIANE 
- PRÊT DE LA CHAPELLE À L'ASSOCIATION« LOS DAU PIOCHET ». 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L2122-l et suivants 
et L2125-l et suivants; 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
VU la délibération n° 968 en date du 14 avril 2014 par laquelle le Conseil communautaire a délégué au 
Président le pouvoir de conclure et réviser des louages de choses tant sur le domaine public que privé de 
l'établissement, et ce pour une durée inférieure à 12 ans. 
CONSIDERANT que la Communauté de communes Vallée de l'Hérault conduit un projet d'action 
culturelle sur l'abbaye d'Aniane, au Cœur du Grand Site de France® Saint-Guilhem-le-Désert Gorges 
de l'Hérault, 
CONSIDERANT que ce projet à forte dominante culturelle est renforcé par les actions de programmation 
de ses partenaires comme le spectacle Val de Legenda, spectacle participatif regroupant des choristes de 
tout le territoire et évoquant les légendes locales, 
CONSIDERANT qu'il s'agit pour la Communauté de communes Vallée de l'Hérault d'ouvrir au 
maximum le site de l'abbaye d'Aniane à la population locale, aux visiteurs, en multipliant les publics et 
en misant sur la qualité des spectacles accueillis. Cela contribue au rayonnement culturel du lieu, 
CONSIDERANT qu'à l'occasion de son spectacle musical« Val de Legenda »,l'association« Los dau 
Piochet » a sollicité la communauté de communes en vue d'occuper l'ancienne chapelle de l'abbaye 
d'Aniane, la cour d'honneur et ses toilettes pour l'accueil de sa programmation et des spectateurs, 

DECIDE 

- d'approuver les termes de la convention d'occupation de I' Abbaye d'Aniane ci-annexée à conclure à 
titre gratuit avec I'association « Los dau Piochet » pour la période du vendredi 14 octobre au lundi 17 
octobre 2016 et prévoyant notamment: 
* les conditions d'occupation du domaine public de l'abbaye à l'occasion du Spectacle musical Val de 
Legenda, programmé le samedi 15 octobre 2016 à 20h30, entrée gratuite tout public, 
- d'accomplir toutes les formalités utiles afférentes à cette occupation. 

· ol\ffi s/o'3l2olb 

'

Le Président 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la décision n° D2016-24 
- informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de deux mois à compter des présentes publications et/ou notification. 
- informe que la présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l'établissement selon les modalités prévues par les lois et 
règlements en vigueur 

Transmise: 
-à la sous-préfecture de Lodève le 15/09/16. Identifiant de l'acte: 034-243400694-20160101-lmcl89044-AU-l-l 

- au Trésorier de Gignac le 

Pour information au Conseil du 17 octobre 2016 

Publié le 15/09/2016 
Notifié le 15/09/2016 



~- 

YvAllÉE DE L'HÉRAULT 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

CONVENTION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
Ancienne chapelle de l'abbaye d'Aniane 

Entre les soussignés : 

La Communauté de communes Vallée de l'Hérault sise, 2 parc d'activités de Camalcé, 34 150
Gignac, représentée par son président en exercice, Monsieur VILLARET Louis, ci-après désignée« La
communauté de communes »,

D'une part, 

ET 

L'association « Los dau Piochet », dont le siège est situé 2 avenue de Pouzols, 34230 au Pouget,
représenté par Jacques Cadilhac, président de l'association, ci-après désigné« l'occupant».

D'autre part, 

Vu les statuts de la communauté de communes et en particulier sa compétence en matière d'action
culturelle;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L2 I 22- I et
suivants et L2 I 25- I et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L52 I 1-10 ;

Vu la délibération n°968 en date du 14 avril 2014 par laquelle le Conseil communautaire a délégué au
Président le pouvoir de conclure et réviser des louages de choses tant sur le domaine public que
privé de l'établissement, et dans les conditions et tarifs préalablement fixés par le Conseil
communautaire et ce pour une durée inférieure à 12 ans ;

Préambule: 

La Communauté de communes Vallée de l'Hérault, proprtetarre du site de l'abbaye d'Aniane, a
procédé en 2012 aux aménagements nécessaires et règlementaires permettant d'y accueillir du public
dans le cadre des manifestations d'ordre culturel. L'espace de l'ancienne chapelle, appartenant au
domaine public de la Communauté de communes, participe à la promotion du service public culturel
et de l'enseignement en permettant la diffusion et la transmission des savoirs du domaine culturel et
scientifique, en cohérence avec la politique culturelle menée par la Communauté de communes.

Le cercle occitan « Los dau piochet » souhaite par ses actions soutenir la création occitane. Depuis
2014, il développe un projet participatif de spectacle musical autour des légendes de la vallée de
!'Hérault. Les musiques sont composées et harmonisées par J.-P. Finck. Les textes des 15 chansons,
écrits par Jacky Cadilhac, Brigitte Beaumont et Louis Fourestier mêlent le français et l'occitan.
Le spectacle musical « Val de Legenda » regroupe des choristes de nombreuses communes ainsi que
la troupe « Les zigomar ». Grâce à ce travail participatif, il contribue à la fédération et à la diffusion
des légendes locales du territoire.



~" VALLÉE DE L'HÉRAULT 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

Article I - Objet de la convention 

La présente convention, non constitutive de droits réels, a pour objet d'autoriser l'occupant à 
occuper l'ancienne chapelle de l'abbaye d'Aniane (ci-après appelée « la chapelle»), dont la cour 
d'honneur et ses toilettes constituent les accessoires (ci-après appelée « la chapelle et ses 
accessoires»), dont les caractéristiques sont définies à l'article 2 des présentes, conformément aux 
principes de la domanialité publique pour y exercer une activité complémentaire à celle qui est 
menée dans le cadre de la politique culturelle de la communauté de communes 

Descriptif des manifestations envisagées par I'occupant : 

>" Spectacle musical Val de Legenda 

Représentation : samedi I 5 octobre 2016 à 20h30 

Action ouverte au public ou non : Oui 

La manifestation est payante ? Oui 

X Non 

D Non X 

Lieu de la manifestation : ancienne chapelle. 

Article 2 - Caractéristiques des lieux mis à disposition 

L'occupant est autorisé à occuper uniquement les espaces identifiés à l'article I et dont l'occupant 
déclare avoir une parfaite connaissance. 

Article 3 - Conditions générales 

Un représentant de l'occupant devra être nommé référent pour la durée de l'occupation. Celui-ci 
devra être présent dans les lieux objet de la présente convention lors de chaque manifestation afin 
d'assurer le bon ordre, la sécurité des personnes et le respect de la présente convention. 
Est nommé référent ■■■ en sa qualité de président, il sera joignable au numéro de 
téléphone portable suivant : ■■■ ; (toute modification devra être précisée par écrit à la 
communauté de communes au moins 15 jours avant le début de la manifestation). 

L'occupant s'engage à ne pas exercer d'actions/manifestations contraires à l'ordre public et à toute 
disposition légale et règlementaire en vigueur et à respecter l'activité décrite à l'article I pour les 
lieux visés à l'article I mis à disposition. 

L'occupant fait sienne les autorisations et déclarations nécessaires à la tenue des actions visées à 
l'article I, en particulier celles relatives à l'accessibilité et la sécurité des lieux, au débit de boisson, 
droits d'auteurs (Sacem, SACD, ... ), à l'emploi du personnel (législation du droit du travail) le cas 
échéant. 

Article 4 - Conditions d'occupation 

4.1 Clés 
Un jeu de clés sera remis au référent au plus tard deux jours avant le début de la manifestation 
identifiée à l'article I et ce pour toute leur durée afin de mettre en place la manifestation. Le jeu de 
clés devra obligatoirement être remis à l'accueil de la communauté de communes à l'issue immédiate 
de la manifestation et au plus tard le jour ouvré suivant, à un horaire convenu entre les parties. 

2 
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VvALLÉE DE L'HÉRAULT 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

Ce jeu de clés comporte :
la clé du cadenas du portail d'entrée de l'abbaye, la clé de la chapelle et la clé des toilettes.

Durant les temps non publics, l'occupant veillera à ce que le portail reste fermé à clé. En cas de
manifestation sur plusieurs jours, le référent veillera à fermer à clé l'ensemble des portes et cadenas
chaque fois que la manifestation se termine.
En cas de perte des clés, de nouvelles serrures et cadenas seront mis en place et facturés à 
I' occupant.

4.2 Matériel 
L'occupant pourra entreposer le matériel nécessaire à la mise en place des manifestations à un
endroit convenu au préalable entre les deux parties, sous réserve de remplir les obligations
d'assurance exigées au titre de l'article 13 de la présente convention ainsi que les conditions de
sécurité et de commodité de passage.
La communauté de communes se réserve le droit de demander à ce que ce matériel soit enlevé en
cas de nécessité impérieuse.

4.3 Parking 
L'espace devant l'ancienne infirmerie pourra être réservé exclusivement aux intervenants.
L'espace devant les grilles d'entrée restera sans voiture.
II est en outre interdit de garer des voitures dans la cour d'honneur durant les manifestations.

4.4 Billetterie 
Lors de manifestation accueillant un public considérable, l'émission d'une billetterie est obligatoire
afin de respecter la capacité du lieu, soit 240 personnes assises maximum ou 280 debout, que
l'entrée soit gratuite ou payante.

Article 5 - Caractère personnel de la convention 

L'occupant s'engage à occuper lui-même pour les besoins des manifestations qu'il entend organiser et
sans discontinuité les lieux mis à sa disposition. Tout contrat, convention, ou accord de quelque
nature qu'il soit visant à mettre à disposition au profit d'un tiers autre que ceux identifiés à l'article I,
à titre onéreux ou gratuit, la dépendance objet de la convention, est rigoureusement interdite.

Article 6 - Durée de la convention 

Afin de permettre l'installation des scènes et l'aménagement des lieux puis le retrait des matériels
nécessaires à la mise en place de cette manifestation, la convention est conclue pour les périodes
suivantes, la convention est conclue pour la période exacte suivante :

du vendredi 14 octobre au lundi 17 octobre 2016.
La convention n'est pas renouvelable de manière tacite. Toutefois l'occupant devra faire savoir à la
Communauté de communes au moins une semaine avant le terme de chaque manifestation identifiée
à l'article I, par tout moyen permettant d'attester la date de réception certaine de sa demande, sa
volonté de prolonger la durée initialement prévue.
La Communauté de communes se réserve toutefois la possibilité d'accepter ou non la prolongation.
Dans l'affirmative, l'ensemble des clauses de la présente convention reste valable pour la durée de la
prolongation consentie.

Article 7 - Redevance d'occupation 

Le caractère non lucratif de l'activité pratiquée, la personnalité morale de droit public du
cocontractant et la satisfaction d'un intérêt général, en complément de la politique culturelle menée
par la Communauté de communes, constituent une contrepartie suffisante justifiant l'inapplication
d'une redevance d'occupation du domaine public.
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~ VALLÉE DE L'HÉRAULT
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

Article 9 - Etat des lieux 

Les lieux sont remis en l'état à l'occupant qui déclare les connaître parfaitement pour les avoir visités 
au préalable 
Des états des lieux contradictoires seront dressés tant avant l'entrée en jouissance de l'occupant 
qu'avant sa sortie des lieux. 

L'occupant devra laisser tous les locaux occupés en bon état d'entretien et de réparation, la 
Communauté de communes se réservant le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des 
lieux dans leur état initial (déterminé par constat contradictoire lors de /'entrée en jouissance), avec le 
choix entre l'exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais de l'occupant ou une indemnité 
pécuniaire à la charge de l'occupant, tous droits et taxes en sus, représentative de leur coût. 

Article I O - Travaux, aménagements et installations de l'occupant 

L'occupant ne pourra procéder à aucun travaux, aménagements et installations pérennes, sans accord 
préalable et écrit de la communauté de communes délivré sur la base de plans et devis descriptifs. 
Seules des interventions très légères ne remettant pas en cause ni l'architecture, ni l'harmonie des 
mobiliers et de la décoration du bâtiment, pourront éventuellement être autorisées. 

En cas d'accord de la communauté de communes, tous travaux, aménagements et installations 
éventuels feront l'objet d'une convention particulière et devront être réalisés dans le respect des 
réglementations en vigueur. Les chantiers devront être réalisés en période de fermeture de la 
chapelle, sauf urgence, avec l'accord exprès de la Communauté de communes. L'occupant devra à ce 
titre souscrire toutes poiices d'assurances nécessaires, vérifier que que tous les intervenants 
possèdent les qualifications professionnelles et assurances requises, justifier du tout à première 
demande écrite de la communauté de communes. 
A compter de la fin des travaux, il sera établi un nouvel état des lieux contradictoire par les 
représentants de la communauté de communes, auquel sera joint une série de plans 
d'exécution.Article 11- Contrôle de l'occupation Afin de permettre à la Communauté de 
communes d'analyser et de contrôler l'activité de l'occupant au titre de la convention, l'occupant 
s'engage à communiquer l'ensemble des documents jugés utiles par la Communauté de communes. 
Des représentants de la Communauté de communes peuvent se rendre à tout moment et en 
présence de I' occupant sur place pour contrôler les prestations proposées par I' occupant et la 
bonne exploitation des espaces occupés conformément à la présente convention. 

Article I 2 - Communication 

Dans le cadre d'une action/manifestation donnant lieu à l'édition d'un programme, toute 
communication papier, internet ou radiophonique devra préciser la mention « Avec le soutien de la 
Communauté de communes Vallée de l'Hérault » et faire apparaître le logo de la communauté de 
communes. 
Les documents de communication relatifs aux manifestations accueillies devront être transmis pour 
information aux services Action culturelle et Communication de la communauté de communes dès 
leur parution. 
Les prises de vues effectuées pendant toute la durée de l'action demeurent de la responsabilité de 
I' occupant. 
L'occupant s'engage à fournir à l'issue de la manifestation quelques photos représentatives et les 
statistiques suivantes : nombre de personnes accueillies par date, si possible provenance des 
personnes, tranches d'âge et comment elles ont eu l'information. 

Article 13 - Assurances et responsabilité 
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'VALLÉE DE L'HÉRAULT 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

L'occupant souscrira toutes polices d'assurances nécessaires avant son entrée dans les locaux lui 
permettant d'assurer l'espace mis à disposition et le mobilier lui appartenant. II transmettra une copie 
de son assurance au service Culture de la communauté de communes, pour son propre service 
assurance, avant le 16 septembre 2016. 
Cette police d'assurance porte le numéro 20341216000 I et a été souscrite le I 3/03/2002 auprès 
de Groupama. 

L'occupant sera personnellement responsable des conséquences dommageables résultant des 
infractions aux clauses et conditions de la présente convention, de son fait ou de celui de ses 
préposés ou des participants à l'action proposée. 
L'occupant répondra des dégradations causées aux locaux mis à disposition pendant le temps où il en 
aura la jouissance et commises tant par lui que par ses préposés ou des participants à l'action 
proposée, ou toute personne effectuant des interventions pour son compte. 
Enfin, l'occupant sera responsable des dommages causés aux personnes sur les lieux de la 
manifestation du fait de son personnel, de ses biens et/ ou de l'action proposée. 

La communauté de communes conserve seulement la responsabilité des charges incombant au 
propriétaire. 

Article I 4 - Prévention des dommages 

L'occupant s'engage à porter immédiatement à la connaissance de la communauté de communes, 
tout fait quel qu'il soit, notamment tout dommage susceptible d'être préjudiciable au domaine public 
ou aux droits de la Communauté de communes. 
La communauté de communes s'engage à prendre toute mesure utile pour faire cesser les troubles 
de jouissance causés à l'occupant ou les dommages causés au domaine public qui fait l'objet de la 
convention, dans la mesure où il en sera informé par tout moyen permettant de connaître sa date de 
réception certaine. 

Article IS - Sécurité 

Au-delà de l'obtention et des déclarations vrsees à l'article 3, L'occupant veille à respecter les 
consignes de sécurité et d'évacuation des lieux. Ainsi, l'occupant s'engage à: 

Accueillir 240 personnes assises maximum ou 280 personnes debout maximum à 
l'intérieur de la salle, 
Lors des manifestations assises, mettre en place des rangées comportant 16 sièges au 
maximum entre deux axes de circulations, ou 8 sièges entre une circulation et une paroi 
(article AM 18§2 du règlement de sécurité relatif aux ERP), 
Respecter un écart des chaises aux murs de 80 cm minimum (murs de la porte d'entrée 
et mur en face de la porte d'entrée), 
Assurer que l'entrée et la sortie du public s'effectuera exclusivement par la porte située 
sur l'accès passerelle en bois et signalée à cet effet, 
Faire appliquer l'interdiction de fumer dans les espaces publics du théâtre (hall, salle .. ), 
Veiller à ce que les issues de secours sont laissées libres de tout passage quelques soient 
les actions (ne pas entraver les zones de passage par la technique, les rideaux, le 
décor ... ), 
Ne pas obturer les blocs secours, 
Interdire l'utilisation du gaz, feu, flamme, fumigènes et tout autre produit équivalent. 

L'occupant devra notamment prendre les dispositions nécessaires afin que pendant toute la durée de 
l'action les entrées et sorties de la salle soient surveillées et que des agents de sécurité compétents 
soient mobilisés. 
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~c VALLÉE DE r HÉRAULT 
COMMUNAUTt DE COMMUNES 

L'occupant devra mettre à disposition de son personnel encadrant, y compris du référent (Cf. article 
3), un téléphone portable professionnel afin de pouvoir établir une communication rapide 
notamment auprès des services de secours. 

Article 16 - Restitution des lieux 

L'occupant s'engage à restituer la chapelle propre et en bon état au terme prévu par l'article 6 de la 
présente convention. Dans le cas contraire, l'occupant s'engage à couvrir le montant des frais de 
remise en état ou de remplacement occasionnés. 

Les déchets devront être évacués par l'occupant à la fin des manifestations. A cet effet, un point tri 
est situé à I 00 mètres sur le parking en face de l'ancienne conciergerie. 

Lors de la restitution des lieux, à l'issue de la convention pour quelque motif que ce soit, les 
aménagements, modifications et travaux de toute nature faits dans les locaux (Cf. article I 0) ainsi que 
les immeubles par destination seront acquis par la communauté de communes. 

Article 17 - Résiliation 

I 7.1 Pour motif d'intérêt général 
La convention pourra être résiliée par la communauté de communes à tout moment pour un motif 
d'intérêt général. 
La décision ne peut prendre effet qu'après un délai de I 0 jours à compter de la date de sa 
notification dûment motivée, adressée par tout moyen permettant d'attester de sa date de réception 
certaine à l'occupant. 
Dans ce contexte, I' occupant ne pourra être fondé à demander une indemnité au regard de 
l'inapplication d'une redevance du domaine (Cf. article 7). 

I 7.2 Pour faute 
En cas de manquement de l'occupant à l'une quelconque de ses obligations, la Communauté de 
communes peut prononcer la résiliation de la convention d'occupation du domaine public. 
La résiliation pour faute est précédée d'une mise en demeure, dûment motivée et notifiée par tout 
moyen permettant d'attester de sa réception à date certaine et restée sans effet à l'expiration d'un 
délai I 0 jours. Dans ce contexte, I' occupant n'est pas fondé à demander une indemnité. 

I 7. 3 De plein droit 
La Communauté de communes peut prononcer la résiliation de la convention dans les cas justifiant 
l'impossibilité pour l'occupant de poursuivre normalement son activité et notamment en cas de perte 
par l'occupant des autorisations pouvant être légalement exigées pour exercer l'activité autorisée par 
la convention. 
Dans ce contexte, l'occupant n'est pas fondé à demander une indemnité. 

I 7. 4 A l'initiative de l'occupant 
La convention peut être résiliée sur demande de I' occupant suivant un préavis de I 0 jours notifié par 
tout moyen permettant d'attester de sa réception à date certaine. 
Dans ce contexte, I'occupant n'est pas fondé à demander une indemnité. 

Article 18 - Règlement des litiges 

Toutes difficultés, à l'occasion de l'interprétation ou de l'exécution de la convention qui n'auraient pu 
faire l'objet d'un règlement amiable, seront soumises au tribunal administratif de Montpellier. 

Fait à Gignac, le en deux exemplaires. 
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~ALLÉE DE L'HÉRAULT 
COMMUNAUTt DE COMMUNES 

Pour la Communauté de communes
Vallée de l'Hèrault,
Louis Villaret,

En qualité de Président

Pour I'occupant,
Los dau Piochet
Jacques Cadilhac

En qualité de Président

Signature Signature
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'VALLÉE DE L'HÉRAULT 
C0Jv1MUNAUTÉ DE COMMUNES 

. REPUBLIQUE FRANÇAISE 
D2016-25 

DECISION 

DE DÉSIGNER LA SCP MICHÈLE BENSOUSSAN-COHEN ET CLAIRE GUY, AVOCATS 
À LA COUR, POUR REPRÉSENTER LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DEV ANT 
LA COUR D'APPEL DE MONTPELLIER DANS LE CADRE DE LA PROCÉDURE 

EN RÉFÉRÉ EXPULSION INTENTÉ À L'ENCONTRE DE MADAME DUPIN, 
LOCATAIRE COMMERÇANT SOUS L'ENSEIGNE "OBSESSION COIFFURE". 

Vu le Code de l'expropriation, en particulier ses articles L. 231-1 et R. 231-1, R. 311-25 ; 
Vu le code de procédure civile, en particulier les articles 484 et suivants ; 
Vu l'article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales en vertu duquel le président, les vice­ 
présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent recevoir délégation d'une partie 
des attributions de l'organe délibérant [ ... ] ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 14 avril 2014, autorisant le Président à intenter au 
nom de la communauté de communes les actions en justice ou de défendre la communauté dans les 
actions intentées contre elle dans toutes matières et devant toutes juridictions mais également à fixer les 
rémunérations et régler les frais des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° l 2-II-058 du 11 juillet 2012 déclarant d'utilité publique le projet d'aménagement 
de la ZAC « La Croix » à Gignac ; 
Vu l'ordonnance d'Expropriation portant sur la parcelle A W79 sise sur la commune de Gignac en date 
du 25 février 2013 ; 
Vu la décision prononcée le 13 avril 2016 par le Juge de l'Expropriation de l'Hérault dans l'instance RG 
n° 16/00002 ; 
Vu l'appel interjeté par Madame Amandine DUPIN par déclaration au greffe de la cour d'appel de 
Montpellier du 4 mai 2016 contre le jugement précité ; 
Vu l'arrêté n° A2016-9 du 9 mai 2016 relatif à la consignation des sommes dues suite au jugement rendu 
par le juge de l'expropriation eu Tribunal de Grande Instance de Montpellier le 13 avril 2016 dans l'affaire 
Communauté de communes Vallée de !'Hérault/ Madame Amandine DUPIN; 
Vu la déclaration de consignation de la Caisse des Dépôts en date du 25 mai 2016; 
Vu l'acte d'huissier en date du 27 juin 2016 constatant que Mme Amandine DUPIN s'est maintenue dans 
les lieux à l'issue du délai de un mois suivant la consignation des sommes dues au titre de l'indemnité 
d'éviction; 
Vu l'ordonnance en référé du 26 août 2016 ordonnant l'expulsion de Madame Amandine DUPIN; 
Vu l'appel interjeté par Madame Amandine DUPIN le 12 septembre 2016 contre la décision prononcée 
le 26 août 2016 par le juge de l'Expropriation ; 
Vu la proposition de convention d'honoraires formulée par la SCP Michèle BENSOUSSAN-COHEN et 
Claire GUY; 
Considérant la nécessité de poursuivre la procédure d'expulsion engagée et d'assurer la défense des 
intérêts de la Communauté de communes Vallée de !'Hérault en appel; 

Décide 

de désigner la SCP Michèle BENSOUSSAN-COHEN et Claire GUY, avocats à la Cour, pour 
représenter la communauté de communes devant la Cour d' Appel de Montpellier dans le 
cadre de l'appel interjeté par Madame Amandine DUPIN, locataire commerçant sous l'enseigne 
"Obsession coiffure", le 12 septembre 2016 contre la décision prononcée le 26 août 2016 par le 
juge de l'Expropriation ordonnant notamment l'expulsion de cette dernière; 



de régler tous les frais afférents à cette affaire. 

\
Le Président \ " • 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la décision n° D2016-25 '\., , Il r.lC,\~~\., 
- informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribu'ila~~Ü c Montpellier dans 
un délai de deux mois à compter des présentes publications et/ou notification. 
- informe que la présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l'établissement selon les modalités prévues par les lois et 
règlements en vigueur 

Transmise: 
-à la sous-préfecture de Lodève le 15/09/16. Identifiant de l'acte: 034-243400694-20160101-lmcl89142-AU-l-l 

- au Trésorier de Gignac le 

Pour information au Conseil du 17 octobre 2016 

Publié le 15/09/2016 
Notifié le 15/09/2016 


